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TOUCHE-À-TOUT bouli-
mique, du design à la zoolo-
gie, le chanteur a trouvé le
temps de réaliser Up, un nou-
vel album.  Lire page 34

EN PRÉVOYANT que « les pro-
grammes violents ou pornographiques
ne doivent en aucun cas être diffusés
entre 7 heures et 22 h 30 », le rapport
de Blandine Kriegel semble émettre
un message clair. Malheureuse-
ment, la définition qu’il donne de ce
qui est « violent » rend la consigne
pratiquement inapplicable.

La « force déréglée » destinée à
mettre en cause « l’humanité d’une
personne » est assez peu présente
sur les écrans de la télévision dans
le cadre des fictions. Quand c’est le
cas, il s’agit de films dont la pro-
grammation peut facilement être
réservée à des tranches horaires qui
respectent les interdictions aux
mineurs dont ils ont fait l’objet. De

plus, le rapport risque de faire croi-
re que seul le contenu de ces fic-
tions est en cause, alors que la vio-
lence télévisuelle regroupe un
ensemble complexe constitué à
parts égales de fictions, de publici-
tés et d’actualités. La plupart des
recherches incriminant les effets de
la violence télévisuelle – y compris
celles qui sont largement citées
dans ce rapport – ne font d’ailleurs
aucune distinction entre ces diver-
ses catégories. Vouloir isoler le jour-
nal télévisé des autres programmes
relève d’un choix totalement idéolo-
gique qu’aucune base scientifique
ne légitime.

En outre, la violence télévisuelle,
avec ses effets de stress émotionnel

aujourd’hui bien connus, se définit
autant par le rythme et le montage
des images que par leurs contenus.
Un enfant peut toujours être boule-
versé par des images d’actualité,
comme celles du 11 septembre
2001, diffusées ce jour-là en boucle
sur toutes les chaînes, mais aussi
par des images dont le contenu
n’est pas apparemment violent,
mais dont le cadrage, le montage ou
la bande son produisent un effet
anxiogène intense et perturbateur.

Lire la suite page 16

DANS la Route du rhum, la Britannique Ellen MacArthur (photo)
devrait être la première à atteindre Pointe-à-Pitre la nuit prochai-
ne, suivie par son compatriote Mike Golding. Leur arrivée consacre-
ra la victoire des monocoques sur les trimarans géants, qui n’ont
pas résisté à la tempête. Un marin a craqué : Bertrand de Broc. Au
Monde, il explique pourquoi.  L’enquête page 14, les sports page 26
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CINQ ANS après son apparition,
le DVD s’est imposé, deux fois et
demie plus vite que le CD audio,
supplantant la cassette vidéo. En
France, près d’un quart des foyers
sont équipés. Aux Etats-Unis, les
chiffres de vente battent tous les
records : onze millions d’exem-
plaires de Spider-Man ont été
achetés dans les trois jours qui ont
suivi sa mise en vente.

Hollywood profite de cette bouf-
fée d’oxygène financière, tout en
dominant le marché européen. Les
majors américaines sont mieux

armées pour exploiter leurs catalo-
gues que les opérateurs français,
qui ont du mal à mettre le patri-
moine cinématographique sur le
marché. Pourtant, de récentes
réussites éditoriales, comme le
coffret consacré à Jacques Rivette,
permettent de prendre la mesure
de l’autre révolution qu’amène le
DVD : celle d’une nouvelle ciné-
philie qui permet l’accès aux
œuvres dans toutes leurs dimen-
sions, dans le confort de son salon.

Lire pages 30 et 31

 a   

TV : vous avez dit « violence » ?
par Serge Tisseron

NÉGOCIATIONS avec les rou-
tiers et les agriculteurs, grèves
dans l’audiovisuel public, désac-
cord sur les retraites à EDF-GDF,
manifestation nationale des chemi-
nots et des salariés du secteur
public mardi 26 novembre à Paris,
appels à la grève dans la fonction
publique et chez les agents hospita-
liers : les mouvements sociaux se
multiplient. Le premier ministre,
Jean-Pierre Raffarin, cherche à
éviter la contagion des conflits,
s’efforce de les dédramatiser, de
les dissocier et de les déminer par
le dialogue, tout au moins pour les
agriculteurs, les routiers, France 2
et France 3. Les agriculteurs sont
sortis satisfaits, jeudi 21 novem-
bre, de leur rencontre avec le mi-
nistre de l’agriculture, Hervé
Gaymard. Mais ils bloquaient
toujours, vendredi matin, 70 plates-
formes d’approvisionnement, en
attendant le résultat de leurs négo-
ciations avec la grande dis-
tribution. Vendredi, les routiers
salariés ont repris leurs discussions
avec le patronat du transport.
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Le gouvernement cherche à éviter
la contagion des conflits sociaux

LES ÉTATS-UNIS ont confirmé,
jeudi 21 novembre, que le chef du
réseau Al-Qaida pour la région du gol-
fe Arabo-Persique avait été récem-
ment arrêté au Koweït. Il s’agit d’un
Saoudien, Abdel Rahim al-Nachiri,
né à La Mecque et figurant sur une
liste de vingt dirigeants de l’organi-
sation d’Oussama Ben Laden recher-
chés par les Etats-Unis. Il serait le
responsable des attaques contre les
ambassades des Etats-Unis dans deux
pays d’Afrique en 1998, contre le
navire de guerre américain USS Cole
en 2000, et peut-être aussi l’organi-
sateur de l’opération contre un pétro-
lier français le 6 octobre. Les autori-
tés indonésiennes continuent, pour
leur part, à interroger l’un de leurs
ressortissants, Iman Samudra, un
informaticien de 35 ans, soupçonné
d’être le cerveau de l’attentat qui a
fait 190 morts à Bali le 12 octobre.

Lire page 2

LE JOB DE MINISTRE est un métier de chien qui réclame
doigté et sens de la communication. Bien conscient que
c’est justement sur ce dernier point qu’une partie de son
équipe manque peut-être d’expérience, alors que les pre-
miers conflits sociaux s’annoncent, Jean-Pierre Raffarin a
décidé de consacrer quelques moyens à l’entraînement
médiatique de ses ministres. Lancé par le service d’infor-
mation du gouvernement (SIG), l’appel d’offres a donc
été très clair. Il s’agissait de concevoir, dans le cadre d’un
budget de 90 000 euros, un plan de formation à la com-
munication audiovisuelle.

Huit agences de communication ont répondu à l’appel,
proposant des formules destinées à :

1) préparer aux techniques de base de la communi-
cation audiovisuelle les ministres inexpérimentés en la
matière ;

2) préparer les ministres invités lors des quelques
grandes émissions politiques télévisées ;

3) préparer les membres du gouvernement à une
communication spécifique de crise, type marée noire ou
conflit des routiers.

Après une ultime réunion, mercredi 20 novembre, c’est
l’agence Expression-Conseil qui a été retenue. Cette der-

nière avait eu l’habileté de faire présenter son projet par
Jean-Claude Narcy, directeur adjoint de l’information et
directeur des opérations spéciales de TF1. Il assure « n’inter-
venir que comme consultant, tout à fait ponctuellement »,
et a proposé la mise à disposition d’une équipe de journa-
listes et de techniciens de l’audiovisuel chargée d’entraî-
ner les ministres. Le groupe TF1 permet à ses journalistes,
à condition qu’ils en fassent la demande, de faire ce que la
presse appelle dans son jargon professionnel des « ména-
ges », c’est-à-dire d’offrir des prestations rémunérées à
l’extérieur (médias-training ou animation de colloque) –
une pratique qui, déontologiquement, fait débat.

Ce n’est pas la première fois qu’un gouvernement
organise la formation de ses ministres en matière de
communication. Mais c’est la première fois que cet
« entraînement » aux techniques audiovisuelles fait l’ob-
jet d’un appel d’offres en bonne et due forme. Jusque-là, la
plupart des agences de communication qui y participaient
étaient rémunérées, en liquide, sur les fonds secrets.

Raphaëlle Bacqué

Lire aussi la chronique de Pierre Georges page 36
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Lire pages 8 et 9

Le DVD dope l’industrie du cinéma

Al-Qaida :
deux succès
dans la traque
des chefs
de réseaux

Raffarin met ses ministres à l’entraînement médiatique



BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
Iman Samudra, organisateur pré-

sumé de l’attentat du 12 octobre à
Bali, a été arrêté, jeudi 21 novem-
bre, à Java. Ce coup de filet souli-
gne les progrès de l’enquête de la
police indonésienne, avec l’assis-
tance d’experts internationaux,
sur un crime qui a fait plus de
190 victimes, dont une majorité de
touristes étrangers.

Si l’on en croit Amrozi, mécani-
cien détenu depuis quelques semai-
nes et qui avait été chargé d’ache-
ter le véhicule et les ingrédients
pour fabriquer les bombes de Bali,
Iman Samudra a été le cerveau de
l’attentat. De son vrai nom Abdul
Azis, originaire de Java-Ouest et
âgé de 35 ans, Samudra est un
expert en informatique et un très
pieux musulman. La police indoné-
sienne le présente comme le bras
droit de Hambali, chef opération-
nel présumé de la Jemaah Islamiya
(JI), réseau terroriste régional clan-

destin et qui serait lié à Al-Qaida.
Comme d’autres dirigeants de la

JI, Samudra a séjourné en Malaisie
dans les années 1990 et se serait
également rendu en Afghanistan à
l’époque des talibans. C’est en
Malaisie qu’il a rencontré Hamba-
li, qui est en fuite, et Abou Bakar
Baachir, prédicateur islamiste qui
passe pour le père spirituel de la JI
et que la police détient aujour-
d’hui à Djakarta. Les trois hommes
seraient impliqués dans des séries
d’attentats en 1999 et en 2000.

Samudra, qui utilisait six pseudo-
nymes, est resté quatre jours à Bali
après l’explosion du fourgon pié-
gé. Depuis, la police a repéré son
téléphone portable et arrêté deux
de ses gardes du corps avant de

l’appréhender, jeudi, à bord d’un
autobus qui s’apprêtait à emprun-
ter un ferry reliant Java à Sumatra.

 ’
L’interrogatoire de Samudra

pourrait marquer un tournant
dans l’enquête sur l’attentat de
Bali. Huit autres individus sont
encore recherchés et, jusqu’ici,
aucune preuve d’une participation
étrangère n’a été fournie. L’atten-
tat aurait été préparé lors de réu-
nions qui ont eu lieu à partir de la
fin août à Solo et auxquelles ont
participé des collaborateurs
d’Abou Bakar Baachir, dont la
détention préventive vient d’être
étendue jusqu’à la fin de l’année.

Dans une Indonésie dont 85 %

des habitants sont musulmans,
l’opinion publique manifeste toute-
fois, en l’absence de preuves con-
crètes, de sérieuses réserves face à
la démarche des enquêteurs. La
fouille d’écoles musulmanes, où
des terroristes se seraient réfugiés,
a déjà provoqué l’opprobre non
seulement des islamistes mais de
musulmans modérés, beaucoup
plus influents et qui ont peur que
leurs coreligionnaires fassent les
frais de la lutte et d’une législation
antiterroristes.

Toujours en embuscade, le vice-
président Hamzah Haz, qui cultive
l’électorat islamiste en vue de l’élec-
tion présidentielle de 2004, a mis
en garde contre les perquisitions
dans des écoles sous l’emprise d’in-

tégristes. Celle que dirige Baachir à
Solo n’a toujours pas fait l’objet de
recherches. De son côté, symbole
d’un nationalisme séculier et vrai-
semblablement candidate à un
second mandat dans deux ans, la
présidente Megawati Sukarnoputri
ménage les partis musulmans.

 
Les mises en garde de gouverne-

ments occidentaux contre de nou-
veaux attentats en Asie du Sud-Est
ont abouti à un renforcement des
mesures de sécurité. Trois écoles
internationales de Djakarta sont
fermées depuis le 15 novembre et
le resteront au moins jusqu’au
28 novembre.

Que leurs enfants puissent deve-

nir des cibles du terrorisme affecte
encore davantage le moral des
expatriés que l’attentat de Bali.

Tout en protestant régulière-
ment contre ces mises en garde
qu’ils jugent alarmistes, les autori-
tés de la région ont renforcé leur
collaboration dans la traque de la
nébuleuse formée par la Jemaah
Islamiya, réseau qui s’est organisé
dans les années 1990 en Malaisie
et dont la majorité des dirigeants
semblent être des Indonésiens qui
avaient fui, au cours de la décen-
nie précédente, une répression
anti-islamiste dans leur propre
pays et dont le ciment est, aujour-
d’hui, la haine de l’Amérique.

Jean-Claude Pomonti

LES SERVICES américains esti-
ment s’être emparés d’un des princi-
paux dirigeants du réseau terroriste
Al-Qaida. A Washington, des res-
ponsables, parlant sous le couvert
de l’anonymat, ont annoncé, jeudi
21 novembre, la capture d’Abdel
Rahim Al-Nachiri, présenté comme
« le dirigeant d’Al-Qaida dans le Gol-
fe et la péninsule arabique ».

« C’est un expert en armes et un
spécialiste de l’entraînement au terro-
risme, il a la réputation d’être un acti-
viste sans pitié et un fidèle très enga-
gé de Ben Laden », a assuré un res-
ponsable américain. Un autre a qua-
lifié l’arrestation de « succès colos-
sal ». Avec lui, « vous avez tous les
plans pour cette partie du monde »,
a-t-il ajouté. Cette annonce inter-
vient alors que l’administration
Bush est vivement critiquée par l’op-
position démocrate pour les mai-
gres résultats de la lutte antiterroris-
te.

Né à La Mecque et de nationalité
saoudienne, âgé d’une trentaine
d’années, Abdel Rahim Al-Nachiri a
été arrêté il y a environ trois semai-
nes et est détenu sous le contrôle
de la CIA dans un pays étranger.
Son identité n’a été révélée que jeu-
di, des responsables américains
expliquant que le secret gardé avait
permis d’utiliser plusieurs informa-
tions obtenues lors de ses premiers
interrogatoires.

Selon des sources citées par le
Washington Post, l’homme aurait
été arrêté dans un aéroport au
Yémen, alors qu’il tentait de se ren-
dre en Malaisie. Selon d’autres sour-
ces, il aurait été intercepté au
Koweït. La semaine dernière, Tom
Ridge, conseiller de M. Bush à la

sécurité intérieure, avait annoncé
l’arrestation d’un haut dirigeant
d’Al-Qaida, ajoutant que celui-ci
avait livré plusieurs informations.
Le 3 novembre, un missile tiré par
un drone de la CIA avait tué au
Yémen six hommes présentés com-
me des membres d’Al-Qaida, dont
un certain Qaed Salem Sunian
Al-Harthi, qui serait impliqué dans
l’attentat, en 2000, contre le navire
américain Cole.

«   »
Selon les responsables améri-

cains, Abdel Rahim Al-Nachiri figu-
rait sur une liste des vingt plus
hauts dirigeants d’Al-Qaida. Il est
suspecté d’avoir été un des organi-
sateurs de l’attentat contre le Cole,
qui fit 17 morts américains. Il aurait

également organisé l’entraînement
des terroristes auteurs des attentats
contre les ambassades américaines
au Kenya et en Tanzanie, en 1998,
qui firent près de 250 morts. « Il a

été très actif pour préparer et coor-
donner plusieurs complots dans le
Golfe et dans la péninsule arabi-
que », a affirmé un responsable
américain, « son arrestation consti-
tue un très sérieux revers ».

Selon le New York Times, les servi-
ces américains pensent qu’Al-Nachi-
ri est également impliqué dans l’at-
tentat, le 6 octobre, contre le pétro-
lier français le Limburg, au large des
côtes du Yémen. Un petit bateau
bourré d’explosifs avait heurté le
tanker causant la mort d’un
membre de l’équipage. Cet acte ter-
roriste avait été revendiqué par
Al-Qaida.

Selon les services américains, les
liens d’Abdel Rahim Al-Nachiri
avec Oussama Ben Laden remon-
tent aux années 1980, lorsque les
deux hommes combattaient en
Afghanistan contre les Soviétiques.
« Leurs relations datent de l’époque
des moudjahidins d’Afghanistan »,
assure un des responsables interro-
gés. Selon des officiels américains
cités par le New York Times, son rôle
aurait grandi au sein du réseau

Al-Qaida depuis les attentats du
11 septembre 2001.

A l’automne 2001, Al-Nachiri
aurait fui l’Afghanistan, alors que le
régime taliban s’effondrait sous les
coups de l’offensive américaine. Il
se serait réfugié dans les zones triba-
les du Pakistan puis serait parti
pour le Yémen. Il y aurait établi une
base, recrutant des hommes, ras-
semblant des moyens logistiques,
achetant des armes et des explosifs
et planifiant de nouveaux attentats
dans la région.

 
Des responsables américains et

marocains avaient déclaré qu’Abdel
Rahim Al-Nachiri était l’instigateur
d’une opération planifiée au début
de l’année et qui visait à attaquer
des bateaux de guerre américains et
britanniques dans le détroit de
Gibraltar. Ces attentats avaient été
déjoués par les services marocains
qui avaient intercepté des conversa-
tions téléphoniques et des messa-
ges par courriel destiné à Al-Nachi-
ri. Trois Saoudiens avaient alors été

arrêtés par les services marocains.
La capture d’Al-Nachiri, qui avait

également été repéré sous d’autres
identités, est présentée comme l’ar-
restation la plus importante depuis
celles de Ramzi Ben Al-Shaiba, en
septembre au Pakistan, et d’Abou
Zoubeïda, en mars, également au
Pakistan. Ben Al-Shaiba est accusé
d’être l’un des organisateurs des
attentats du 11 septembre. Abou
Zoubeïda était l’un des « chefs opé-
rationnels » chargé du recrutement
des combattants d’Al-Qaida.

Cette arrestation survient à point
nommé pour les services améri-
cains. Le 12 novembre, dans un mes-
sage audio diffusé par la chaîne
qatarie Al-Jazira, Oussama Ben
Laden proférait de nouvelles mena-
ces. Sa voix était identifiée par les
services américains. Toujours
vivant, et actif, le chef d’Al-Qaida
promettait de nouveaux attentats.
« Comme vous nous assassinez, vous
le serez aussi, et comme vous nous
bombardez, vous le serez égale-
ment », annonçait-il, désignant com-
me cibles, outre les Etats-Unis et la
« clique d’assassins de la Maison
Blanche », plusieurs pays euro-
péens, dont la France et la Grande-
Bretagne.

Cette réapparition du chef d’Al-
Qaida avait relancé la polémique
aux Etats-Unis sur l’efficacité de la
lutte antiterroriste et l’incapacité
des services américains à arrêter ou
neutraliser Oussama Ben Laden.
Jeudi 21 novembre, le FBI a recon-
duit l’avertissement lancé la semai-
ne dernière, mettant en garde con-
tre de possibles attaques terroristes
« spectaculaires » contre les intérêts
américains. – (AFP, AP, Reuters.)

L’organisateur présumé de l’attentat du 12 octobre à Bali a été arrêté

Les militaires américains basés au Koweït font l’objet d’agressions
Une poussée de sentiments antiaméricains est relevée dans l’émirat, d’où sont originaires des membres d’Al-Qaida
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Abdel Rahim
Al-Nachiri
a été arrêté
il y a environ trois
semaines.
Il est soupçonné
d’être
l’un
des organisateurs
des attentats
contre
le navire militaire
américain « Cole »,
et le pétrolier
français
« Limburg ».
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DEUX soldats américains ont
été blessés, jeudi 21 novembre,
par des tirs, à une soixantaine de
kilomètres au sud de la ville de
Koweït. L’un des deux militaires a
été touché au visage, l’autre à
l’épaule. Ils se trouvaient à bord
d’un véhicule de tourisme, entre la
base américaine de Camp Doha et
la ville de Orayfijan, à quelque
60 km de Koweït-Ville. D’après le
ministère koweïtien de l’intérieur,
l’auteur des tirs est un sous-offi-
cier de la direction générale des
patrouilles à ce même ministère,
qui s’est aussitôt réfugié en terri-
toire saoudien. Des contacts ont
été pris avec Riyad pour son arres-
tation et son extradition. Le gou-
vernement koweïtien a condamné
l’attaque et a annoncé l’ouverture
d’une enquête.

A Prague, où il participait au
sommet de l’OTAN, le secrétaire
américain à la défense, Donald
Rumsfeld, a estimé que cette
agression n’était pas nécessaire-
ment liée aux renforts militaires
américains acheminés au Koweït
en prévision d’une éventuelle atta-
que contre l’Irak. « Il y a toujours
eu des attaques terroristes dans cet-
te région aussi loin que remontent
mes souvenirs d’adulte, c’est-à-dire

depuis longtemps », a commenté
M. Rumsfeld, aujourd’hui âgé de
70 ans.

Il n’en demeure pas moins
qu’en l’espace de moins de deux
mois les marines déployés dans
l’émirat ont été la cible de deux
attaques au moins. Cette fréquen-
ce, en un délai aussi court, n’est
sans doute pas étrangère au
récent quasi-limogeage du chef
des services de la sécurité de
l’Etat, Machaal Al-Jarrah
Al-Sabah, fait-on remarquer de
source koweïtienne bien infor-
mée. L’émir a en effet refusé de le
reconduire dans ses fonctions à
l’expiration de son mandat, contre-
venant ainsi aux souhaits du minis-
tre de l’intérieur. Visiblement, les
services de renseignements du
pays ne sont pas à la hauteur des
défis, ajoute cette source.

  
C’est le 8 octobre que pour la

première fois des soldats améri-
cains ont été la cible d’une atta-
que. Deux Koweïtiens, ultérieure-
ment identifiés comme étant des
intégristes islamistes qui s’étaient
rendus en Afghanistan, ont tué un
marine et en ont blessé un autre,
sur l’île de Failaka, lors d’un exerci-

ce d’entraînement des forces amé-
ricaines. Les deux agresseurs ont
été tués par d’autres marines.

Six jours plus tard, des tirs ont
été dirigés contre des militaires
américains par les passagers d’une
voiture de tourisme, dans la partie

nord-ouest du pays. Début novem-
bre, les autorités koweïtiennes ont
déclaré cette région zone militaire
fermée, ce qui équivaut à interdire
toute présence civile sur près du
quart du territoire national.

C’est également début novem-
bre que le troisième incident appa-

remment dirigé contre des soldats
américains a eu lieu. Des tirs ont
en effet été déclenchés à proximi-
té d’un terrain d’entraînement des
marines à Orayfijan. Ils n’ont pas
fait de blessés. Les autorités koweï-
tiennes ont minimisé l’incident,

affirmant qu’il s’agissait de tirs de
chasseurs.

Depuis 1991 les Etats-Unis et le
Koweït sont liés par un pacte de
défense. Le nombre exact de mili-
taires américains déployés dans
l’émirat est un secret-défense. Le
New York Times rapportait jeudi

qu’il a pratiquement doublé au
cours des douze derniers mois
pour atteindre 9 000 hommes. Si
l’on y ajoute le personnel de l’ar-
mée de l’air, le chiffre serait d’envi-
ron 12 000 hommes, voire un peu
plus, ajoutait le journal.

Les auteurs d’agressions contre
les marines sont une poignée,
mais leurs actes semblent traduire
une certaine poussée du senti-
ment antiaméricain, dans un pays
qui doit pourtant principalement
aux Etats-Unis la libération de son
territoire occupé et annexé par
l’Irak en août 1990. Les autorités
koweïtiennes avaient d’ailleurs
déjà eu la désagréable surprise de
découvrir que certains de leurs
concitoyens sont membres ou
sympathisants du réseau Al-Qai-
da, dont le porte-parole, Souleima-
ne Abou Ghaith, est de nationalité
koweïtienne. Onze Koweïtiens
sont par ailleurs détenus à Guanta-
namo.

Il y a un peu plus de deux semai-
nes, deux Koweïtiens ont été arrê-
tés au Koweït, soupçonnés d’être
membres du réseau d’Oussama
Ben Laden, mais selon leur avocat,
ils contestent cette accusation.

Mouna Naïm (avec AP)

Washington a annoncé, jeudi 21 novembre, l’arresta-
tion d’Abdel Rahim Al-Nachiri. Saoudien âgé d’une
 ’, il est présenté comme l’un
des hauts responsables de l’organisation Al-Qaida,

    depuis une quinzaine d’an-
nées. Il serait le responsable du réseau terroriste
pour toute la région du Golfe, suspecté d’avoir orga-
nisé plusieurs attentats meurtriers, contre le Cole, les

ambassades américaines au Kenya et en Tanzanie et
contre le pétrolier français Limburg. Qualifiée de
«   » par un responsable améri-
cain, cette arrestation intervient alors qu’Oussama

Ben Laden est vivant et que les services américains
sont  pour leur manque d’efficacité. En
Indonésie, l’organisateur présumé de l’attentat de
Bali, un jeune informaticien, a été arrêté.

b Fin mars 2002 : Abou Zoubeïda
considéré comme le financier du
réseau Ben Laden également
chargé du recrutement est
appréhendé dans le Pendjab
pakistanais. Originaire de Gaza
mais né en Arabie saoudite, il
était membre d’Al-Gamaa
Al-Islamiya (mouvement islamiste
égyptien).
b 11 septembre : Ramzi Ben
Al-Shaiba, yéménite âgé
de 30 ans, est arrêté à Karachi, au

Pakistan. Il est considéré comme
le coordinateur des attentats de
New York et de Washington.
b 23 octobre : Abou Qutada
considéré comme le chef
d’Al-Qaida en Europe par le juge
espagnol Baltasar Garzon est
arrêté à Londres.
b 3 novembre : six membres
présumés du réseau Al-Qaida dont
un haut responsable, Qaed Salem
Sunian Al-Harthi, connu sous le
nom de guerre d’Abdou Ali, ont

été tués par un missile tiré d’un
drone au Yémen.
b 16 novembre : les autorités
koweïtiennes annoncent
l’arrestation de Moshen Al-Fadli,
financier des actions terroristes
d’Al-Qaida dans le Golfe.
Plusieurs hauts responsables
d’Al-Qaida sont toujours en liberté,
notamment Ayman Al-Zawahri, le
numéro deux, ainsi que le chef de
la sécurité, Saïf Al-Adil, et le
financier, Saïd Al-Sharif.

Une Américaine a été tuée, jeudi 21 novembre, par balles dans la ville de
Saïda, chef-lieu du Liban sud. Bonnie Penner, 31 ans, mariée au Britannique
Garry Whitherall, avec qui elle résidait à Saïda, travaillait depuis deux ans
dans le dispensaire d’une église protestante évangélique. C’est le premier
assassinat d’un ressortissant américain au Liban depuis la fin de la guerre
civile (1975-1990). L’ambassade des Etats-Unis a indiqué en soirée « ne pas
avoir d’informations sur les motifs » de cet assassinat et rappelé « aux
citoyens américains de demeurer vigilants » pour leur sécurité.

Le premier ministre libanais, Rafic Hariri, a qualifié le meurtre de « crime
horrible que rien ne saurait justifier », estimant qu’il procédait d’une « tenta-
tive de porter atteinte aux acquis du Liban dans le domaine de la sécurité ».
Le pasteur Sami Dagher, chargé du centre pour lequel travaillait Mme Penner-
Whitherall, a assuré que cette dernière n’avait jamais reçu de menaces.
L’assassinat n’a pas été revendiqué. – (AFP.)

Les Etats-Unis annoncent la capture d’un haut dirigeant d’Al-Qaida
Abdel Rahim Al-Nachiri, de nationalité saoudienne, serait le responsable du réseau pour la région du Golfe et figurait sur la liste

des vingt terroristes les plus recherchés. Dix jours après les menaces de Ben Laden, les services américains mettent en avant ce « succès »

I N T E R N A T I O N A L
t e r r o r i s m e

Les principaux responsables arrêtés

Assassinat d’une Américaine au Liban
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JÉRUSALEM
de notre correspondant

L’ancienne zone autonome pales-
tinienne de Bethléem a été réoccu-
pée par l’armée israélienne dans la
nuit de jeudi 21 à vendredi
22 novembre, en représailles à un
attentat sanglant perpétré dans un
bus, jeudi en tout début de matinée,
au sud-ouest de Jérusalem. Ce nou-
vel attentat a causé la mort de onze
Israéliens, dont quatre enfants,
outre le poseur de bombe palesti-
nien. Il a été revendiqué dans l’après-
midi par le Mouvement de la résis-
tance islamique (Hamas), puis un
peu plus tard par le Djihad islami-
que. Selon des sources israéliennes,
le kamikaze était un jeune homme
d’une vingtaine d’années, inconnu
des services de sécurité. Originaire
de Doura, près d’Hébron, il habitait
depuis peu avec sa famille à
Al-Kader, une agglomération située
au sud-ouest de Bethléem.

L’armée israélienne avait réoccu-
pé cette agglomération en juin, à la
suite d’un autre attentat-suicide
commis non loin de celui de jeudi
et qui avait été suivi du retour de
l’armée israélienne dans toutes les
villes palestiniennes de la Cisjorda-
nie, à l’exception de Jéricho. Après
de longues tractations avec les auto-
rités palestiniennes, et en particu-
lier l’ancien ministre de l’intérieur
Abdel Razek Al-Yéhiya, le ministre
israélien de la défense, Benyamin
Ben Eliezer, qui a depuis démission-
né, avait accepté un retrait de la vil-
le au milieu du mois d’août.

L’opération terroriste menée à
Jérusalem survient moins d’une
semaine après l’embuscade tendue
par un commando du Djihad islami-
que à des forces de sécurité israé-
liennes à Hébron, et dix jours après
l’attaque menée contre un kib-

boutz situé à proximité de la « ligne
verte » qui sépare Israël des territoi-
res palestiniens occupés. Au total,
ce sont près de trente Israéliens qui
ont été tués en moins de quinze
jours, en majorité des civils.

Vendredi 15 novembre, un très
haut responsable de l’armée israé-
lienne, recevant un groupe de jour-
nalistes internationaux, avait consi-

déré qu’une guerre d’usure était à
l’œuvre entre Israéliens et Palesti-
niens, depuis que les autorités israé-
liennes avaient décidé d’assurer seu-
les la sécurité du pays, en mettant un
terme à la coopération avec les servi-
ces palestiniens. Cet officier avait
voulu voir dans la relative accalmie
qui prévalait encore en Cisjordanie

le signe d’une lassitude de la popula-
tion palestinienne et un désaveu de
la politique de terreur prêtée au chef
de l’Autorité palestinienne, Yasser
Arafat. Ce responsable avait pris très
précisément en exemple les cas de
Bethléem et d’Hébron pour appuyer
ses dires. L’actualité de ces derniers
jours leur a pourtant opposé un très
net démenti.

Ce même officier supérieur avait
exclu à ce stade de nouvelles opéra-
tions contre le chef de l’Autorité
palestinienne, constatant que le der-
nier siège de son quartier général de
Ramallah, en septembre, lui avait pro-
fité. Assurant que M. Arafat pourrait
bloquer « la réforme » des institu-
tions palestiniennes partout où il se
trouverait, cet officier avait estimé
que le maintien de M. Arafat dans
son quartier général était la meilleure
formule pour l’instant.

« Tous les experts sont d’accord
pour dire que nous devrions nous
débarrasser de lui. Il n’y a aucun
débat à ce sujet, mais la question est
de savoir comment », avait-il ajouté.
Jeudi soir, le seul membre du gou-
vernement israélien qui milite ouver-

tement en faveur de l’expulsion de
M. Arafat, le ministre des affaires
étrangères Benyamin Nétanyahou,
n’a pas été invité à participer au cabi-
net de sécurité qui a décidé la réoc-
cupation de Bethléem.

Cette question n’a d’ailleurs pas
été soulevée. De même, le choix de
ne pas procéder à un rappel de
réservistes semblait exclure, à court
terme, une opération d’envergure
contre les zones palestiniennes de
la bande de Gaza, qui sont l’objet
d’incursions régulières, l’une des
dernières en date ayant d’ailleurs
visé, en début de semaine, les
locaux de la Sécurité préventive
palestinienne, accusée de participer
aux opérations militaires contre les
colonies israéliennes installées
dans l’étroit territoire.

La nouvelle entrée de l’armée
israélienne à Bethléem, après les
opérations en cours à Naplouse et
à Hébron, ramène donc les protago-
nistes du conflit près de six mois en
arrière, au lancement de l’opéra-
tion « Voie ferme », théoriquement
toujours en vigueur. Les difficiles
conditions de vie faites aux Palesti-
niens et notamment les couvre-
feux, qui s’ajoutaient à la quasi-
impossibilité d’échanges entre les
différentes agglomérations, avaient
alors incité l’Union européenne et
les Etats-Unis à plaider auprès d’Is-
raël en faveur d’un allégement de
ces contraintes qui, par ailleurs,
n’avaient pas empêché de nou-
veaux attentats, en juillet et en
août. « La réoccupation n’est mani-
festement pas une réponse militaire
appropriée au terrorisme », a estimé
vendredi matin Zeev Schiff, l’un
des correspondants militaires du
quotidien israélien Haaretz.

Gilles Paris

Un Israélien sur quatre est directement affecté par les attentats

JÉRUSALEM
de notre correspondante

Près d’un Israélien sur six a été personnelle-
ment confronté à un attentat entre septem-
bre 2000, date du début de l’Intifada, et
avril 2002. Près d’un sur quatre (22 %) a un ami
ou un parent qui a été blessé ou tué au cours
d’une attaque palestinienne. Rendus publics la
veille de l’attentat-suicide qui a causé la mort
de 11 civils israéliens, jeudi 21 novembre, à Jéru-
salem-Ouest, ces chiffres, publiés dans le quoti-
dien Yedioth Ahronoth, émanent d’une enquête
réalisée par le directeur de l’hôpital psychiatri-
que de Lev Hasharon, Avi Blich.

Cette étude révèle également que 10 % des
Israéliens, soit plus de 500 000 personnes, souf-
frent d’un stress post-traumatique dû au climat
de terreur engendré par les attentats régulière-
ment perpétrés à travers le pays. Cette patholo-
gie se manifeste par une fragilité émotionnelle
qui empêche les personnes touchées de se com-
porter comme elles le faisaient dans leur vie
antérieure. La plupart souffrent d’insomnies.
Les plus atteintes ne réagissent plus aux événe-
ments extérieurs, subissent des sautes d’hu-
meur et souffrent de réactions physiques, telles
que des tremblements.

Les femmes ont cinq à six fois plus de risques
que les hommes d’être touchées par ce syndro-
me. Dans leur ensemble, 57 % des Israéliens

interrogés se déclarent « découragés » ; 50 %
souffrent de troubles du sommeil ; 37 % ressas-
sent la vision des attaques (dans les heures qui
suivent un attentat, les télévisions israéliennes
diffusent en boucle les images du lieu du drame
et de l’arrivée des victimes dans les hôpitaux) ;
27 % souffrent de troubles temporaires de la
mémoire.

«    »
Pour tenter de vaincre leur peur, la plupart

des Israéliens ont modifié leur comportement.
Selon l’étude, 55 % évitent de fréquenter les
lieux publics et n’empruntent plus les autobus.
D’après un décompte de l’Agence France-Pres-
se, 52 bus ont été pris pour cible depuis le
début de l’Intifada.

L’étude indique aussi que 83 % des Israéliens
sont désormais en contact téléphonique avec
leurs proches plusieurs fois par jour ; 80 % ont
eu recours à une aide sociale ou psychologi-
que ; 75 % s’efforcent de rester froids face aux
événements. « Maîtriser nos émotions nous sau-
ve, a indiqué M. Avi, mais, d’un point de vue
social, le prix à payer est lourd. Nous devenons
indifférents aux événements qui affectent notre
société. » La foi aide 60 % des Israéliens à affron-
ter la situation ; enfin, 50 % comptent sur l’hu-
mour pour surmonter leurs angoisses.

La principale compagnie israélienne de trans-

ports (Eged) vient d’ailleurs de déposer une plain-
te contre l’Autorité palestinienne. Elle lui récla-
me 170 millions de shekels (42 millions d’euros)
pour compenser les dommages matériels causés
aux véhicules lors d’attentats-suicides et la bais-
se de 10 % enregistrée dans la fréquentation.

Face à la multiplication du nombre de victimes
d’attentats — sur les 671 Israéliens tués et les mil-
liers de blessés depuis le début de l’Intifada, la
majeure partie sont des civils –, les services
sociaux chargés de venir en aide aux blessés et
aux familles endeuillées commencent à être débor-
dés. Plus grave, les « traumatisés », les personnes
« choquées » ou les blessés « légers » ont toutes
les peines du monde à faire admettre à la sécurité
sociale, à leur employeur et parfois même à leur
entourage la réalité du handicap qui les frappe.

Cette situation de menace permanente affec-
te aussi le travail des psychologues, largement
sollicités lors de chaque attaque, et le suivi des
personnes affectées par la situation. Confron-
tés, au même titre que leurs patients, au climat
général d’angoisse, certains psychologues sui-
vent désormais une formation spécifique. « Elle
est censée nous donner le recul nécessaire pour
prendre en charge des personnes dont l’état d’es-
prit est proche du nôtre », témoigne une psycho-
logue de Jérusalem.

Stéphanie Le Bars

Le nouveau chef du Parti travailliste israélien, Amram Mitzna, a prôné,
jeudi 21 novembre, une reprise du dialogue avec les Palestiniens malgré l’at-
tentat-suicide qui a fait 11 morts dans un autobus de Jérusalem. « Nous
devons combattre le terrorisme comme si nous n’avions personne à qui parler
côté palestinien et chercher des partenaires à des discussions comme s’il n’y
avait pas de terrorisme », a affirmé M. Mitzna lors d’une réunion de la
convention du parti. Il reprenait à son compte une formule du premier
ministre assassiné Itzhak Rabin, qui affirmait qu’il fallait « continuer le pro-
cessus de paix comme s’il n’y avait pas de terrorisme et combattre le terroris-
me comme s’il n’y avait pas de processus de paix ».

« En ce jour dramatique, a ajouté M. Mitzna, il est très difficile de maîtriser
sa colère, mais des dirigeants élus doivent regarder au-delà de l’horizon. Les
chars et les avions ne suffiront pas à nous protéger ; je m’engage à procéder à
une séparation d’avec les Palestiniens, s’ils le veulent par un accord et la paix,
sinon de façon unilatérale », a-t-il dit. – (AFP.)

ISLAMABAD
de notre correspondante

en Asie du Sud
Trois ans après le coup d’Etat

militaire du général Pervez Mou-
charraf, le Pakistan a de nouveau
un premier ministre civil, Mir Zafa-
rullah Khan Jamali. Leader désigné
du parti soutenu par les militaires,
la Ligue musulmane (PML-Q),
M. Jamali a été élu par 172 dépu-
tés – le Parlement compte 342 siè-
ges – contre 86 au maulana Faiz
ul-Rahman, représentant des par-
tis religieux, et 70 à Aitiaz Ahsan,
du Parti du peuple pakistanais
(PPP) de l’ancien premier ministre
en exil Benazir Bhutto. La Ligue
musulmane, qui n’a que 118 sièges
au Parlement, a obtenu le soutien
d’un certain nombre d’indépen-
dants, des petits partis et surtout
d’une dizaine de membres dissi-
dents du PPP.

En rétablissant partiellement la
Constitution, le général Mouchar-
raf avait pris soin de laisser suspen-
dus les articles interdisant aux
députés élus sous l’étiquette d’un
parti d’en changer au moment
d’un vote. Cet omission a permis
aux amis du général de « convain-
cre » des députés du PPP qui pou-
vaient avoir des choses à se repro-
cher de les rejoindre.

   
Les militaires n’ont en effet rien

négligé avant, pendant et après les
élections, pour s’assurer un gou-
vernement docile. Alors qu’avant
les élections la loi électorale avait
interdit aux personnalités ayant
été deux fois premier ministre ou
ministre en chef d’une province de
se présenter, un amendement a
été voté après le scrutin pour per-
mettre l’accession de M. Jamali,
qui a été ministre en chef du Balou-
chistan à trois reprises.

M. Jamali devrait prêter serment
samedi 23 novembre. Il devra de
nouveau obtenir un vote de con-
fiance de la Chambre dans les
deux mois. Sa marge de manœu-
vre est faible et l’opposition parle-
mentaire constituée des religieux
et du PPP a bien l’intention de se
faire entendre. Déjà, le chef de la
Jamaat-e-Islami, Qazi Hussein
Ahmad, l’a mis au défi de rétablir
l’autorité du Parlement en menant
la lutte contre les amendements
constitutionnels introduits par le
général Moucharraf, qui donnent
à celui-ci le pouvoir de renvoyer le
premier ministre et de dissoudre la
Chambre. « C’est la responsabilité
de Jamali de prouver que le Parle-
ment et la Constitution sont suprê-
mes et souverains », a tonné Qazi
Hussein Ahmad.

Le général Moucharraf, prési-
dent pour cinq ans, a toutefois rap-
pelé, à la veille de l’élection de
M. Jamali, qu’il remettrait ses pou-
voirs au nouveau premier ministre
« dans un ou deux jours », mais
avait bien l’intention de suivre de
très près les affaires. « Le navire de
la nation a été conduit en dehors
des mers houleuses et il est à destina-
tion. Il est maintenant du devoir du

gouvernement élu de faire accéder
le pays au rang qu’il mérite mais je
continuerai à jouer mon rôle décisif
en faveur de la sécurité et du pro-
grès du Pakistan », a-t-il dit.

Après le rétablissement du Parle-
ment fédéral, c’est maintenant au
tour des assemblées provinciales,
qui se réuniront lundi, d’élire leur
ministre en chef. Ce nouveau pas
sera suivi de très près dans les
deux provinces frontalières de
l’Afghanistan, où les partis reli-
gieux unis sous l’ombrelle du Con-
seil uni pour l’action (Muttahida
Majlis-e-Amal, MMA) ont fait des
scores très importants. Ils
devraient contrôler seuls la provin-
ce de la frontière du nord-ouest à
Peshawar et avoir une forte

influence dans celle du Balouchis-
tan à Quetta.

Un des slogans de campagne du
MMA a été le départ des troupes
ou agents américains du Pakistan.
Même si cette exigence a peu de
chance d’être entendue, il est cer-
tain que les talibans et leurs fidèles
risquent d’avoir désormais une
oreille attentive et compréhensive
dans ces deux provinces.

Le nouveau premier ministre a
toutefois, dans son bref discours
de remerciements après son élec-
tion, réaffirmé l’engagement du
Pakistan dans la lutte contre le ter-
rorisme. « Le Pakistan est aux
avant-postes et le restera. Le Pakis-
tan avance comme un pays respecta-
ble », a-t-il dit.

Françoise Chipaux

Un homme
du Baloutchistan

Premier représentant de la pro-
vince du Baloutchistan à accéder
au poste de premier ministre, Mir
Zafarullah Khan Jamali, 58 ans,
n’est pas un inconnu en politique.
Trois fois ministre en chef de sa pro-
vince occidentale, il avait déjà failli
accéder au poste de premier minis-
tre lors des élections de 1985, sous
la dictature du général Zia-ul-Haq.
Appartenant à une riche famille du
Baloutchistan qui a toujours été
associée à la classe dirigeante – un
de ses neveux et un de ses cousins
ont aussi été ministres en chef de
la province –, Zafarullah Jamali a la
réputation d’être souple et de
savoir manœuvrer dans les cercles
politiques. Contrairement à beau-
coup de ses compatriotes du Balou-
tchistan, la province la moins alpha-
bétisée du Pakistan, M. Jamali a
fait ses études dans le meilleur col-
lège de Lahore et est diplômé de
l’université du Pendjab. Elu pour la
première fois au Parlement fédéral
en 1977, il a été membre du cabinet
durant la dictature Zia-ul-Haq et
ensuite sous le premier ministre
Mohammad Khan Junejo en 1988.

Passionné de hockey, M. Jamali
est marié et a quatre garçons dont
deux dans l’armée, et trois filles. –
(Corresp).

En riposte à l’attentat-suicide de Jérusalem,
l’armée israélienne réoccupe Bethléem

Onze Israéliens, dont quatre enfants, ont été tués dans l’attaque qui a visé, jeudi, un autobus

« La réoccupation

n’est manifestement

pas une réponse

appropriée »

Mitzna prône le dialogue avec les Palestiniens

Le général Moucharraf
nomme son premier ministre

Avec Mir Zafarullah Khan Jamali, le Pakistan
est de nouveau gouverné par un civil
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SELON le Pentagone, les Etats-
Unis ont procédé avec succès, jeu-
di soir 21 novembre, à un nouvel
essai de missile antimissile au-des-
sus du Pacifique. Cette expérimen-
tation en annonce cinq autres du
même type à venir. Elle a été orga-
nisée alors que Washington, au
sommet de l’OTAN, à Prague, a
obtenu de ses alliés que soit lan-
cée une étude, dite de faisabilité,
sur le meilleur moyen de protéger
les populations et leurs forces
armées de la menace de missiles
offensifs à l’instar d’un bouclier
américain.

Le croiseur antimissile Lake-Erie,
qui déplace 9 600 tonnes et qui est
armé du système Aegis (« bou-
clier », en grec), est parvenu à inter-
cepter un missile Minuteman lancé
depuis une rampe installée sur l’île
de Kaui, dans l’archipel d’Hawaï. Il

s’agit du troisième essai réussi du
système Aegis qui, outre un radar
spécial, comprend des missiles
SM3 d’interception.

Mais, cette fois-ci, la cible a été
interceptée et détruite quatre minu-
tes après son lancement, alors que
le Minuteman était en phase ascen-
sionnelle. Les deux expériences pré-
cédentes avaient concerné la phase
de retombée du missile offensif en
direction de son objectif éventuel.
Ce qu’il est plus aisé de faire, car la
trajectoire du Minuteman est
davantage connue.

Le responsable du l’agence amé-
ricaine chargée de la défense anti-
missile, le général Ronald Kadish,
a expliqué qu’il espérait qu’un tel
bouclier naval sera définitivement
opérationnel avant 2005-2006 à
bord des bâtiments de l’US Navy.

Du reste, les Etats-Unis ont pro-

posé à Israël de déployer, devant
ses côtes en Méditerranée, un de
leurs croiseurs actuels, doté du sys-
tème Aegis, pour détecter, inter-
cepter et détruire des missiles
Scud irakiens en cas de nouveau
conflit avec Bagdad. Les Israéliens
possèdent déjà des batteries ter-
restres d’antimissiles Arrow (flè-
che), de leur propre fabrication,
pour cette mission. Washington a
aussi livré à Jérusalem des batte-
ries terrestres de Patriot PAC-2,
dont une première version avait
été utilisée en 1991 par les Améri-
cains pour arrêter des Scud desti-
nés à Israël.

Au sommet de l’OTAN à Pra-
gue, les Américains ont étendu
leurs offres de services à leurs
alliés européens, qui se sont enga-
gés à examiner les différentes
options existantes en matière de

défense antimissile. Auparavant,
le sous-secrétaire d’Etat américain
chargé du contrôle des arme-
ments et de la sécurité internatio-
nale, John Bolton, avait fait la tour-
née de certaines capitales en Euro-
pe pour tenter d’envisager les
modalités d’une coopération trans-
atlantique en la matière.

  
Une telle concertation, qui relè-

ve de responsabilités politiques,
militaires et industrielles, peut se
faire sur la base d’un accord géné-
ral de principe, au sein de l’OTAN,
ou à partir d’arrangements bilaté-
raux, avec les pays qui consenti-
raient à œuvrer avec Washington.

L’étude dite de faisabilité, entre
les Etats de l’OTAN, a trait à leur
capacité de concevoir un système
de missiles antimissiles de théâtre.

Il s’agit d’un projet de bouclier cen-
sé venir à bout de missiles hostiles
d’une portée de 3 000 kilomètres,
c’est-à-dire des engins offensifs
qui pourraient, un jour, être dans
les mains de pays désireux de dis-
poser d’armements de destruction
massive (nucléaire, biologique ou
chimique) ou dans celles de
réseaux terroristes attirés par la
détention de telles technologies.

Hors OTAN, la proposition amé-
ricaine a été également adressée à
la Russie (sous les auspices du nou-
veau conseil qui préside aux rela-
tions entre Moscou et l’Alliance
atlantique sur des sujets d’intérêt
commun) et à des pays en Asie,
tels le Japon et la Corée du Sud,
qui veulent se protéger de la me-
nace chinoise ou nord-coréenne.

Jacques Isnard

Au sommet de l’OTAN, la France fait entendre sa différence sur l’Irak et la Force de réaction

PRAGUE
de notre envoyé spécial

Le président George W. Bush et
le premier ministre britannique
Tony Blair ont bien tenté de « dur-
cir » le texte de la déclaration sur
l’Irak adoptée, jeudi 21 novembre,
par les chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Alliance atlantique mais,
une fois arrivés à Prague, ils ont
abandonné la partie, mesurant
que plusieurs pays, la France et
l’Allemagne en tête, se refuse-
raient à aller au-delà du message
politique de la résolution 1441 du
Conseil de sécurité des Nations
unies. Alors, comme l’a souligné le
ministre espagnol de la défense,
Federico Trillo, cette dernière a
été respectée « pratiquement au
millimètre près ».

L’Alliance atlantique s’engage à
« appuyer pleinement » la mise en
œuvre de la résolution de l’ONU
et appelle l’Irak à s’y conformer
« intégralement et immédiate-
ment ». Les Etats membres de
l’OTAN « sont unis dans leur déter-
mination à prendre des mesures effi-
caces » (« effective action », selon
la version anglaise) pour aider et
soutenir les efforts des Nations
unies. L’Irak doit respecter la réso-
lution 1441 « sans conditions, ni res-
trictions », et doit s’attendre à de
« graves conséquences » s’il « conti-
nuait à manquer à ses obligations ».

 
Par cette formulation, à la fois

ferme et modérée, le président
Bush, qui n’a jamais cherché à
obtenir un soutien militaire de
l’OTAN, obtient largement satis-
faction : car au-delà de leurs pré-
cautions diplomatiques, les Améri-
cains et leurs alliés britanniques
se placent clairement dans la pers-
pective d’une guerre contre l’Irak,
et l’OTAN vient de facto de leur
apporter un premier soutien poli-
tique.

L’Allemagne s’est ralliée à ce
compromis, en dépit d’une mésen-

tente persistante avec Washing-
ton sur la question irakienne.
George Bush a eu des entretiens
avec Jacques Chirac, Tony Blair, le
président turc Ahmet Necdet
Sezer, mais il a soigneusement évi-
té Gerhard Schröder. Les deux
hommes se sont croisés, salués,
serré la main, parlé brièvement, et
ce fut tout. « C’est sans ambiguïté :
nous ne participerons pas à une
opération militaire en Irak », a
insisté Joschka Fischer, le ministre
allemand des affaires étrangères.

La France ne partage pas, loin
s’en faut, le refus allemand, mais
par rapport aux propos très volon-
taristes de George Bush, Jacques
Chirac a fait entendre une tonali-
té plus prudente, lors de son entre-
tien avec le chef de la Maison
Blanche.

L’Irak, qui aura dominé ce som-
met de l’OTAN, au risque d’éclip-
ser la dimension historique de
l’élargissement de l’Alliance atlanti-
que, n’est pas le seul sujet sur

lequel la France a choisi de se faire
entendre. Le second est la « Force
de réaction de l’OTAN » (FRO), ce
fer de lance de quelque 20 000 hom-
mes que l’Alliance atlantique a
l’ambition de pouvoir projeter
dans des zones de conflit, et qui est
censé être le symbole de la capaci-
té de l’OTAN à se régénérer.

La FRO, précise le communiqué
final de Prague, fera appel « aux
technologies de pointe », elle sera
« souple, déployable, interopérable
et apte à soutenir des opérations
prolongées ». Elle devrait attein-
dre sa « capacité opérationnelle ini-
tiale » en octobre 2004, et sa
« capacité opérationnelle finale »

en octobre 2006. Enfin, et surtout,
il est précisé que la Force de
l’OTAN et la « Force de réaction
rapide » de l’Union européenne
« devraient se renforcer dans le res-
pect de l’autonomie des deux orga-
nisations ». Or c’est là que le bât
blesse… Jacques Chirac, José
Maria Aznar, Gerhard Schröder,
Javier Solana, le haut représen-
tant de l’Union pour la politique
extérieure et de sécurité commu-
ne, et même Tony Blair, ont tenu,
avec d’autres, un discours similai-
re : ces deux forces doivent être
« complémentaires », « compati-
bles », ne pas entrer en « compéti-
tion ». Cette insistance traduit un
réel malaise européen face à une
proposition initiée à Washington.
« Nous y sommes, sur le principe,
tout à fait favorables », a commen-
cé M. Chirac, selon un « document
de travail » de la présidence fran-
çaise.

« Bien évidemment, a-t-il pour-
suivi, cette force qui repose sur les
moyens nationaux des Etats, devra
être développée selon des modalités
compatibles avec les engagements
que certains d’entre nous ont pris
dans le cadre de l’Union européen-
ne. Les éléments constitutifs de cet-
te Force devront notamment pou-
voir être mis à la disposition de
l’une ou de l’autre des organisa-
tions sans droit de premier emploi.
Notre objectif doit être l’efficacité
dans la gestion des crises, non la
compétition entre les organisa-
tions ».

Et le président français d’insis-
ter : la France participera à cette
Force de l’OTAN « si celle-ci était
développée selon des modalités com-
patibles avec les engagements que
l’Union européenne a pris à Helsinki
[une force de réaction rapide de
60 000 hommes], et dans la mesure
où elle respectera le statut de nos for-
ces vis-à-vis de la structure intégrée
de commandement » [dont la Fran-
ce s’est exclue].

«   »
Ce n’est pas tout : le président

français a mis les points sur les
« i » à propos des engagements
que les Européens ont pris dans le
domaine stratégique, avec l’avion
de transport militaire A-400 M.
Ceux-ci sont « dans l’intérêt de l’Al-
liance, car ils renforceront les capa-
cités à sa disposition ». « Evitons
les concurrences stériles », ajoute
M. Chirac, faisant ainsi allusion à
l’Agence de location ou de leasing
d’avions gros porteurs que
l’OTAN essaie de mettre sur pied.

Ensuite, à propos d’une trans-
formation de l’Alliance atlantique
qui correspondrait un peu trop au
rôle que lui assigne Washington :
« Le terrorisme, parce qu’il doit
être combattu sur différents ter-
rains et selon des moyens différen-
ciés, ne peut être la raison unique
autour de laquelle peut s’organiser
la refondation et l’adaptation de
l’OTAN. » A Prague, les exemples
de l’Irak et de la Force de réaction
de l’OTAN ont montré que la
transformation de l’OTAN s’effec-
tue avec une influence américaine
grandissante. Mais aussi que celle-
ci n’annihile nullement la spécifici-
té européenne, en particulier fran-
çaise.

Laurent Zecchini
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Penché au-dessus
du président tchèque
Vaclav Havel,
Jacques Chirac salue
d’un baise-main
la présidente lettone
Vaira Vike-Freiberga
sous les regards
des présidents américain
et polonais George Bush
et Alexandre
Kwasniewski,
jeudi 21 novembre
à Prague lors du sommet
qui a marqué l’entrée
de la Lettonie
et de six autres pays
d’Europe
de l’Est dans l’OTAN.

LES PAYS invités à rejoindre
l’OTAN lors du sommet de Prague
doivent méditer le mauvais exem-
ple de la Hongrie. Elle vient en effet
de se faire sévèrement épingler par
l’Alliance parce qu’elle n’a pas tenu
ses promesses, faites lors de son
adhésion en 1999.

L’admission dans le club des vain-
queurs de la guerre froide fut un
acte politique majeur, à haute por-
tée symbolique, pour la Hongrie,
soumise de longues années durant
au joug soviétique. Le référendum
sur l’adhésion avait d’ailleurs
recueilli 85 % de « oui » en 1997.
Mais ce soutien populaire n’exemp-
te pas de certaines obligations. Affu-
blé du titre de « membre le plus
décevant » de l’Alliance par l’in-
fluente revue américaine Foreign
Affairs, Budapest doit maintenant
battre sa coulpe. « La Hongrie a été
incapable de tenir ses promesses et,
qui plus est, de reconnaître le problè-
me », explique maintenant le minis-
tre de la défense, Ferenc Juhasz.

Au chapitre des engagements
oubliés, l’OTAN reproche à Buda-

pest de ne pas avoir mobilisé suffi-
samment d’argent pour moderniser
ses forces armées. L’objectif chiffré
était de parvenir progressivement à
consacrer 1,8 % du produit inté-
rieur brut (contre 1,6 % actuelle-
ment) aux dépenses militaires en
augmentant le budget de la défense
de 0,1 % du PIB par an.

N’ayant pas suivi cette feuille de
route, les forces armées hongroises
« sont devenues une armée de masse
miniaturisée avec une structure ina-
déquate », juge sévèrement le porte-
parole du ministre de la défense,
Peter Matyuc. « Elle est incapable
de mobiliser les unités de déploie-
ment rapide nécessaires dans la
guerre moderne », ajoute-t-il. Son
ministre renchérit : « Ni sa structu-
re, ni son niveau de préparation, ni
son armement ne sont adéquats ! »
A titre d’exemple, la Hongrie a été
incapable de tenir sa promesse d’en-
voyer 40 hommes de sa police mili-
taire en Afghanistan.

Le mea culpa hongrois n’est pas
totalement innocent. Car il a permis
au gouvernement de gauche au pou-

voir depuis le début de l’année à
Budapest de marquer des points sur
la scène politique intérieure. Les
engagements avaient été pris par le
précédent gouvernement, de droite,
dirigé par Victor Orban, aujourd’hui
dans l’opposition. Selon des respon-
sables militaires cités par l’Agence
France-Presse, les réformes n’ont
pas été appliquées à temps par les
conservateurs à cause « d’une direc-
tion incompétente ».

  ’
A la décharge des gouverne-

ments de droite et de gauche qui
ont régulièrement alterné au pou-
voir depuis la chute du communis-
me et la fin de la guerre froide, il n’a
jamais manqué de sujets brûlants
(protection sociale, santé, éduca-
tion…) pour dépenser le budget
national. Et, en dix ans, l’armée a
subi une sévère cure d’amaigrisse-
ment en divisant par deux ses effec-
tifs (160 000 hommes actuellement,
dont 50 % de professionnels). Mais
la modernisation, coûteuse, est pas-
sée au second plan.

Le gouvernement hongrois s’ef-
force maintenant de se racheter. Le
ministre de la défense a précisé que
« l’objectif est d’augmenter continuel-
lement les dépenses, chaque année,
jusqu’à ce qu’elles atteignent la
moyenne de l’OTAN », soit 2 % du
PIB. De plus, le premier ministre,
Peter Medgyessy, devait profiter du
sommet de Prague pour annoncer
son projet de création d’une force
d’action rapide de 3 000 hommes
qui devrait être effective en 2004.

Lors d’une visite à Washington,
début novembre, M. Medgyessy a
assuré le président Bush que son
« gouvernement ne se contentera pas
de faire des promesses, il les tien-
dra ». En attendant de vérifier sur
pièces, la Hongrie mettra à la dispo-
sition des Etats-Unis son espace
aérien, ses aérodromes et ses servi-
ces de renseignement en cas de
guerre contre l’Irak. Comme elle
l’avait déjà fait lors des bombarde-
ments contre son voisin yougoslave
en 1999.

Christophe Châtelot
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MIEUX QUE DES SOLDES

DES ÉMEUTIERS musulmans,
indignés par le commentaire « blas-
phématoire » d’un quotidien sur
l’élection de Miss Monde qui doit
avoir lieu au Nigeria, ont incendié
des églises, des magasins et mai-
sons appartenant à des chrétiens,
jeudi 21 novembre à Kaduna, l’une
des principales villes du Nord.
« Beaucoup de gens ont trouvé la
mort, a indiqué Emmanuel Ijewe-
re, le président de la Croix-Rouge
nigériane. Nous ne savons pas exac-
tement combien, mais au moins une
centaine. »

Plus de 500 personnes ont été
blessées dans ces violences, selon
des sources hospitalières à
Kaduna. « La plupart ont été lardés
de coups de couteau, d’autres brû-
lés vifs », a indiqué un médecin.

Selon d’autres témoins joints
par téléphone, des « excités » ont
érigé des barricades et mis le feu à
des habitations de chrétiens, dont
nombre auraient péri dans les flam-
mes. Dans les rues, « ceux qui ne
portaient pas l’habit musulman »
ont été agressés, tirés de leurs voi-
tures, parfois soumis au « supplice
du collier », arrosés d’essence, un
vieux pneu autour du cou. Aux cris
de « Allaho Akbar » (Dieu est le
plus grand) et « à bas la beauté »,
les émeutiers, surtout des jeunes,
ont vilipendé l’élection de Miss
Monde, qui doit avoir lieu pendant
le ramadan, le 7 décembre à Abu-
ja, la capitale fédérale, 300 km plus
au sud.

Dans la soirée, après le déploie-
ment de forts contingents de la
police et de l’armée nigériane, le
calme a été restauré. Un couvre-
feu nocturne a été imposé. Le por-
te-parole de l’Etat de Kaduna,
Muktar Sirajo, n’a cependant pas
voulu avancer de bilan officiel, en
attendant d’évaluer une situation
jugée « encore incertaine ». Il y a
deux ans, des affrontements entre
musulmans et chrétiens à Kaduna
avaient fait plus de 2 000 victimes.

Cette fois-ci, l’édition du quoti-
dien ThisDay est à l’origine de la
conflagration. Samedi, le journal
avait publié, outre une galerie de
portraits des reines de beauté, can-
didates au concours, un article
titré « Le monde à leurs pieds », se
concluant ainsi : « Les musulmans
pensent que c’est immoral de faire
venir 92 femmes au Nigeria pour se
complaire dans la vanité. Qu’en
aurait pensé [le prophète] Moham-
med ? En toute honnêteté, il aurait
sans doute choisi une femme parmi
elles. » Malgré plusieurs excuses,
publiées depuis par le quotidien, le
siège du journal à Kaduna a été
incendié, mercredi, par des mani-
festants fustigeant le concours de
beauté comme « une promotion
impudique de l’immoralité par la
nudité ».

Depuis 1999, douze Etats – sur
les dix-neuf – de la fédération nigé-
riane ont introduit la charia, la loi
islamique dans toute sa rigueur ori-
ginelle. Une chrétienne du Sud
ayant été couronnée Miss Monde
en 2001, il revient au Nigeria d’or-
ganiser le concours cette année.

Stephen Smith

Troisième tir réussi de missile antimissile américain
Avec le succès de ce nouvel essai, cette fois à l’aide du système Aegis embarqué sur un navire de guerre,

les Etats-Unis proposent à leurs alliés en Europe et en Asie de coopérer sur le projet de bouclier balistique

Il faut désarmer l’Irak dans le cadre d’une action internationale, et « il n’y
a pas d’autre alternative pour Bagdad qu’une pleine et entière coopération
avec les Nations unies », a souligné, selon son porte-parole, Jacques Chirac
au cours de sa rencontre avec le président américain, George Bush, jeudi
21 novembre à Prague. « L’Irak doit comprendre qu’il faut saisir la chance
offerte et comprendre que cette chance est la dernière », a-t-il ajouté. Si des
violations « dûment constatées » par les inspecteurs de l’ONU et rapportées
au Conseil de sécurité étaient avérées, ce serait à ce dernier d’en tirer « les
conséquences ; toutes les options étant ouvertes », a indiqué M. Chirac.

La France, comme plus de 50 autres pays, a reçu une lettre de Washing-
ton précisant un certain nombre de demandes américaines dans le cadre
d’une action militaire contre l’Irak, et sa réponse, à ce stade, semble dilatoi-
re. « La France examine ces demandes, précise-t-on à l’Elysée, et elle apprécie-
ra les décisions à prendre le cas échéant. Elle a sa liberté d’appréciation et elle
entend la conserver. » – (Corresp.)

Nigeria : émeutes
meurtrières
contre l’élection
de Miss Monde

M. Chirac : Bagdad doit coopérer avec l’ONU

Sermonnée par l’Alliance, la Hongrie fait son mea culpa
Son adhésion en 1999 n’a pas été suivie par la modernisation de l’armée
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LA COROGNE
de notre envoyée spéciale

Tandis que la population de Gali-
ce affronte l’adversité, les critiques
pleuvent sur le gouvernement à
Madrid. En effet, il aura fallu une
semaine pour que le vice-premier
ministre, Mariano Rajoy, se déplace
enfin vers la zone sinistrée, survo-
lant en hélicoptère Caion, le village
le plus proche de La Corogne où est
installée la délégation du gouverne-
ment, et ne prenant le temps, ensui-
te, de s’adresser ni à la presse ni à la
population avant de repartir.

Chacun aura remarqué que cette
visite officielle, comme celle du
ministre de l’environnement, Jau-
me Matas, aura été précédée d’une
activité sans précédent dans les
zones de nettoyage. Plus sérieuse-
ment, personne ne comprend pour-
quoi le bateau a été « promené » le
long des côtes du cap Finisterre
d’abord vers le Nord puis, faisant
demi-tour, vers le Sud.

Le président de la Junte de Gali-
ce, Manuel Fraga, l’un des fonda-
teurs de l’Alliance populaire, l’ancê-
tre du Parti populaire de centre
droit d’aujourd’hui, le parrain politi-
que de José Maria Aznar, n’a donné
aucun signe de vie avant jeudi

21 novembre, quand il a visité Cara-
minhas, alors que le pétrolier a com-
mencé à perdre du fioul le mercredi
13 novembre.

L’opposition et le gouvernement
se sont mis d’accord sur les mesures
d’aide à la population, mais en ses-
sion de contrôle au Parlement, le
20 novembre, le député socialiste
José Segura a déclaré que « le gou-
vernement devra tirer les conséquen-
ces d’une telle disgrâce », tandis que
le député du Bloc nationaliste gali-
cien Francisco Rodriguez deman-
dait : « N’existe-t-il aucune responsa-
bilité politique ? Personne ne va faire
son mea culpa et démissionner ? »

M. Rodriguez a ajouté, à titre

d’exemple, que le président du gou-
vernement, José Maria Aznar,
s’était contenté d’« exprimer sa pré-
occupation » avant de profiter de la
situation pour attaquer Gibraltar
« plus soucieux des rêves impérialis-
tes que du sort de ses citoyens en terre
d’Espagne ».

Le ministre de l’équipement, Fran-
cisco Alvarez Casco, n’a pas voulu
lancer de polémique et a simple-
ment rétorqué : « Si chaque nappe
de fioul qui arrive à la côte est un
motif pour en faire porter la responsa-
bilité au gouvernement, comme les
possibilités sont infinies et les moyens
limités, c’est bien facile. Nous devons
faire face à un défi de la nature

d’une ampleur disproportionnée et
jamais on n’avait mis autant de
moyens pour résoudre le problème. »
Il a reconnu que ces moyens
avaient été insuffisants ajoutant :
« Nous continuons à lutter comme si
l’utopie était possible. » Il a égale-
ment insisté sur le fait que l’Espa-
gne, en collaboration avec d’autres
pays et en particulier la France, est
à la tête de la lutte tant au plan euro-
péen qu’au niveau international
pour la prévention de ce type de
catastrophe.

Le sénateur socialiste Luis Angel
Lago s’en est pris, jeudi, au délégué
du gouvernement en Galice, Fer-
nandez de Mesa, qui s’est, selon lui,
« converti en présentateur de télévi-
sion », louant son accent anglais
pour dire Prestige ou stand by. Pen-
dant ce temps, le capitaine du Presti-
ge s’apercevait qu’il avait perdu les
livres de bord du pétrolier...

Le centre météorologique de Gali-
ce a annoncé, jeudi, qu’une tempê-
te était attendue sur les côtes ven-
dredi ou samedi, faisant craindre
que la pollution ne s’étende à des
régions jusqu’à présent épargnées
par la marée noire.

Martine Silber

Au lendemain du naufrage du Prestige, le Parlement européen demande,
dans une résolution votée jeudi 21 novembre, que les Etats membres accélè-
rent la mise en place des mesures de sécurité maritime qu’ils ont adoptées
(introduction de doubles coques et contrôle des navires, notamment). Il sou-
haite que la Commission enquête sur les responsabilités dans la marée noi-
re, et demande une « réparation équitable » des dommages. Il propose que
le nouveau fonds de solidarité de l’Union européenne, doté de 1 milliard
d’euros, soit mis à contribution. Il reste 272 millions d’euros, au titre de l’an-
née 2002, le Parlement ayant voté, jeudi, le déblocage de 728 millions pour
les cinq pays victimes cet été d’inondations : l’Allemagne (444 millions),
l’Autriche (134 millions), la République tchèque (129 millions) et la France
(21 millions). (Corresp.)

Claude Jorda sera le candidat
de la France à la CPI
LA HAYE. Claude Jor-
da (photo), actuelle-
ment président des tri-
bunaux pénaux inter-
nationaux pour l’ex-
Yougoslavie et pour le
Rwanda, sera le candi-
dat officiel de la Fran-
ce lors de l’élection, en
février, des 18 juges à
la Cour pénale interna-
tionale (CPI).
Cette décision met un
terme à la polémique
qu’avait provoquée,
depuis l’été, le projet
de Jacques Chirac de
présenter à ce scrutin son ancien conseiller pour les affaires judiciai-
res, Jean-Claude Antonnetti, actuellement président de chambre à la
Cour d’appel de Paris. Des défenseurs des droits de l’homme avaient
estimé que ce proche du chef de l’Etat, aux prises avec les « affaires »
du RPR, n’avait pas qualité à incarner le combat international contre
l’impunité.
Se déclarant candidat en septembre, M. Jorda avait estimé qu’en sa
qualité de président des tribunaux pénaux internationaux, il avait « de
meilleures chances lors d’un scrutin qui s’annonce difficile ». Les quotas
prévus pour que des femmes figurent parmi les 18 juges de la CPI et
que toutes les régions du monde soient équitablement représentées
rendent complexe l’élection de février. Trente pays, parmi les 83 qui
ont ratifié le traité sur la CPI, présentent un candidat à un poste de
juge. – (Corresp.)

Le nouveau premier ministre
marocain présente son programme
RABAT. Deux semaines après la formation du gouvernement, le pre-
mier ministre, Driss Jettou, a présenté, jeudi 21 novembre, son pro-
gramme devant les députés. Quatre axes ont été définis : « l’emploi
productif, le développement économique, l’enseignement utile et l’habi-
tat décent ». Parmi le catalogue de mesures annoncées par le chef du
gouvernement figurent la construction de nouvelles infrastructures
(autoroutes, ports), un effort accru pour favoriser l’accession à la
propriété, l’intensification du programme de lutte contre l’analpha-
bétisme, ainsi que la modification des textes (code du travail, droit
de grève) qui freineraient l’arrivée d’investissements étrangers dans
le royaume.
En matière de diplomatie, le chef du gouvernement a réaffirmé, dans
la foulée des déclarations récentes du roi Mohammed VI, qu’aux yeux
du Maroc l’organisation d’un référendum au Sahara occidental était
une « solution caduque ».

Conférence de presse à Paris
en soutien à Ingrid Betancourt
PARIS. Presque neuf mois, jour pour jour, après l’enlèvement de la
franco-colombienne Ingrid Betancourt par les Forces armées révolu-
tionnaires de Colombie (FARC), une conférence de presse en son sou-
tien s’est déroulée, jeudi 21 novembre, à l’Assemblée nationale. Plu-
sieurs parlementaires ont manifesté leur solidarité avec la candidate à
l’élection présidentielle de la Colombie, aux mains de la guérilla
depuis le 23 février. Henriette Martinez, député de l’Union pour un
mouvement populaire (UMP) des Hautes-Alpes, a profité de l’occa-
sion pour remettre à un représentant du Quai d’Orsay la liste des
400 parlementaires signataires du Comité de soutien en faveur d’In-
grid Betancourt. Mélanie Delloye, la fille d’Ingrid Betancourt, a soule-
vé l’émotion dans la salle en évoquant les neuf mois qui se sont écou-
lés depuis l’enlèvement de « maman ».
Après avoir remercié le président de la République, Jacques Chirac, et
le ministre des affaires étrangères, Dominique de Villepin, la jeune
fille a demandé à la France « de s’impliquer d’avantage » afin d’obtenir
la libération de sa mère. Cependant, aucune précision n’a été appor-
tée sur le rôle que pourrait jouer la France dans les négociations qui
seraient en cours entre le gouvernement d’Alvaro Uribe et les FARC.

Nouvelle grève générale
le 2 décembre au Venezuela
CARACAS. L’opposition vénézuélienne a lancé, jeudi 21 novembre,
un appel à une nouvelle grève générale pour le 2 décembre, afin de
pousser le président Hugo Chavez à organiser un référendum anticipé
sur le sort de son régime. Cette grève sera la quatrième en onze mois.
Carlos Ortega, président de la Confédération des travailleurs du
Venezuela, à l’origine de cette initiative avec Carlos Fernandez, prési-
dent de la fédération patronale Fedecamaras, et le maire de Caracas,
Antonio Ledezma, a refusé de préciser si cette grève serait illimitée,
expliquant que cette incertitude faisait partie de la « stratégie ».
L’opposition avait organisé une première grève générale, le 10 décem-
bre 2001. Une autre, commencée le 9 avril, avait donné lieu, deux
jours plus tard, à de violentes manifestations pro et anti-Chavez qui
avaient fait 19 morts, avant un éphémère coup d’Etat de 48 heures.
Une troisième grève générale de douze heures a été organisée, le
22 octobre, sans heurts. Le vice-président vénézuélien, Jose Vicente
Rangel a qualifié, dans un communiqué, le préavis de grève de « crimi-
nel ». – (AFP, Reuters.)

115 prisonniers politiques
seront libérés en Birmanie
RANGOUN. La junte militaire birmane a annoncé, jeudi 21 novem-
bre, la libération progressive de 115 prisonniers politiques, dont plu-
sieurs membres de la Ligue nationale pour la démocratie de l’opposan-
te Aung San Suu Kyi. Aussitôt saluée par le secrétaire général de
l’ONU Kofi Annan, cette décision fait suite à un séjour à Rangoun du
médiateur de l’ONU, Razali Ismaïl, lequel avait menacé de renoncer à
sa mission en l’absence de progrès dans la « réconciliation nationale »
entre Birmans. Contrairement à leurs engagements, les militaires
n’ont amorcé aucun dialogue avec l’opposition depuis la levée, en
mai, de l’assignation à résidence de Mme Suu Kyi. Kofi Annan a souhai-
té que « cette première vague de libération à grande échelle donne un
nouvel élan au processus de réconciliation nationale ».
D’autre part, Rangoun a décidé d’expulser vers la Thaïlande deux res-
sortissants français détenus depuis le 12 novembre pour s’être rendus
sans visa en Birmanie. – (Corresp.)

Le Parlement européen demande une enquête

Naufrage du « Prestige » : le gouvernement
espagnol sous le feu des critiques

Le vice-premier ministre ne s’est rendu en Galice qu’une semaine après le début du sinistre
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BRUXELLES
de notre bureau européen

« S’il s’agit de dire à la France
qu’elle doit modifier son program-
me pluriannuel de finances publi-
ques jusqu’en 2006, cela ne va
pas ». C’est ainsi que Bercy com-
mente les trois recommandations
jugées « ambiguës » que la Com-
mission a adoptées, mardi
19 novembre, et qu’elle compte fai-
re voter par les ministres des finan-
ces des Quinze en janvier 2003 lors-
qu’ils enverront à la France un
« avertissement préventif » pour
la dérive de ses finances.

La première recommandation
stipule que « les autorités françai-
ses doivent veiller en 2002 à ce que
le déficit des administrations publi-
ques ne dépasse pas la valeur actuel-
lement prévue de 2,6 % du PIB »,
contre 2,8 % prévu par Paris.

La deuxième recommandation
précise que les autorités françaises
« doivent s’assurer » que la limite
de 3 % des déficits publics « ne
sera pas dépassée en 2003 ». « A cet-
te fin, l’adoption de mesures pro-
pres à améliorer la position budgé-
taire (...)d’au moins 0,5 point de
pourcentage du PIB permettrait non
seulement de réduire le risque que
le déficit (...)dépasse le seul de 3 %
du PIB en 2003, mais aussi de
reprendre un processus d’assainisse-

ment budgétaire (...) à compter de
2003 ». Paris voit « une évolution
dans la position de la Commis-
sion », puisque la priorité serait de
ne pas franchir la barre des 3 %
– ce que Paris accepte – et pas de
réduire de 0,5 % le déficit dès
2003.

La troisième recommandation
demande de réduire de 0,5 % par
an le déficit structurel « afin de par-
venir à une position budgétaire pro-
che de l’équilibre ou excédentaire
au plus tard en 2006. A cette fin, les
autorités françaises doivent respec-
ter les limites de dépenses actuelle-
ment prévues. Les recettes budgétai-
res supplémentaires qui pourraient
résulter d’une croissance plus forte
que prévu devraient être affectées à
la réduction des déficits publics ».

En clair, en cas de cagnotte, pas
de hausses de dépenses ni de bais-
ses des impôts : tout doit être
affecté aux déficits. A Bercy, si on
est d’accord pour réduire les défi-
cits de 0,5 % par an et pour tenir la
dépense, on rappelle que l’équili-
bre des finances n’est pas prévu
pour 2006 dans le programme fran-
çais et que l’on peut s’interroger
sur l’arbitrage à faire entre baisses
des impôts et réduction des
déficits.

Ar. Le.

STRASBOURG
de notre bureau européen

Le leader turc Recep Tayyip
Erdogan a-t-il bien saisi le manque
d’enthousiasme que soulève, au
Parlement européen, la perspecti-
ve de l’adhésion de la Turquie à
l’Union européenne ? Venu plai-
der la cause de son pays à Stras-
bourg, jeudi 21 novembre, le diri-
geant du Parti de la justice et du
développement (AKP) a affirmé,
au cours d’une conférence de pres-
se, n’avoir perçu que « de toutes
petites réserves de la part d’un ou
deux » chefs des groupes parle-
mentaires qui l’ont reçu à leur réu-
nion hebdomadaire. Il a en outre
assuré que le président du Parle-
ment, Pat Cox, était « favorable à
l’adhésion de la Turquie ».

L’entourage de M. Cox a aussi-
tôt précisé que celui-ci n’avait
répondu « ni oui ni non » à la
demande qu’a formulée M. Erdo-
gan dans chacune des capitales où
l’a conduit sa tournée européenne
depuis une semaine : que le
conseil européen de Copenhague,
le 12 décembre, fixe la date du
début des négociations d’adhésion
avec la Turquie. Cette tournée,
commencée à Rome puis Athènes,
le conduira le 27 novembre à Paris,
où il sera reçu par le président
Jacques Chirac.

M. Cox avait vivement critiqué
les propos de Valéry Giscard d’Es-
taing, le président de la Conven-
tion chargée de refondre le projet
européen, qui s’est déclaré hostile
à l’entrée de la Turquie dans l’Euro-
pe, au début du mois de novem-
bre. Il a fait un geste à l’égard de
M. Erdogan en l’invitant à la confé-
rence des présidents. Mais il a tenu
à relayer le point de vue de l’As-
semblée qu’il préside : celle-ci ne
manifeste guère d’enthousiasme à
l’idée que la Turquie puisse rejoin-
dre l’Europe, comme l’a montré le
vote, mercredi, de leur résolution
sur l’élargissement.

Les eurodéputés ont certes reje-
té un amendement du Parti popu-
laire européen (droite), qui propo-
sait de remplacer l’adhésion de la
Turquie par un « partenariat spé-
cial », par 376 voix contre 156 et
18 abstentions. Mais ils ont égale-
ment repoussé un amendement
des libéraux, qui leur demandaient
de confirmer que la Turquie est
bien « candidate à l’adhésion », et
que, « par là même, elle est appe-
lée, à terme, à devenir membre de
l’Union européenne ».

Hans-Gert Pöttering, le prési-
dent du PPE, groupe le plus impor-
tant du Parlement, a expliqué à
M. Erdogan que tous les députés
de sa formation sont d’accord
pour dire qu’aucune date ne doit
être fixée à Copenhague, dans la
mesure où la Turquie ne garantit
pas encore le respect des droits de
l’homme. Aucun des autres chefs
de groupe n’a promis à M. Erdo-
gan de relayer sa demande, seul le
non-inscrit Gianfranco Dell’Alba
ayant dit y être favorable.

Les présidents ont, en revanche,
demandé à M. Erdogan de leur pré-
senter l’AKP, Charles Pasqua, chef
d’une formation souverainiste, le
priant même d’expliquer « ce que
c’est qu’un parti islamiste modéré ».
M. Erdogan a répondu que « l’AKP
n’est pas un parti islamiste », mais
un parti composé de gens qui,
« dans leur vie privée », pratiquent
la religion « islamique ». Il a affir-
mé que l’AKP respecte le principe
de la séparation de la religion et de
l’Etat.

Rafaële Rivais
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Bruxelles demande à la France
des correctifs budgétaires

BRUXELLES
de notre bureau européen

Jacques Chirac a nommé, jeudi
22 novembre, le ministre des affai-
res étrangères Dominique de Ville-
pin pour représenter la France à la
Convention sur l’avenir de l’Euro-
pe. Il remplace Pierre Moscovici,
ancien ministre des affaires euro-
péennes de Lionel Jospin, nommé
sous la cohabitation et confirmé
cet été.

« La Convention arrive dans une
phase où il va falloir proposer et
décider. Je comprends que le gouver-
nement français veuille retrouver
une certaine marge de manœuvre et
je ne suis pas mécontent de repren-
dre une liberté de parole », expli-
que Pierre Moscovici.

Le virage français a eu lieu lors-
que le ministre allemand des affai-
res étrangères, le Vert Joschka Fis-
cher, s’est fait nommer en octobre
à la Convention en remplacement

de l’universitaire social-démocrate
Peter Glotz. S’y est ajouté l’accord
agricole intervenu entre le chance-
lier Schröder et M. Chirac, qui ren-
dait possible une vraie relance du
moteur franco-allemand, indispen-
sable pour l’élaboration de posi-
tions communes sur la Conven-
tion. « Les Français commencent à
se réveiller, se réjouit un diplomate
allemand. Ils comprennent que les
décisions seront prises à la Conven-
tion et qu’il sera trop tard pour
essayer de tout changer lors de la
conférence intergouvernementale
qui suivra. »

Les gouvernements sont désor-
mais représentés par des poids
lourds : la Belgique a envoyé son
ministre des affaires étrangères
Louis Michel. La représentante de
Madrid, Ana de Palacio, qui était
députée européenne, est depuis le
printemps à la tête de la diploma-
tie espagnole. Silvio Berlusconi est

représenté par le numéro deux de
son gouvernement, Gianfranco
Fini, président d’Alliance nationa-
le, tandis que Tony Blair a choisi
un homme de confiance, Peter
Hain.

Pendant les premiers mois, c’est
ce dernier qui a mené la danse, pre-
nant la parole en premier, fixant
les limites à ne pas franchir. La
France était muette, et l’Allema-
gne peu écoutée, chacun tablant
sur une défaite de la gauche aux
élections de septembre. Depuis,
Paris et Berlin remontent la pente.
« Je pense laisser à Dominique de
Villepin une situation saine. Nous
avons retrouvé par rapport à l’acti-
visme anglais une position saine. Le
franco-allemand va jouer un rôle
central », analyse M. Moscovici.

L’enjeu est d’avoir des représen-
tants-ministres qui s’impliquent
vraiment. « La dernière fois, Fis-
cher est resté deux heures et il ne

participe pas, faute de temps, aux
groupes de travail », note un obser-
vateur.

M. Moscovici observe aussi que
la droite française est très repré-
sentée à la Convention – Valéry
Giscard d’Estaing, le commissaire
Michel Barnier, le député Pierre
Lequiller, le sénateur Hubert Hae-
nel, l’eurodéputé Alain Lamassou-
re –, le seul socialiste titulaire
étant l’eurodéputé Olivier Duha-
mel. « A la fin, le référendum sera
nécessaire, et je souhaite que les con-
ditions soient réunies pour qu’il y ait
un vote positif. Il y a du travail de
conviction à faire », rappelle
M. Moscovici. A cet effet, il a été
chargé de présider un groupe de
réflexion d’une douzaine de per-
sonnalités indépendantes qui rédi-
gera des propositions pour accom-
pagner les travaux.

Arnaud Leparmentier

Le Parlement européen est
toujours sceptique sur la Turquie

« L’AKP n’est pas un
parti islamiste » mais
un parti de gens qui,
« dans leur vie privée »,
pratiquent l’islam
  

BRUXELLES
de notre bureau européen

Deux hauts fonctionnaires de la Commission
européenne rappelés à Bruxelles et réaffectés :
le fait est très inhabituel. Jean-Louis Giraudi et
Frédéric Magloire, respectivement directeur et
administrateur de la représentation de l’Union
à Paris, ne sont officiellement coupables de
rien, mais « dans l’intérêt du service » (la direc-
tion générale de la presse) et « pour éviter toute
perception de conflit d’intérêt » le n˚ 1 et le n˚ 2
de cette sorte d’ambassade des institutions
européennes vont intégrer un autre service.

Sur quoi enquête l’Office de lutte antifraude
(OLAF) de l’Union, saisi par Jonathan Faull, le
directeur général responsable de la presse ?
L’OLAF, service de contrôle et d’enquête com-
posé de fonctionnaires et de magistrats déta-
chés, n’a pas l’habitude de communiquer sur le
contenu de ses dossiers. On sait toutefois que
ce sont ses enquêteurs qui ont recommandé le
rappel de MM. Giraudi et Magloire. M. Faull,
de son côté, a indiqué que l’affaire concernait
« la gestion de subventions pour des activités d’in-
formation dans une ville de France ».

Le dossier litigieux est celui de la Maison de

l’Europe d’Avignon et du Vaucluse, membre
d’une structure qui compte 27 implantations en
France et fait partie du dispositif pour informer
et sensibiliser le grand public sur les questions
européennes. Ces Maisons sont subvention-
nées à la fois par les pouvoirs publics français
et la Commission. Une Fédération des Maisons
d’Europe est basée à Sarrebruck, en Allemagne,
et une partie de ses services sont à Bruxelles.
Avignon a notamment organisé une fête de
l’Europe, une campagne de sensibilisation à
l’euro avec un autobus acheté à Londres, une
action d’information sur l’élargissement, etc.
Contacté par Le Monde, son président (un béné-
vole, par ailleurs membre d’une représentation
régionale à Bruxelles) affirme tomber des nues.
« Je n’ai eu vent d’aucune enquête. Nos comptes
sont certifiés par un cabinet d’experts. J’ai remis il
y a un mois et demi les documents que me récla-
mait la Commission, dans le cadre de vérifica-
tions apparemment habituelles. »

On ignore le montant des subventions sur les-
quelles enquête l’OLAF. Plusieurs sources indi-
quent toutefois qu’elles ne devraient pas dépas-
ser 100 000, voire 200 000 euros. « Je doute
qu’on mobilise l’Office pour cela et, surtout, que

cela motive le rappel de deux personnes », com-
mente un haut fonctionnaire, relayant une opi-
nion répandue. Contacté jeudi 21 novembre,
Jean-Louis Giraudi s’est refusé à toute déclara-
tion publique. Il a néanmoins indiqué à ses
interlocuteurs qu’il niait toute fraude et qu’il
n’avait pas vu passer sur son bureau le dossier
Avignon.

«    »
Comment expliquer la mesure radicale pri-

se ? La « DG Presse » est d’une extrême sensibi-
lité depuis l’éclosion d’une série d’affaires. La
plus récente concernait GPlus, un bureau de
lobbying employant des fonctionnaires en
« congé de convenance » et s’est soldée par
l’annulation d’un important contrat pour la réa-
lisation de documents d’information. « La Com-
mission attache la plus grande importance à la
probité éthique », a souligné, jeudi, M. Faull.
Une autre hypothèse circule : l’enquête porte-
rait sur d’autres dossiers, l’évocation d’Avignon
n’étant qu’un « rideau de fumée », selon l’ex-
pression d’un fonctionnaire.

Jean-Pierre Stroobants

U N I O N E U R O P É E N N E

Dominique de Villepin est nommé à la Convention
pour remplacer le socialiste Pierre Moscovici

Le choix du ministre des affaires étrangères pour représenter les autorités françaises s’est imposé
après la désignation du chef de la diplomatie allemande, Joschka Fischer

La Commission reste floue sur les raisons du rappel
des deux dirigeants de sa représentation à Paris
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MARSEILLE
de notre correspondant régional
Responsable du collectif trans-

port de la CGT, Christian Mansano
est à peu près formel : « Je ne crois
pas qu’on puisse faire marche arriè-
re », dit-il à propos du mouvement
de grève en préparation chez les
routiers. Les offres des patrons
sont, selon lui, dérisoires, et reçues
comme telles par une base « très
partante ». L’unité d’action avec la
CFDT, qui est forte en région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, rassure
aussi les chauffeurs : « Le 28 octo-
bre dernier, nous nous sommes
mobilisés pour la journée d’action
CFDT sur le treizième mois », ajou-
te-t-il. Cette revendication nationa-
le, qu’il sent très populaire, présen-
te aussi l’avantage d’être générale
au secteur : « C’est applicable dans
les messageries, pour les zones
longues et les zones courtes, dans le
chimique ou le pétrolier, chez les
petits ou les gros transporteurs. »

A cette mobilisation des salariés
s’ajouteraient, par endroits, de dis-
crets encouragements patronaux à
l’action : selon M. Mansano, les
employeurs appliquant déjà le trei-
zième mois aimeraient qu’il soit
accordé partout, afin qu’il n’y ait
pas de distorsion de concurrence.
Ils observent donc la montée du
mouvement sans déplaisir. Plus
généralement, d’ailleurs, si les
petits patrons sont hostiles au
mouvement, d’autres espèrent
secrètement qu’il les aidera à obte-
nir des aides accrues de la part du
gouvernement, mais aussi des
tarifs plus élevés auprès de leurs
clients.

Jean-Luc Panayotis, responsable
du plus gros syndicat du secteur, la
CFDT, qui rassemble 600 adhé-

rents dans le seul département des
Bouches-du-Rhône, est sur la
même longueur d’onde. « Depuis
l’ouverture des négociations avec le
patronat, explique-t-il, les gars n’ar-
rêtent pas d’appeler : ils veulent les
tracts et savoir exactement où on en
est, car ils se méfient beaucoup des
médias. »

  
Pour faire le point de la mobilisa-

tion et de la négociation, un ren-
dez-vous devait être fixé dans la
soirée du vendredi 23 novembre,
au centre routier de Vitrolles (Bou-
ches-du-Rhône), d’où démarrent
toujours les actions, afin de prépa-
rer les barrages de dimanche. « Les
délégués ont dit qu’ils viendraient à
plusieurs, on va discuter et mettre
au point la stratégie », indique
M. Panayotis. Pour lui, les choses
sont assez claires : « On ne pourra
pas éviter le conflit. Les propositions
patronales sont dérisoires, et pas seu-
lement sur le treizième mois : le 9 %
d’augmentation sur trois ans, c’est
une provocation ; le délai de caren-
ce, qui fait perdre 2 000 francs
quand on tombe malade, tout cela
les gars n’en veulent plus. »

En cette triste soirée de pluie,
jeudi, les semi-remorques sont ali-
gnés sous la pluie au centre routier
de Vitrolles. Venus de Lorraine,
d’Auvergne ou du pays niçois, les
chauffeurs se reposent en atten-
dant de charger. Certains sont
pour le mouvement, un autre l’esti-
me « ridicule, surtout qu’on emmer-
de tout le monde sans jamais rien
obtenir ». Mais lui, comme les
autres, ne voit pas comment échap-
per au conflit.

Michel Samson

Les conflits sociaux qui se multiplient depuis plu-
sieurs jours inquiètent le gouvernement. Tout en prô-
nant la « fermeté » et l’« humanité », Jean-Pierre Raf-
farin a chargé ses ministres de  -

 chacun de ces mouvements afin d’éviter la
contagion sociale. Le premier ministre, qui garde en
mémoire les conflits de l’ 1995, veut tout
faire pour « dédramatiser » la situation. « Le pays

n’est pas en crise », dit-on dans l’entourage de
M. Fillon. Concernant le conflit des , le
secrétaire d’Etat aux transports, Dominique Busse-
reau, n’exclut pas le     pour

lever les barrages en cas d’échec des négociations.
Les  en lutte contre la grande distri-
bution ont obtenu que le gouvernement réprime les
« pratiques abusives » en matière de fixation des prix.

ELOIGNER, à tout prix, le spec-
tre de l’automne 1995 : tel est, plus
que jamais, l’objectif de Jean-Pierre
Raffarin. Pour ne pas subir les
mêmes déboires qu’Alain Juppé, le
premier ministre s’est attaché,
depuis sa nomination, à vanter les
mérites de « sa » méthode, en souli-
gnant notamment son attachement
au dialogue social. Face aux agricul-
teurs et aux routiers, qui menacent
de paralyser le pays ce week-end,
en passant par le personnel en grè-
ve de France Télévisions et la prépa-
ration de la manifestation du
26 novembre, M. Raffarin est brus-
quement invité à passer de la théo-
rie à la pratique. Pour l’heure, le
premier ministre cherche à dédra-
matiser la situation, en évitant de
s’exposer lui-même en première
ligne.

f Le gouvernement dédramati-
se. Dans des propos rapportés par
Le Figaro du 22 novembre, M. Raffa-
rin donne le ton : « Il y a des difficul-
tés pour toute une série d’acteurs de
la vie économique et sociale mais pas
une situation de crise », affirme-t-il,
en ajoutant qu’il fait « confiance au
sens des responsabilités de chacun ».

Le premier ministre invoque deux
principes : « Fermeté et humanité. »

A Matignon, l’un de ses princi-
paux conseillers, conscients d’un
« risque d’agrégation », cherche à
dissocier les conflits en cours en
soulignant qu’ils « ne sont pas de
même nature ». Second objectif :
minimiser la portée de chacun d’en-
tre eux. Les agriculteurs face à la
grande distribution ? « S’ils se met-
tent calmement autour d’une table,
ils devraient parvenir à dépasser le
conflit. » Les routiers ? « Si l’on
regarde la situation la tête froide, les
positions des uns et des autres ne
sont pas très éloignées. » On se félici-
te également que les interlocuteurs
patronaux du secteur routier soient
« davantage rompus au dialogue
social » que par le passé. Selon
Matignon, le risque serait plutôt
que la base, qui n’a que « des échos
lointains de la négociation, ne pren-
ne pas conscience des avancées enre-
gistrées » à Paris.

f Chaque ministre négocie.
Afin de ne pas brûler trop vite ses
cartouches, le gouvernement cher-
che à régler les problèmes au
niveau de chaque ministère. Pour

l’heure, il n’est pas question d’expo-
ser en première ligne le premier
ministre. De même, le ministre des
affaires sociales, du travail et de la
solidarité, François Fillon, reste en
retrait, même s’il s’est entretenu à
plusieurs reprises avec les diri-
geants des syndicats patronaux et
de salariés, de manière informelle.
« Le pays n’est pas en crise. Nous ne
sommes pas en première ligne », indi-
quait son entourage dans la soirée
du 21 novembre. A ce stade des con-
flits, c’est à chaque ministre en char-
ge des dossiers – Hervé Gaymard et
Renaud Dutreil pour les agricul-
teurs et les transporteurs, Gilles de
Robien et Dominique Bussereau
pour les routiers – de recevoir les
syndicats et d’assurer la bonne mar-
che des négociations.

f Fermeté et dialogue pour les
routiers. Si le dialogue reste « la
priorité absolue », a indiqué au Mon-
de le secrétaire d’Etat aux trans-
ports et à la mer, Dominique Busse-
reau, le gouvernement n’exclut pas
« la fermeté » dans le conflit des
routiers. « Le premier ministre et le
ministre de l’intérieur sont d’accord
pour en faire en sorte qu’il n’y ait pas

de blocage à l’approche des fêtes de
Noël. »

Au ministère de l’intérieur, une
réunion s’est tenue, jeudi 21 novem-
bre dans l’après-midi, en présence
de Claude Guéant, directeur du
cabinet de Nicolas Sarkozy, et de
Michel Gaudin, directeur général
de la police nationale. Un dispositif
de riposte a été mis au point. Le cen-
tre opérationnel Beauvau, spéciali-
sé dans les gestions de crise, devrait
être activé vendredi, à partir de
16 heures. Les mesures prises
visent à « sauvegarder les approvi-
sionnements pétroliers », indi-
que-t-on. Des instructions ont été
données aux préfets. CRS et gendar-
mes mobiles sont prêts à interve-
nir. Des engins de levage sont déjà
réquisitionnés pour dégager les
poids-lourds. Ils auront pour mis-
sion de lever les éventuels barrages
formés par les routiers.

Les négociations ont repris, ven-
dredi 22 novembre dans la mati-
née. Elles pourraient être prolon-
gées pendant le week-end, si elles
n’aboutissent pas ce jour, a précisé
M. Bussereau qui estime que « le
fossé entre le patronat du transport

et les salariés n’est pas très pro-
fond ». Selon une source syndicale,
les organisations n’ont de toute
façon, pas prévu de consulter leur
base sur le résultat des discussions
avant samedi 23 novembre à
11 heures.

f La main tendue aux agricul-
teurs. Le ministre de l’agriculture,
Hervé Gaymard, s’est déclaré « con-
fiant », vendredi matin sur RTL,
pour une issue positive du conflit
qui oppose les agriculteurs à la
grande distribution. Des négocia-
tions devaient reprendre dans la
matinée de vendredi, après que
M. Gaymard et le secrétaire d’Etat
au commerce, Renaud Dutreil,
eurent reçu, jeudi, le président de la
FNSEA, Jean-Michel Lemétayer, et
celui du centre national des jeunes
agriculteurs, Jérôme Despey. Le
gouvernement s’est notamment
engagé à réprimer « les pratiques
abusives de la distribution », en
matière de fixation des prix.

f Incertitudes dans l’audiovi-
suel public. Vendredi matin, au
dixième jour de la grève de la télévi-
sion publique, les salariés de Fran-
ce 2 et France 3 réunis en assem-

blées générales devaient se pronon-
cer sur une éventuelle reprise du
travail. Les directions des deux
chaînes ont avancé la possibilité
de verser une prime exceptionnel-
le pour les plus bas salaires. Mais il
n’est nullement question de mesu-
re d’augmentation générale com-
me le demandaient les représen-
tants des salariés.

f La menace des manifestants
du 26 novembre. Si le gouverne-
ment franchit sans encombres, le
cap du week-end, il n’en aura pas
pour autant fini avec les difficultés
sociales. Les salariés de la SNCF,
auxquels se sont joints ceux d’Air
France, de la RATP, de France Télé-
com et sans doute ceux d’EDF-
GDF, manifesteront, mardi
26 novembre à Paris pour la défen-
se du service public. La fonction
publique d’Etat et hospitalière sera
associée au mouvement. Par
ailleurs, la CGT estime que la pério-
de d’ouverture des négociations
salariales dans le privé est propice à
d’éventuels mouvements.

Pascal Ceaux
et Jean-Baptiste de Montvalon

Comment M. Raffarin cherche à éviter la contagion des conflits
Transports, agriculture, audiovisuel : les mouvements sociaux mettent le gouvernement à l’épreuve. Le premier ministre, qui prône la « fermeté »

et l’« humanité », a chargé ses ministres de traiter séparément chaque dossier. Avec un mot d’ordre : éviter le retour de la situation de 1995

Les cheminots ne seront pas
les seuls à manifester, mardi 26
novembre à Paris, pour défendre
le service public, l’emploi, les
salaires et les retraites.
Dans le secteur public, les appels
à la grève et à la manifestation,
souvent unitaires, se multiplient.
Outre le défilé parisien, prévu
à partir de 13 h 30
de Denfert-Rochereau
à Sèvres-Babylone,
des rassemblements unitaires
sont attendus dans de nombreux
départements.
b Côté entreprises publiques,
derrière les cheminots, qui
réclament des moyens « humains,
matériels et financiers » pour

la SNCF et s’opposent à
la libéralisation du secteur
ferroviaire, on attend des salariés
d’Air France, de la RATP,
de France Télécom et,
probablement, d’EDF-GDF.
b Côté fonction publique,
des appels à la grève sont lancés
à l’équipement, aux finances,
à la culture, à la défense, dans
les ministères de l’agriculture,
de l’éducation nationale
et de la recherche.
b Chez les agents hospitaliers,
SUD Santé-Sociaux
a déposé un préavis de grève
national et appelle les salariés
à se mobiliser. Et cette liste de
participants est loin d’être close.

F R A N C E
s o c i a l

Le secteur public se mobilise le 26 novembre

Les chauffeurs routiers
des Bouches-du-Rhône

sont sur le pied de guerre
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«








»

Manifestation
des salariés en grève
de France 2
et France 3,
mercredi
20 novembre,
place
du Palais-Royal,
à Paris.
La revendication
des syndicats
de la télévision
publique porte
principalement
sur l’augmentation
des salaires, gelés,
affirment-ils,
« depuis cinq ans ».

Les agriculteurs satisfaits des premières
mesures annoncées par le gouvernement

Vendredi matin, 70 plates-formes d’approvisionnement en produits
frais étaient toujours paralysées par plus de 10 000 militants paysans

LES REPRÉSENTANTS des agri-
culteurs sont sortis satisfaits de leur
rencontre avec Hervé Gaymard,
ministre de l’agriculture, et Renaud
Dutreil, secrétaire d’Etat au com-
merce, jeudi 21 novembre au soir,
au ministère de l’agriculture.
« Nous avons eu confirmation de pra-
tiques abusives de la distribution et
un engagement du gouvernement
pour appliquer la NRE [loi sur les
nouvelles régulations
économiques] », a déclaré Jean-
Michel Lemétayer, président de la
FNSEA. La loi NRE de mai 2001 pré-
voit des sanctions en cas de prati-
ques commerciales abusives.

Vendredi matin, quelque 70 pla-
tes-formes d’approvisionnement
en produits frais étaient toujours
paralysées par plus de 10 000 agri-
culteurs de la FNSEA et des Jeunes
Agriculteurs sur tout le territoire,
selon ces syndicats. L’arrêt du mou-
vement est suspendu à la rencontre
qui devait avoir lieu dans la mati-
née avec les grandes enseignes de
la distribution. Les agriculteurs
réclament « un changement d’état
d’esprit » et le « respect de règles de
bonnes pratiques commerciales » de
la part d’entreprises qu’ils accusent
d’abuser de leur position dominan-
te pour faire pression sur les prix
payés aux producteurs. M. Lemé-
tayer espère que les bases d’une
« vraie politique contractuelle »
seront rapidement jetées.

 
La Fédération du commerce et de

la distribution (FCD) se dit « prête
au dialogue avec les agriculteurs.
Nous avons beaucoup de chantiers
sur lesquels nous devons travailler
ensemble, a expliqué au Monde Jérô-
me Bédier, son président. La gestion
de crise doit être au cœur de nos pré-
occupations à condition que cela
aille de pair avec la création de

valeur ajoutée dans les filières agrico-
les. » M. Bédier rappelle cependant
que « la grande distribution n’est pas
responsable de toutes les crises du
monde agricole. Tout le monde a inté-
rêt à ne pas perturber la consomma-
tion au travers d’actions illégales ».

Les agriculteurs n’ont pas atten-
du longtemps la réponse d’un gou-
vernement qui se montre toujours
sensible à leurs préoccupations.
Mais les mesures annoncées ne
comportent pas d’innovations. Les
ministres ont confirmé l’attribution
d’un siège aux représentants des

agriculteurs au sein de la commis-
sion d’examen des pratiques com-
merciales, ce qui demande la publi-
cation d’un décret. Autre mesure
d’apaisement : le renforcement des
contrôles et des poursuites d’éven-
tuelles pratiques abusives des gran-
des et moyennes surfaces (GMS)
envers leurs clients, les transforma-
teurs et les agriculteurs.

Enfin, les représentants syndi-
caux pourront annoncer à leurs
troupes l’obtention d’un prix mini-
mal en cas de crise dans toutes les
filières, « en particulier dans le sec-

teur de la viande porcine », ont pré-
cisé, jeudi, les ministres. Cette filiè-
re est particulièrement sensible aux
fluctuations du marché.

Ce dispositif du prix minimal, ins-
tauré par la loi NRE seulement
pour les fruits et légumes, est pour-
tant difficile à mettre en œuvre. Il
nécessite l’accord de toute la filière,
y compris la grande distribution,
qui se montre réticente. Lors de la
dernière crise de marché sur les
fruits d’été (pêches et nectarines),
le prix minimal n’avait pas été appli-
qué. « On ne sait pas et on ne peut

pas faire le prix minimal. C’est impos-
sible juridiquement et irréalisable
techniquement », nous déclarait
alors M. Bédier (Le Monde du
9 juillet 2002). La FCD s’est dite
cependant satisfaite des proposi-
tions des pouvoirs publics. « Nous
sommes pour l’application de la loi
lorsqu’il y a des abus, souligne
M. Bédier. Nous sommes contents
que, dans les cas de crise grave, les
pouvoirs publics s’engagent à jouer
leur rôle. »

Gaëlle Dupont
et Stéphane Lauer

LE CONFLIT dans l’audiovisuel
public prend forme, le 21 octobre,
quand Christopher Baldelli et Rémy
Pfimlin, respectivement directeur
général de France 2 et de France 3,
reçoivent un préavis de grève. La
CGT-SNRT (qui rassemble les tech-
niciens), à l’origine du mouvement,
réclame des augmentations de salai-
res. Tous les syndicats rejoignent le
mouvement et constituent un front
syndical (CFDT, CGC, CFTC, SNRT-
CGT, FO, SITR, SNJ). A Radio Fran-
ce, la direction est également sous
le coup d’un préavis de grève.

A la télévision comme à la radio,
les revendications portent principa-
lement sur les salaires. Les syndi-
cats affirment que ceux-ci sont
gelés « depuis cinq ans alors que le
pouvoir d’achat de la fonction publi-
que a augmenté de 10 % depuis
1997 », indique un communiqué. Ils
demandent une revalorisation du
point d’indice salarial de 10 % et

une augmentation de la prime de
fin d’année, ainsi qu’une améliora-
tion des grilles de salaires. Des
négociations débutent d’abord à
France 3, le 7 novembre, sans que
les parties parviennent à s’enten-
dre. La grève commence donc le
13 novembre à France 2, France 3
et Radio France.

Au départ peu « lisible » en rai-
son de nombreuses revendications
distillées par les différents syndi-
cats, le conflit se cristallise autour
de la sauvegarde du service public.
Le mouvement se focalise très vite
sur France Télévisions après l’arrêt
du conflit à Radio France, le

18 novembre, en raison d’une
mésentente entre les deux plus
importants syndicats de la maison,
la CFDT et la CGT.

A France 2 comme à France 3, les
enjeux se situent autour de l’avenir
de l’entreprise. Pour le groupe
audiovisuel, ce thème n’est pas
neuf. Depuis l’installation du nou-
veau gouvernement en mai, le grou-
pe essuie une violente tempête ryth-
mée par des grains d’une rare inten-
sité. Dès son arrivée au ministère
de la culture et de la communica-
tion, Jean-Jacques Aillagon rappelle
son attachement à un service
public de référence.

«  ’  »
Parallèlement, le gouvernement

s’interroge sur le bien-fondé de la
télévision numérique terrestre
(TNT) et des trois chaînes qui
seront dévolues à France Télévi-
sions sur ce nouveau support. Le

7 novembre, lors de la discussion,
en première lecture, du budget de
la communication pour l’année
2003 à l’Assemblée nationale, Fran-
ce Télévisions voit son contrat d’ob-
jectif et de moyens signé en décem-
bre 2001 avec l’Etat remis en ques-
tion : « Personne n’est dupe, on
savait que le contrat d’objectif et de
moyens était mauvais, on sait mainte-
nant qu’il est caduc », estime la
CGT-SNRT.

A l’intérieur de la maison, c’est
l’externalisation des émissions qui
est mise en cause. Les salariés pro-
testent contre la fabrication ou la
production d’émissions dans le pri-

vé. Ils craignent que ce mode de
création ne contribue à la banalisa-
tion du service public. La direction
de France 3 réfutera cette critique
et rappellera qu’elle est tenue de fai-
re appel à l’extérieur selon les ter-
mes de son cahier des charges et
qu’elle veille au bien-fondé édito-
rial de la programmation. Elle
annoncera son intention de « rapa-
trier » le jeu quotidien « Questions
pour un champion » en interne.

A France 3, la grève reste la plus
dure avec un quart des salariés
dans le mouvement. La quasi-totali-
té des journaux sont annulés dans
les régions ainsi que ceux du
« 12-14 », « 19-20 » et « Tout le
sport » en national. Samedi
16 novembre, la diffusion des
« Dicos d’or », une dictée diffusée
samedi, en direct est annulée dans
onze régions sur douze. A Fran-
ce 2, où la grève est suivie par 20 %
des salariés, le mouvement semble
plus hésitant.

Il prend un tour radical, lundi
18 novembre, quand les grévistes
de France 2 et de France 3 décident
d’installer un piquet de grève « ami-
cal » devant la régie finale. Les jour-
naux de 13 heures et de 20 heures,
ainsi que le 13 heures du mardi
19 novembre, ne peuvent pas être
diffusés. Marc Tessier, président de
France Télévisions, sort de sa réser-
ve. Dans un communiqué il deman-
de aux grévistes de respecter le
droit au travail.

Si les syndicats regrettent le silen-
ce de M. Tessier, ils sont tiraillés
entre les directions de France 2 et
de France 3 et leur ministère de
tutelle, celui de la culture et de la
communication. La Rue de Valois
rejette à France Télévisions la capa-
cité à augmenter les salaires quand
le groupe affirme le contraire. Mar-
di 19 novembre, M. Aillagon tran-
che. Les négociations sur les aug-
mentations de salaires devaient
avoir lieu « dans le cadre des entre-
prises, et cela dans les limites du
cadrage budgétaire de 2002 voté par
la précédente majorité », déclare-t-il
à l’Assemblée nationale. Il répète
qu’il est « attaché à l’existence d’un
audiovisuel public singulier et fort »
et qu’il maintient sa confiance à
Marc Tessier.

Bénédicte Mathieu

Jean-Pierre Raffarin avait apporté le soutien du gouvernement aux agri-
culteurs en conflit avec la grande distribution, dans son discours prononcé
au Salon de l’élevage (Space) de Rennes, le 10 septembre. « Si on veut cher-
cher en permanence les productions plus banalisées, celles qui coûteront le
moins cher, celles qui ne défendront pas les normes de qualité, nous aurons
affaire de plus en plus à des produits importés (…). C’est pour cela que j’ap-
pelle la distribution à jouer la carte de la valeur ajoutée, à jouer la carte de la
qualité France, à jouer la carte du travail des Français (…). Nous avons besoin
du concours de la distribution pour qu’elle reconnaisse que ceux qui sont der-
rière les produits ont le droit à la dignité de leur travail (…). On ne peut pas
avoir systématiquement un aval prospère et un amont étranglé. L’ensemble
des marges sur la filière doit être mieux partagé », avait-il déclaré.

Un an auparavant, dans son discours sur l’agriculture prononcé à Rennes
le 11 septembre 2001, Jacques Chirac avait, lui aussi, mis en cause « la quête
permanente des prix toujours plus bas à la production ».

La séance de négociations sur la réforme du financement des retraites
des industries électriques et gazières (IEG), et notamment d’EDF-GDF, jeudi
21 novembre, a été suspendue sur un constat de désaccord par les syndicats
CGT, CFDT, CFE-CGC et CFTC (FO ne participant pas aux discussions). Ces der-
niers refusent « le principe d’un adossement de leurs retraites au régime géné-
ral » et demandent que les employeurs « précisent clairement » qu’il y a
« maintien d’un régime particulier global de branche, assurant des presta-
tions définies ». Ils demandent à l’Etat de se porter « garant » de ce main-
tien, et que cette garantie soit inscrite dans les propositions patronales.

Les employeurs ont indiqué que la refondation financière proposée « s’ef-
fectuera à droits constants, tels que définis par le régime à prestations défi-
nies » du secteur. En revanche, ils n’ont pas exclu « des évolutions ultérieures
négociées », qui devraient toutefois être « cohérentes avec les évolutions de
l’ensemble des régimes de retraite ». Les syndicats ont demandé une entre-
vue « au plus tôt » au ministère de l’économie et des finances.

LE COMMISSAIRE Jules Maigret
a pris la place de Dominique
Strauss-Kahn. Au dernier moment,
l’ancien ministre des finances, invi-
té, jeudi 21 novembre, de l’émis-
sion « 100 minutes pour convain-
cre », en direct sur France 2, a pris
la décision d’annuler sa participa-
tion. En conflit depuis dix jours
avec leur direction, pour protester
notamment contre l’externalisation
des émissions à des sociétés pri-
vées, les syndicats ont fait pression.

En fin de journée, certains de
leurs représentants ont joint
M. Strauss-Kahn par télépho-
ne. Cette démarche s’est ajoutée à
une « lettre ouverte » adressée le
même jour au député socialiste du
Val-d’Oise, en même temps qu’à
l’humoriste Guy Bedos, également
invité, et à Olivier Mazerolle, direc-
teur délégué général de l’informa-
tion. L’intersyndicale CFDT, SNJ,
CGT et CGC lui demandait « solen-
nellement de ne pas participer à cet-
te émission (…) qui n’a qu’un seul
but : briser la grève des salariés de

France 2 ». Dans le cas contraire,
prévenait-elle, « vous vous rendriez
complice de pratiques légalement
condamnables, moralement inaccep-
tables et peu conformes à l’histoire
du parti politique auquel vous appar-
tenez ». In extremis, M. Strauss-
Kahn s’est donc résigné. « Face à ce
conflit au sein du service public de
l’audiovisuel qui m’est cher et, à un
moment où la négociation semble
s’engager entre les parties, j’ai décidé
de demander le report de l’émis-
sion », a-t-il indiqué en début de soi-
rée dans un communiqué.

   
« DSK » pouvait difficilement fai-

re autrement. Dans un climat très
tendu, la direction de la chaîne
avait décidé de faire réaliser l’émis-
sion par une société privée. Or,
mardi 19 septembre, à l’issue de
son bureau national, le PS a pris
position en faveur des salariés de
France Télévisions – ce que n’ont
pas manqué de rappeler les syndi-
cats. « Le Parti socialiste comprend

l’inquiétude des personnels de
l’audiovisuel public (…) et soutient
leur combat contre l’abandon de la
télévision aux intérêts privés que pré-
pare le gouvernement », précisait la
Rue de Solferino.

Au moment où le PS traverse de
fortes turbulences idéologiques,
notamment sur la question, sensi-
ble, des services publics, et où les
critiques fusent sur l’influence des
« socio-libéraux » auprès de Fran-
çois Hollande, M. Strauss-Kahn a
tenté de tirer parti de cette mésa-
venture. Le « service public est une
valeur à laquelle je suis attaché »,
souligne-t-il dans un entretien, ven-
dredi, au Parisien. « Si on veut un ser-
vice public de l’audiovisuel, ce qui est
mon cas, il faut lui en donner les
moyens. » Mais c’est avec beaucoup
de regret que DSK a dû surseoir à
sa principale proposition pour
« convaincre » : créer une taxe sur
les mouvements de capitaux à
l’échelon international…

Isabelle Mandraud

Jean-Pierre Raffarin soutient les producteurs

La grève à France Télévisions se cristallise
sur la sauvegarde du service public

EDF-GDF : désaccord sur la réforme des retraites

Pourquoi Dominique Strauss-Kahn a renoncé
à ses « 100 minutes pour convaincre »

Il en profite pour dire son attachement à « l’audiovisuel public »

F R A N C E s o c i a l
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L’INSEE n’avait pas prévu une
fin d’année aussi mauvaise. Dans
son dernier point de conjoncture,
publié le 4 octobre, l’institut statis-
tique, qui avait alors ramené sa
prévision pour 2002 à 1 %, était
déjà apparu pessimiste : il tablait
sur une croissance de 0,4 % aux
troisième et quatrième trimestres.
Elle aura finalement été moitié
moindre entre juillet et septem-
bre. Le produit intérieur brut
(PIB) n’a augmenté que de 0,2 %
au troisième trimestre, selon les
chiffres publiés, vendredi
22 novembre, par l’Insee, ce qui
correspond à une croissance de
0,8 % en rythme annuel.

’ 
Les entreprises sont à l’origine

de cette mauvaise performance.
Dans un climat où les incertitudes
sont multiples, avec l’éventualité
d’une guerre en Irak, elles restent
extrêmement prudentes. Comme
le montrait la dernière enquête de
l’Insee sur l’investissement, elles
n’attendent pas de reprise avant
juin 2003 (Le Monde du 16 novem-
bre). Au lieu de produire pour

répondre à la demande, elles con-
tinuent donc à puiser abondam-
ment dans leurs stocks. « Pour le
deuxième trimestre consécutif, la
contribution des variations de
stocks à la croissance est négative,
de - 0,3 point après - 0,1 point »,
constate l’Insee. Elles ne moderni-
sent pas non plus leur outil de
production : l’investissement des
entreprises a reculé de 0,8 % au
troisième trimestre et pèse ainsi

sur la croissance. L’emploi résiste
pourtant relativement bien,
même si les plans sociaux se multi-
plient et si le taux de chômage a
augmenté, pour atteindre 9 % de
la population active. Les créations
d’emplois ont progressé de 0,2 %
entre juillet et septembre, après
avoir été nulles au premier semes-
tre. Cela explique sans doute, en
partie, que les ménages, qui ont
bénéficié d’un marché du travail

très dynamique jusqu’en 2001 et
d’une forte progression de leur
pouvoir d’achat, ne se laissent pas
gagner par la morosité ambiante
et continuent à consommer.

Au troisième trimestre, leurs
dépenses ont enregistré une pro-
gression de 0,7 %, à la surprise des
experts de l’Insee. Toutefois, ils
n’avaient pas exclu une consom-
mation plus dynamique en raison
du niveau élevé du taux d’épar-
gne. De 16,6 % à la fin juin, il
devrait passer à 18,3 % à la fin de
l’année, selon l’Insee (contre
16,1 % en moyenne en 2001). Les
baisses d’impôts du quatrième tri-
mestre pourraient encore accen-
tuer ce phénomène.

  
Grâce à la consommation des

ménages qui fait plus que compen-
ser la baisse des investissements
des entreprises, la demande inté-
rieure hors stocks contribue donc
positivement à la croissance, à
hauteur de 0,2 point de PIB. Mais
c’est le commerce extérieur qui ali-
mente le plus la croissance au troi-
sième trimestre, à hauteur de
0,3 point. Les échanges n’ont pas
été vigoureux dans le contexte du
ralentissement mondial, mais leur
faiblesse a été plus marquée pour
les importations (+ 0,2 %) que
pour les exportations (+ 1,2 %).

Ces chiffres rendent encore
plus irréalistes les prévisions du
gouvernement, qui envisage une
croissance de 2,5 % en 2003. Il fau-
drait, en effet, que le PIB progres-
se de plus de 0,8 % par trimestre
l’an prochain pour atteindre le
chiffre escompté. En l’état actuel
des choses, cela paraît improba-
ble.

Francis Mer semble en avoir
pris conscience. Ce qu’il trouve
« plausible » aujourd’hui, ce n’est
plus l’hypothèse gouvernementa-
le, mais la perspective du retour à
un rythme annuel de 2,5 % de la
croissance à un moment ou à un
autre de l’année prochaine.

Virginie Malingre

Robert Hue va à nouveau briguer le siège de député du Val-d’Oise M. Huchon en difficulté
à la région Ile-de-France
LES ÉLUS DE DROITE du conseil régional d’Ile-de-France ont mis en
difficulté Jean-Paul Huchon, le président (PS) de l’assemblée régiona-
le, jeudi 21 novembre, à l’occasion du renouvellement annuel des com-
missions thématiques (sécurité, transport, etc.). Le passage temporai-
re à l’UDF d’un conseiller UMP, Michel Bulté, a permis à la droite de
remporter dix des douze présidences de commissions en jeu. Cette
opération était, selon Roger Karoutchi, président du groupe UMP, un
moyen de rappeler à M. Huchon qu’il ne dispose « plus de majorité
relative » depuis qu’un conseiller Vert est passé à l’UDF : droite
républicaine et gauche sont désormais à égalité de sièges avec
85 conseillers chacun.
Par ailleurs, quatre nouveaux élus de droite, comme les deux prési-
dents de gauche désignés à cette occasion et qui avaient tous bénéfi-
cié de voix de l’extrême droite, ont démissionné peu après.

M. Chevènement prépare
ses troupes à « une longue marche »
L’ANCIEN CANDIDAT à l’élection présidentielle, Jean-Pierre Chevè-
nement, a adressé une lettre aux responsables départementaux du
Pôle républicain, qui tiendra son congrès constitutif, les 25 et 26 jan-
vier 2003, à Saint-Pol-sur-Mer (Nord). Des trois motions restant en
lice, celle du sénateur (ex-MDC) Jean-Yves Autexier, qui regroupe la
plupart des anciens cadres du MDC restés proches de M. Chevène-
ment, aurait, selon ce dernier, déjà recueilli 590 signatures, soit sensi-
blement plus que les deux concurrentes : celle de la jeune garde chevé-
nementiste, partisane d’un « ancrage à gauche » exclusif (350 signatu-
res), et celle de l’ancien trotskiste François Morvan, qui défend la
logique de « rassemblement » initiée par M. Chevènement pendant la
présidentielle.
L’ancien ministre de l’intérieur, qui précise n’être signataire d’aucune
motion, affirme rechercher « une synthèse ». « La question – optique –
du positionnement me paraît accessoire, écrit M. Chevènement. Nous
devons être disponibles pour une refondation républicaine de la gauche
mais aussi prêts pour “une longue marche”. »


a SANTÉ : le député socialiste de l’Ardèche Pascal Terrasse et les
sénateurs du groupe communiste ont dénoncé, jeudi 21 novembre,
la proposition du gouvernement de revoir à la hausse (de 5 % à 12 %)
la participation personnelle des bénéficiaires de l’allocation personna-
lisée d’autonomie (APA) à domicile. « Une fois de plus, les plus faibles
font les frais de la dégradation des finances publiques », a relevé M. Ter-
rasse, alors que les sénateurs communistes ont affirmé ne pouvoir
« accepter que les familles, les usagers, les établissements fassent les frais
du désengagement de l’Etat et des départements ».
a MODE DE SCRUTIN : Philippe de Villiers, le président du Mou-
vement pour la France (MPF), a lancé, vendredi 22 novembre, dans
France Soir, un « appel à Alain Juppé », président de l’UMP, pour que
le mode de scrutin des élections européennes ne soit pas régionalisé.

L’Elysée étudie tous les scénarios sur le « cas Bové »
Le leader de la Confédération paysanne va demander la grâce présidentielle pour éviter la prison

Croissance du PIB Consommation des ménages

UNE ACTIVITÉ EN NET RALENTISSEMENT

Source : Insee * acquis
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M. Mer nuance l’objectif de 2,5 % de croissance en 2003

FRANCIS MER a ouvert la dis-
cussion générale sur le projet de
loi de finances 2003, jeudi
21 novembre, au Sénat, sur une
note optimiste : « Pour peu que
l’hypothèque irakienne soit levée
rapidement, notre prévision d’un
rythme de croissance de 2,5 % reste
plausible. » Le ministre de l’écono-
mie et des finances ne s’en est pas
moins montré prudent sur cette
hypothèse économique.

Il a en effet évoqué un « rythme
de croissance de 2,5 % », alors que
le budget 2003 est construit sur la
perspective d’une croissance
annuelle moyenne de 2,5 %.
M. Mer n’affirme donc plus aujour-
d’hui que cette prévision a une
chance de se concrétiser, mais
qu’il est « plausible », sous certai-

nes conditions, que la progression
du PIB retrouve un « rythme » de
2,5 %. Plus ce moment intervien-
dra tard l’an prochain et plus l’ob-
jectif de 2,5 % de croissance s’avé-
rera difficile à atteindre.

Mercredi, M. Mer avait fait part
du « feeling » qui l’amène à penser
que les entreprises françaises sont
en train de « repartir dans le bon
sens ». Les derniers indicateurs de
l’Insee ne sont pas alarmants. La
consommation des ménages en
produits manufacturés, qui avait
reculé de 1,2 % en septembre, a
redémarré en octobre (+ 1 %),
selon les chiffres publiés jeudi.

Il reste que l’OCDE a ramené,
jeudi, ses prévisions de croissance
pour la France à 1,9 % en 2003.
Dans ce contexte de ralentisse-

ment économique durable, le gou-
vernement, à défaut de réviser les
perspectives d’activité, a rectifié
ses ambitions en matière de recet-
tes fiscales. Cette année, elles
seront inférieures de 1,55 milliard
d’euros aux prévisions, dont
700 millions correspondent à des
pertes que Bercy estime récurren-
tes, et qui devraient donc se renou-
veler en 2003.

Afin de compenser ce manque à
gagner pour le budget de l’Etat, le
gouvernement a déposé au Sénat
deux amendements qui prévoient
de nouvelles ressources. M. Mer a
promis que le déficit du budget de
l’Etat ne dépassera pas 44,6 mil-
liards d’euros.

V. Ma.

AU PRIX d’« un arrangement
peu glorieux », ainsi que le recon-
naissait le député René André
(UMP, Manche), la majorité de
l’Assemblée nationale a accepté,
vendredi 22 novembre, de céder
une parcelle de ses prérogatives au
profit du Sénat. Mais c’est sous les
huées de l’opposition, criant au
« scandale », que Marc-Philippe
Daubresse, en l’absence de Jean-
Louis Debré, a levé la séance, à
1 h 30, après que les députés
eurent refusé, par 53 voix contre
24, de supprimer l’article 3 du pro-
jet de loi constitutionnel sur la
décentralisation.

Pour la gauche, en effet, la
volonté d’inscrire dans la Constitu-
tion la priorité donnée au Sénat
pour l’examen des textes concer-
nant les collectivités territoriales
relève, au mieux, de « tripatouilla-
ges », selon Ségolène Royal (PS,
Deux-Sèvres), ou d’un « caprice »,
pour André Chassaigne (PCF, Puy-
de-Dôme), au pire du « coup
d’Etat constitutionnel », comme l’a
dénoncé René Dosière (PS, Aisne).

Pourtant, ce refus de voir
« museler le pouvoir d’amendement
de l’Assemblée nationale », aux
dires de Mme Royal, semble bien
partagé tant à l’UMP qu’à l’UDF.
M. Debré, le président de l’Assem-
blée, en avait déjà clairement con-
damné le principe. La discussion
générale de la veille a également
fait apparaître de fortes réserves,
exprimées notamment par Francis
Delattre (UMP, Val-d’Oise), pour
qui « l’article 3 tel qu’il est revenu
du Sénat est inconcevable ». Et, fai-
sant référence aux amendements
proposés par la commission des
lois et par la commission des finan-
ces, il s’interrogeait : « Ce type de
négociation va-t-il donner un texte
à la hauteur de la Constitution ? »

Le député du Val-d’Oise avait
donc, lui aussi, déposé un amende-
ment demandant la suppression
de l’article 3. De même que Fran-
çois Vannson (app. UMP, Vosges).
Quant à Charles de Courson (UDF,
Vosges), il expliquait que, faute
d’adoption de l’amendement pro-

posé par le président de la commis-
sion des finances, Pierre Méhaigne-
rie, suggérant de n’accorder cette
priorité au Sénat que pour les tex-
tes ayant pour objet « exclusif » les
collectivités territoriales, il vote-
rait pour la suppression de cet arti-
cle.

Aussi le gouvernement aura-t-il
cherché à obtenir, sur ce point par-
ticulièrement sensible, une formu-
lation de compromis qui agrée
tant bien que mal à la majorité
sénatoriale et à sa majorité à l’As-
semblée. Le cabinet du premier
ministre et le secrétaire d’Etat aux
relations avec le Parlement, Jean-
François Copé, se sont chargés
directement de convaincre le prési-
dent du Sénat, Christian Poncelet,
et le groupe UMP de l’Assemblée.

Au terme de « discussions », com-
me le reconnaîtra le rapporteur de
la commission des lois, Pascal Clé-
ment, la version qui devrait être
adoptée par l’Assemblée nationale
et acceptée par le Sénat stipulera :
« Sans préjudice du premier alinéa
de l’article 44, les projets ayant pour
principal objet l’organisation des col-
lectivités territoriales sont soumis en
premier lieu au Sénat. »

«   ’ »
Ainsi disparaissent de la version

issue du Sénat en première lecture
les notions de « libre administra-
tion », de « compétences » et de
« ressources ». Le ministre de la jus-
tice, Dominique Perben, estimait,
vendredi matin, que cette défini-
tion devrait lever les dernières réti-
cences des députés de la majorité
« qui étaient mal à l’aise ».

Ceux-là, après que le gouverne-
ment et les dirigeants du groupe
UMP eurent fait « passer les messa-
ges », se sont manifestés, dans la
nuit de jeudi à vendredi, par leur
absence. M. Delattre et M. Vann-
son ont ainsi renoncé, finalement,
à défendre leurs amendements de
suppression. Reste à savoir s’ils se
feront violence jusqu’à approuver
l’article ainsi rédigé.

Patrick Roger

LE « CAS » Bové, dont la con-
damnation à 14 mois de prison fer-
me a été confirmée par la Cour de
cassation, suscite une intense
réflexion à l’Elysée. Officiellement,
on s’y tient à une position d’atten-
te : que José Bové demande déjà la
grâce présidentielle, comme il en a
exprimé l’intention, que la chancel-
lerie instruise son dossier et rende
son avis, comme l’exige le droit. Et

l’on verra. En réalité, en l’absence
du président de la République, qui
assiste au sommet de l’OTAN à
Prague, son conseiller juridique,
Laurent Le Mesle, a décortiqué
devant l’ensemble du cabinet la
situation du leader paysan. Cha-
cun a pu livrer ses réflexions sur
les conséquences juridiques et poli-
tiques d’un recours en grâce.

M. Bové a été condamné à six
mois de prison ferme pour destruc-
tion de riz transgénique, décision
qui a entraîné la révocation d’un
sursis de huit mois, dans une autre
affaire d’arrachage. Or M. Le Mes-
le a fait observer à ses collègues
que le leader paysan pourrait tout
à fait demander la confusion de
ses peines au président de la cour
d’appel de Montpellier. Celui-ci
peut les confondre, soit totale-
ment, soit partiellement. « Et dès
lors qu’il tomberait en dessous d’un
an de prison, il pourrait bénéficier
d’un aménagement de peine »,
note un conseiller. Un recours en
grâce ne peut être examiné, relève

l’Elysée, que lorsque toutes les
autres voies de recours pour rédui-
re la peine ont été épuisées.

Second point, l’« embastille-
ment ». Il peut survenir à tout
moment, puisque le recours n’est
pas suspensif. « Si le président de
la cour d’appel tarde à le faire
embastiller et que le président de la
République lui accorde la grâce, il
n’aura pas fait de prison du tout »,
note un collaborateur de M. Chi-
rac, ajoutant : « C’est le scénario
idéal pour lui. » Mais peut-être pas
pour l’Elysée.

Pour autant, les conseillers du
président voient bien l’inconvé-
nient politique et psychologique
qu’il y aurait à faire passer Noël en
prison au leader syndical. Mais évi-
demment personne ne maîtrise, en
dehors du juge, le moment où
M. Bové devrait être jeté en pri-
son, rappelle-t-on dans l’entoura-
ge du chef de l’Etat.

Autres questions que se posent
les conseillers : cette grâce prési-
dentielle serait-elle compatible

avec la restauration de l’autorité
de l’Etat, dont le président a fait
une priorité ? « L’équilibre » tacite
ou implicite, sur les limites à ne
pas dépasser en matière d’exercice
du droit syndical ne risquerait-il
pas d’être rompu ?

L’Elysée ne veut évidemment
pas entendre parler de l’impact
des « affaires » qui ont touché
M. Chirac et de l’inconvénient
qu’il y aurait, en regard, à laisser
en prison, pendant au moins un
an, un homme qui a arraché des
plants d’OGM. Il est néanmoins
probable que l’Elysée mesure cet
effet, tout en faisant observer que
M. Bové s’est pris à son propre piè-
ge. M. Chirac, qui cherche à se fai-
re la religion la plus précise possi-
ble sur les OGM, a tenu une réu-
nion de travail de deux heures
avec des experts sur ce sujet, il y a
quinze jours. Cela l’aidera peut-
être à rendre sa décision le jour
venu.

Béatrice Gurrey

LA SOCIALISTE Annick Lepetit et le commu-
niste Robert Hue retourneront devant les élec-
teurs. La présidence de l’Assemblée nationale a
annoncé, dans la soirée du jeudi 21 novembre,
que le Conseil constitutionnel avait annulé
l’élection, lors des législatives de juin 2002, de
l’élue parisienne ainsi que celle de Georges
Mothron (UMP), le rival du président démis-
sionnaire du Parti communiste (PCF), dans la 5e

circonscription du Val-d’Oise (Argenteuil).
Laminé quelques semaines plus tôt au premier
tour de la présidentielle, Robert Hue, qui était
député sortant, avait été battu par Georges
Mothron de 244 voix dans une élection mar-
quée par un très fort taux d’abstention
(40,88 %).

L’invalidation est due à une affiche électorale
appelant à voter pour M. Mothron et qui a été
apposée sur des panneaux d’information au
sein d’un ensemble immobilier appartenant à
l’Office public intercommunal d’habitations à

loyer modéré d’Argenteuil-Bezons, dont le pré-
sident est M. Mothron. « Je ne suis pas du genre
à me défiler », a déclaré M. Hue, vendredi
22 novembre sur France Inter, soulignant :
« Nous ne sommes plus dans la situation de juin
dernier. » M. Hue a annoncé le 6 novembre
qu’il abandonnerait au printemps 2003 ses fonc-
tions de président du PCF, poste qu’il occupait
depuis 1994.

  
L’élection d’Annick Lepetit, maire (PS) du 18e

arrondissement depuis mars 2001 et élue, en
juin 2002, députée de la 17e circonscription face
à l’UMP Patrick Stéfanini, a également été inva-
lidée. Mme Lepetit avait battu M. Stéfanini de
156 voix, dans une circonscription jusque-là
détenue par Françoise de Panafieu, maire
(UMP) du 17e arrondissement.

Mme de Panafieu avait préféré se présenter
dans la circonscription voisine où la victoire de

la droite était assurée. Ce sont des affichettes
collées la veille, le jour même et le lendemain
du second tour de l’élection sur les panneaux
officiels du candidat de droite qui ont motivé
l’invalidation.

Elles signalaient la « mise en examen » de
M. Stéfanini. La députée socialiste qui devait
tenir une conférence de presse, vendredi
22 novembre, en compagnie du premier secré-
taire de la fédération PS de Paris, Patrick Blo-
che, a expliqué au Monde son « étonnement »
de n’avoir pas été entendue par le Conseil cons-
titutionnel, malgré sa demande.

M. Stéfanini, ancien directeur adjoint de cabi-
net d’Alain Juppé à Matignon, battu aux législa-
tives de 1997 dans le fief de ce dernier, dans le
18e arrondissement, a, pour sa part, commencé
sa campagne. Il a inauguré, dès jeudi soir, son
local de campagne.

Christine Garin

www.gap.fr

F R A N C E

Avec 0,2 % seulement, l’économie
a fortement ralenti au troisième trimestre

Les entreprises continuent de puiser dans leurs stocks et de réduire leurs investissements,
selon l’Insee. La consommation des ménages a progressé de 0,7 % entre juillet et septembre

Décentralisation : les députés
cèdent une part de leurs

prérogatives aux sénateurs
La gauche dénonce « un coup d’Etat constitutionnel »
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MONACO
de notre envoyé spécial

Avec sa raie sur le côté et sa fran-
ge qui lui tombe sur le front, Ted
Maher a des allures d’adolescent
attardé, maladroit et renfermé,
ostensiblement indisposé de se trou-
ver dans le box des accusés, jeudi
21 novembre, au premier jour de
son procès devant le tribunal crimi-
nel de Monaco. Sa voix monocorde
et sa raideur dans un costume crava-
te sombre ne déparent pas dans le
décor compassé d’une salle
d’audience surchargée de lustres, de
vitraux aux armes de la famille prin-
cière et de fausses colonnades, le
tout dominé par un crucifix monu-
mental. Le regard impassible et le
visage fermé trahissent l’aplomb de
ce grand gaillard américain de
44 ans, qui cherche à tout prix à se
faire passer pour un gentil garçon et
un infirmier consciencieux malgré
les faits qui lui sont reprochés.

C’est pourtant lui qui est à l’origi-
ne du scénario improbable de la
mort, le 3 décembre 1999, d’Ed-
mond Safra, le richissime homme
d’affaires, et de Vivian Torrente,
une de ses infirmières : un ban-
quier, milliardaire et ami des grands
de ce monde, tué dans son duplex
luxueux et surprotégé de Monaco,
victime d’une fausse agression qui
dégénère en incendie mortel. Le
tout fomenté dans l’esprit torturé
d’un employé – Ted Maher – dési-
reux de s’attirer les faveurs de son
généreux patron en faisant sem-
blant de lui sauver la vie, pour finale-
ment causer sa mort. Perçu, selon
l’accusation, comme « ayant un

grand besoin de reconnaissance » et
« voulant à tout prix se faire remar-
quer par les époux Safra », l’infir-
mier faisait partie, depuis peu, de
l’équipe médicale chargée de veiller
à la santé du financier libano-brési-
lien.

Quelques mois avant sa mort,
Edmond Safra, âgé de 67 ans et
atteint de la maladie de Parkinson,
avait vendu son empire bancaire
pour 9,5 milliards d’euros et avait
choisi de prendre sa retraite à
Monaco. De garde au domicile du
banquier dans la nuit du 2 au
3 décembre 1999, l’infirmier déci-
dait de mettre à exécution un plan
censé le « faire bien voir » de son
employeur. Le matin, vers 4 h 45,
cet ancien membre des bataillons
parachutistes et des forces spéciales
de l’armée américaine se donnait
plusieurs coups de couteau et fai-
sait croire à l’irruption dans l’appar-
tement de deux agresseurs armés et
cagoulés. Il avertissait Edmond
Safra, qui se réfugiait dans une salle
de bains, accompagné de Vivian
Torrente. Toujours dans la logique
de ce scénario digne d’un film poli-
cier de série B, Ted Maher quittait
alors l’appartement pour donner
l’alerte, après avoir mis le feu à une
poubelle placée au dessus d’un
détecteur de fumée afin de déclen-
cher l’alarme et faire venir des
secours.

L’infirmier n’avait pas prévu que
le feu allait rapidement se propager
à tout l’appartement et que les pom-
piers seraient gênés dans leur inter-
vention par les volets de sécurité et
les vitres blindées du duplex.

De leur côté, les policiers ont per-
du un temps précieux en redou-
blant de précautions en pénétrant
dans les lieux, persuadés de la pré-
sence des deux agresseurs. Edmond
Safra, lui aussi, y a cru jusqu’au
bout, refusant de sortir de la salle de
bains malgré les propos rassurants
prodigués de l’extérieur sur le télé-
phone portable qu’il avait avec lui.
Ce n’est que vers 7 h 45, près de
trois heures après le début des faits,
que les secours sont parvenus jus-
qu’à cette pièce, où ils ont retrouvé

le banquier et son infirmière morts
asphyxiés par la fumée.

«  ’ »
« J’avais énormément de respect

pour M. Safra et j’ai fait de mon
mieux pour rendre sa vie plus confor-
table », ose l’accusé, interrogé sur
ses relations avec la victime. « Et sa
façon de mourir aussi », réplique
Me Marc Bonnant, l’un des trois
avocats de Lily Safra, 66 ans, la veu-
ve du milliardaire présente sur le
banc des parties civiles, tout com-

me Joseph Safra, l’un de ses frères.
Brushing impeccable, tailleur pan-

talon élégant mais sobre, celle qui
est devenue l’une des femmes les
plus riches au monde s’exprime
dans un français parfait. Avec une
pointe d’accent brésilien, elle décrit
Ted Maher comme un employé
sans histoires, payé 600 dollars par
jour. D’une phrase, elle dit son
incompréhension: « Il n’y avait pas
de problèmes. »

Maîtresse femme à la voix forte et
assurée, Sonia Herkrath, l’infirmiè-
re-chef en bisbille avec le nouveau
venu américain dans le huis clos
monégasque, décrit l’accusé com-
me « trop confiant en lui », « avide
d’affection et d’argent ». Mal lui en
prend. Ted Maher se déchaîne con-
tre elle, étrangement invité par le
président français du tribunal, Jean
Currau, à poser des questions au
témoin. Prenant le contrôle de
l’audience, il inverse les rôles et, pen-
dant plus d’une demi-heure, mène
un contre-interrogatoire sur un ton
vindicatif. Puis l’infirmier américain
esquisse sa défense, celle d’un gar-
çon un peu perdu qui n’a jamais
voulu le décès de son employeur et
qui le considère comme un acci-
dent : « A ce jour, je n’arrive toujours
pas à expliquer ce qui s’est passé. »

Depuis le début de l’affaire, l’accu-
sation rejette cette argumentation,
martelant que l’incendie volontaire
d’un lieu habité est un crime, que
l’on puisse en prévoir les conséquen-
ces ou pas.

Placé en détention provisoire
quelques jours après le drame, Ted
Maher est passible de la réclusion

criminelle à perpétuité pour « incen-
die volontaire à des lieux habités
ayant entraîné la mort de deux per-
sonnes s’y trouvant ». Pour la défen-
se, les faits auraient dû être requali-
fiés en homicide involontaire et
jugés devant le tribunal correction-
nel.

Pendant l’instruction, la querelle
a alimenté une bataille de procédu-
re marquée par 17 appels et un
recours devant la cour de révision,
l’équivalent de la Cour de cassation.
Trois ans après les faits, l’audience,
alourdie par des contraintes de tra-
duction, devrait durer jusqu’au
3 décembre, et mettre en jeu une
cinquantaine de témoins et experts,
ainsi qu’une galerie d’avocats de
renom, monégasques, français, suis-
ses et même américains. Parmi eux,
Michael Griffith, défenseur des res-
sortissants américains en proie à
des démêlés judiciaires à l’étranger,
célèbre depuis l’affaire ayant donné
lieu au film Midnight Express.

Aux confins de la chronique finan-
cière ou mondaine et de la rubrique
des faits divers, l’étrange décès du
milliardaire avait suscité de nom-
breuses interrogations et nourri les
thèses les plus sulfureuses, comme
celle d’une vengeance de la mafia
russe. Pour la principauté, attachée
à la tranquillité de ses célèbres et
riches hôtes, le procès représente
l’occasion de tourner la page sur un
événement fâcheux pour son image
et de prouver sa capacité à faire tou-
te la lumière. Dans les limites fixées
par l’acte d’accusation.

Frédéric Chambon

Le procès de Ted Maher, meurtrier malgré lui du milliardaire Safra
L’infirmier américain du banquier comparaît devant le tribunal criminel de Monaco pour avoir provoqué, en décembre 1999, un incendie mortel
en voulant simuler un acte d’héroïsme pour « se faire bien voir » de son employeur. Le magnat et l’une de ses soignantes avaient trouvé la mort

Ted Maher, ancien infirmier du richissime homme d’af-
faires Edmond Safra, comparaît, depuis jeudi
21 novembre,     ,
pour le meurtre de son ancien employeur et de l’une

de ses infirmières. Désireux de «   
 » de son employeur, le jeune Américain avait
provoqué un incendie et simulé une fausse agression,
afin de se poser en sauveur. Mais les choses avaient

mal tourné :     hyperproté-
gé, le milliardaire ainsi que l’infirmière n’avaient pu
être secourus et tous deux sont morts asphyxiés. La
succession de la banque Safra, vendue à un consor-

tium britannique, a été l’occasion de nombreux
   entre la veuve et les
deux frères du magnat. Un jounaliste de Vanity Fair
est cité comme témoin par la défense de Ted Maher.

MONACO
de notre envoyé spécial

« La page Safra est tournée. On
est HSBC aujourd’hui. La publicité
de ce procès ne nous concerne
plus » : George Cohen, administra-
teur délégué d’HSBC Republic
Bank applique à l’évidence les con-
signes du QG londonien de la ban-
que britannique de ne pas s’attar-
der sur la tragédie du 3 décembre
1999. Le grand portrait de Sir John
Bond, président de la première
banque commerciale britannique,
posé sur l’étagère, est là pour rap-
peler que pour le géant mondial, la
banque monégasque de gestion de
fortune des super-riches n’est
qu’une simple filiale, pas une
baronnie. Si notre interlocuteur
préfère ne pas ressasser le passé,
parlez-lui de l’héritage Safra et
vous sentez des émotions, des
pudeurs qui n’ont guère cours
dans le monde des affaires. « Des
hommes comme cela, il n’y en n’a
pas beaucoup. A l’instar d’un War-
burg ou d’un Morgan, ce personna-
ge faisait rêver. Il m’a donné la pas-
sion de la banque privée », nous
explique le financier au blazer som-
bre sur mesure, la chemise bleu
ciel à col blanc nouée d’une crava-
te club.

A Monaco, tout le monde le dit,
mais personne ne veut être cité :
« George, c’était le dauphin d’Ed-
mond Safra. » Il avait été recruté
en 1976, comme stagiaire, à Genè-
ve, sa ville natale, où l’homme d’af-
faires s’était installé en 1962. Le
jeune banquier s’est rapidement
fait remarquer par le descendant
du fondateur de cette dynastie ban-
caire séfarade, originaire de Syrie.
Ce disciple enthousiaste est immé-
diatement dépêché au Luxem-
bourg pour monter une filiale de
gestion d’actifs avant d’être posté
sur le Rocher. Affinités financiè-
res, tendresse filiale de Safra qui
n’a pas d’enfants, les liens qui les
unissent sont quasi organiques.
Quand Edmond est frappé par la
maladie de Parkinson, le patrona-
ge du Vieux Lion évite à son lieute-
nant les intrigues et les luttes au
couteau salissantes. A la tête d’un
empire financier au Brésil, les deux
frères, Moïse et Joseph Safra, lor-
gnent sur cette Mecque de la hau-

te banque privée. Par ailleurs,
George est le protégé de Lily Safra,
épouse du magnat. Ce duo, dit-on,
a joué un rôle essentiel dans la ven-
te de Safra Republic Holding et
Republic New York Corporation à
HSBC pour 10,3 milliards de dol-
lars, en septembre 1999. Pour la
première fois dans l’histoire de
l’empire, la famille n’est plus aux
commandes. Criant à la trahison,
les « Brésiliens » accusent Lily,
très présente dans les affaires
depuis la maladie, d’être égale-
ment l’instigatrice du changement
du testament d’Edmond un peu
avant son décès.

Au printemps 2001, Moïse et
Joseph se vengent de la « veuve »
en ouvrant à Genève une banque
privée rivale. L’objectif est clair :

tenter de reprendre à HSBC la
clientèle traditionnelle de feu
Edmond, essentiellement juive et
arabe, réticente, espèrent-ils, à
conserver ses avoirs dans un mas-
todonte impersonnel comme
HSBC. Sans succès. Sur les circons-
tances de la cession de la banque,
en mai 1999, George Cohen est
catégorique : « La solution HSBC
nous a convenu à merveille. Ce sont
des gens sérieux. Dans ce métier, il
n’y a pas de place pour les
seconds. »

D’après les rumeurs, le banquier
de l’avenue d’Ostende gère person-
nellement les 3 milliards de dollars
provenant du produit de la vente
de Republic Bank que Mme Safra a
héritée de son époux. La dame, qui

ne s’est jamais contentée de son
rôle d’épouse bien-comme-il-faut,
est aujourd’hui l’une des personna-
lités les plus riches au monde. Ins-
tallée à Londres, elle investit dans
l’art et n’a de cesse de faire connaî-
tre les fondations caritatives en
faveur d’Israël héritées d’Edmond.

  
Dans ce bâtiment Belle Epoque

de style nouille adossé à l’Hôtel
Hermitage sis avenue d’Ostende,
les signes de la culture Safra abon-
dent. George Cohen accueille ses
visiteurs comme le faisait son men-
tor : le sourire accroché au visage,
la poignée de main assurée, l’œil
incisif, les manières délicates. L’as-
censeur à boutons à clés, les
immenses couloirs aux murs de

marbre, les parquets trop bien
cirés sont destinés à en mettre
plein la vue aux grosses fortunes
de la terre entière. L’appartement-
bunker situé sous les combles, où
s’est déroulé le drame, a été réamé-
nagé par son propriétaire, le prin-
ce Rainier. Le souverain avait
octroyé le sésame, la nationalité
monégasque, aux époux Safra un
peu avant la mort d’Edmond.

Mais qui réussira jamais à arra-
cher la moindre confidence, la
moindre révélation sur les liens
avec les Grimaldi, à celui qui fut
l’un des collaborateurs les plus
fidèles, les plus proches, les plus
aimés du défunt patriarche ?

Marc Roche

En marge du procès a lieu une guéguerre « à la Dallas » passionnant le
Tout-Monaco qui oppose deux poids lourds de la scène mondaine planétaire :
Dominick Dunne, célèbre chroniqueur à Vanity Fair, et Lily Safra, la veuve du
banquier. Derrière l’inculpation de Ted Maher, Dunne croit discerner l’influen-
ce d’une conspiration au plus haut niveau impliquant non seulement Lily
Safra mais également le Palais. Proche de Heidi, l’épouse de l’infirmier, et de
son défenseur américain, le journaliste new-yorkais, qui siège sur les bancs
de la défense durant le procès, a notamment milité – en vain – pour que l’ac-
cusé soit considéré comme un prisonnier de conscience par Amnesty Interna-
tional. Le rédacteur le mieux payé de la presse américaine (salaire annuel :
1 million de dollars) s’est également servi de son émission judiciaire, diffusée
sur USA Network, pour poursuivre Mme Safra de sa vindicte. D’après des sour-
ces informées, cette hostilité viendrait du fait que la dame a refusé à plu-
sieurs reprises une invitation à déjeuner de Dominick Dunne pour s’expliquer
sur l’affaire. Sa réputation de diva rancunière est, dit-on, légendaire…

S O C I É T É
j u s t i c e

L’héritage du banquier a donné lieu à une bataille
de succession remportée par sa veuve et son dauphin

La guerre de deux divas
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Des collèges et des lycées se plaignent
de la réduction de leurs fonds sociaux

Le ministère a réduit ces sommes, qui servent à aider les élèves les plus
pauvres. Selon lui, les crédits alloués en 2001 n’ont pas tous été dépensés

Mineurs étrangers isolés :
Paris veut un plan d’urgence
LA MAIRIE DE PARIS a réclamé, jeudi 21 novembre, un « plan d’urgen-
ce » pour faire face au problème des mineurs étrangers isolés, en aug-
mentation constante dans la capitale depuis trois ans. L’aide sociale à
l’enfance (ASE) a déjà accueilli près de 750 mineurs étrangers « sans réfé-
rent parental » dans les dix premiers mois de 2002, contre 292 en 2000 et
527 en 2001. « Nos structures d’accueil sont arrivées à saturation. Il faut,
face à cette situation humanitaire exceptionnelle, une initiative forte et tan-
gible de l’Etat », a déclaré Gisèle Stievenard, adjointe (PS) au maire de
Paris chargée des affaires sociales et de la solidarité. L’adjointe de Ber-
trand Delanoë a aussi demandé la réunion d’une table ronde régionale
incluant toutes les parties concernées, afin de « préciser les engage-
ments, le rôle concret et la contribution financière de chacun ». « On s’inté-
resse aux mineurs isolés dans les prisons, il faudrait essayer d’agir aussi en
amont du problème », a souligné Mme Stievenard, assurant ne pas vou-
loir être « polémique » mais seulement « pragmatique » et « efficace ».


a DROGUE : quinze personnes impliquées dans un important tra-
fic de drogue dans la cité de l’Etoile, à Bobigny, et interpellées trois
jours tôt en Seine-Saint-Denis et à Paris ont été déférées, jeudi
21 novembre, devant le juge d’instruction de Bobigny. Plusieurs kilos
de cannabis, une dizaine de voitures et des armes ont été saisis.
a JUSTICE : la cour d’assises du Vaucluse a condamné Serge Nalin
et Chaouki Bouskaya à vingt et quinze ans de réclusion criminelle
pour l’assassinat, en 1997, de Serge Martin, lieutenant du parrain vau-
clusien Marc Monge, jeudi 21 novembre. Serge Martin aurait été res-
ponsable d’une organisation de machines à sous à Marseille.
a Douze personnes ont été mises en examen, jeudi, dont neuf
écrouées, à la suite de l’opération de police menée trois jours plus tôt
dans le quartier sensible de l’Ousse-des-Bois, à Pau, qui avait donné
lieu à des affrontements. Dix personnes ont été mises en examen pour
trafic de drogue et deux autres pour « proxénétisme de la drogue ».
a NUCLÉAIRE : le juge des référés du tribunal de grande instance
de Bar-le-Duc a ordonné, jeudi, la reprise du chantier du labora-
toire souterrain de stockage de déchets nucléaires de Bure (Meuse). Le
20 juin, le juge avait ordonné à Bouygues Travaux Publics l’« arrêt
immédiat » des travaux, après la mort d’un ouvrier.
a SANGATTE : environ 280 personnes ont été prises en charge, en
grande majorité au titre de l’asile, depuis la fermeture du centre de
la Croix-Rouge à Sangatte, le 5 novembre, a indiqué le préfet du Pas-de-
Calais, jeudi 21 novembre. Le préfet a ajouté que les arrivées de nou-
veaux migrants dans la région « ont nettement diminué ».
a DOUBLE PEINE : le ministre de l’intérieur a annoncé jeudi aux pré-
fets réunis à Paris qu'« il n’[était] pas question de moratoire général sur
la double peine ». M. Sarkozy « se réserve le soin d’apprécier au cas par
cas les situations particulières qu’il convient de régler par une assignation à
résidence » et a chargé les préfets de « signaler les cas les plus sensibles ».

PLACÉ en garde à vue par la poli-
ce roumaine depuis le 18 octobre et
détenu depuis plus d’un mois dans
une cellule de commissariat, Michel
Sounalet attend son procès, qui se
tiendra à huis clos, lundi 25 novem-
bre. Décrit par ses amis comme
« un homme au grand cœur et une
figure de l’humanitaire », cet ancien
repris de justice de 68 ans, qui a pas-
sé trente-quatre ans de sa vie en pri-
son pour braquages, est aujour-
d’hui accusé « de perversion et cor-
ruption sexuelle » par cinq pension-
naires (dont deux mineurs) de l’or-
phelinat roumain de Popricani,
dans lequel il travaillait depuis
juillet 1996.

Cette accusation survient au
moment où Michel Sounalet s’ap-
prêtait à porter plainte pour le
détournement des fonds qui étaient
destinés à l’orphelinat. Il dénonce
depuis des mois les malversations
financières de certains fonctionnai-
res roumains, parmi lesquels Pen-
ciuc Pentili, le directeur départe-
mental de la protection de l’enfance
(DGPC) d’Iasi. « C’est ce monsieur
qui a tout manipulé pour se venger
de Michel », estime dans un texte le
comité de soutien de M. Sounalet.

« Comme souvent dans les affaires
de pédophilie, c’est parole contre
parole », résume l’un de ses mem-
bres, le journaliste Rémi Lainé.
Tous les compagnons de route qui
ont rencontré Michel Sounalet lors
des missions humanitaires – qui
l’ont conduit depuis 1994 au Rwan-
da, en République démocratique du
Congo, au Kosovo et dernièrement
en Roumanie – sont convaincus de
son innocence.

C’est pour la clamer publique-
ment et soutenir leur ami que de

nombreuses personnalités se sont
réunies, mardi 19 novembre, lors
d’une conférence de presse : Ber-
nard Kouchner, l’ancien résistant
Raymond Aubrac, le cinéaste
Daniel Karlin ou le fondateur de
Pharmaciens sans frontières, Jean-
Louis Machuron.

« Je n’ai jamais décelé le moindre
indice de perversion chez cet homme
à qui je peux dire, de loin, mon ami-
tié et mon admiration pour le coura-
ge dont il a fait preuve à Kigali »,
témoigne l’ancien ministre de la san-
té. Michel avait alors « accepté
d’être l’un des boucliers humains pro-
tégeant 240 enfants tutsis soumis à
une mort certaine ».

«   »
Selon l’avocat roumain de Michel

Sounalet, Me Bogdan Luca, les accu-
sations des adolescents comportent
d’ailleurs des zones d’ombre et des
contradictions. Aurel Zaharia, âgé
d’une vingtaine d’années, qui accu-
se Michel Sounalet d’avoir abusé de
lui, est son ancien protégé. C’est à
lui que Michel Sounalet confiait la
responsabilité des plus jeunes lors
de ses déplacements en France.

Après avoir constaté qu’il se mon-
trait violent envers eux, Michel Sou-
nalet l’a renvoyé de l’orphelinat.
Impossible aujourd’hui de retrou-
ver la trace du jeune homme, qui a
déposé à la DGPC les cassettes
audios contenant les accusations
des enfants avant de quitter la Rou-
manie pour la France en juillet avec
un visa touristique et de passer
ensuite illégalement en Angleterre.

« On se demande qui lui a fourni
l’argent et les faux papiers nécessai-
res au voyage, s’interroge sur place
Dan Palimaru, qui travaille avec

Michel Sounalet depuis son arrivée
en Roumanie. On est maintenant per-
suadés que tout n’est que pure machi-
nation fomentée par Aurel. Il a forcé
les enfants à témoigner contre Michel
pour se venger de lui. »

Le journaliste français Jérôme
Jurion a filmé sur place le témoigna-
ge d’Alexandru, l’un des accusa-
teurs, qui avoue avoir subi des pres-
sions d’Aurel : « Je devais dire que
Michel avait entretenu des relations
sexuelles avec moi, et alors Aurel
m’aurait donné de l’argent. » Le jour-
naliste a proposé de mettre cette
cassette à disposition de la justice.
Après l’avoir visionnée, le procu-
reur n’a pas jugé utile de l’utiliser.
Mais une nouvelle demande de
l’avocat a finalement permis de
déposer la cassette au dossier.

Atteint d’un cancer de la prosta-
te, Michel Sounalet attend son juge-
ment, enfermé dans une cellule
avec quatre autres détenus. Il ris-
que quinze ans de réclusion. Le con-
sulat est intervenu pour qu’il bénéfi-
cie de conditions de détention
décentes et qu’il dispose des médi-
caments nécessaires à son état de
santé.

C’est pour qu’il soit jugé confor-
mément aux droits élémentaires de
la justice que Bernard Kouchner a
promis de saisir le garde des sceaux.
Le député du territoire de Belfort,
Raymond Forni (PS), qui a été l’avo-
cat de Michel Sounalet dans le pas-
sé et conservé avec lui quelques
liens épistolaires, met en garde la
Roumanie « contre les risques de
dérapages juridiques qui pourraient
nuire à sa crédibilité à la veille de son
entrée dans l’Union européenne ».

Amélie Cordonnier

SINISTRE canular ou vraie
menace terroriste ? Le vol 345
d’Air France effectuant la liaison
Montréal-Paris, dans la nuit du jeu-
di 21 au vendredi 22 novembre, a
mobilisé l’attention des services de
police français et canadien.
Majdoul Mouad, un homme de
25 ans de nationalité marocaine,
titulaire d’une carte de résident au
Canada, a embarqué dans l’avion
après avoir laissé à une de ses con-
naissances un mot l’informant de
son intention de faire exploser l’ap-
pareil en plein vol. Pour « assouvir
une vengeance personnelle », selon
les premiers éléments parvenus au
ministère de l’intérieur.

Le destinataire du mot a préve-
nu la gendarmerie royale canadien-
ne, qui a ensuite informé le com-
mandant de bord de la menace
potentielle. Les autorités françai-
ses étaient également mises au
courant. Le commandant de bord
a alors, selon Air France, vérifié la
liste des personnes embarquées,
convoqué Majdoul Mouad puis,
estimant que l’individu n’avait pas
de « mauvaises intentions », décidé
de poursuivre le vol jusqu’à son
terme.

Pendant ce temps, les services
de police canadien vérifiaient les
antécédents de Majdoul Mouad.
Echec : son nom n’est apparu dans
aucun fichier. Seul indice alar-
mant, un de ses collègues de tra-
vail a expliqué que Majdoul
Mouad s’était « réjoui » des atten-
tats du 11 septembre.

Peu avant 6 heures, vendredi
matin, l’avion d’Air France s’est
posé à l’aéroport Roissy-Charles-
de-Gaulle dans une zone éloignée

des bâtiments. Le plan « Intruser »
a été mis en place : tous les passa-
gers sont descendus sur le tarmac
et ont dû reconnaître un à un leurs
bagages. Puis une équipe de démi-
neurs est intervenue, fouillant l’ap-
pareil de fond en comble, sans
résultats. Majdoul Mouad n’avait
pas sur lui, pas plus que dans ses
bagages, d’explosifs susceptibles
de faire sauter l’avion.

 «   »
Interrogé par la police judiciaire

parisienne, l’homme aurait tenu
des « propos décousus ». La direc-
tion générale de la police nationa-
le exprimait vendredi matin « la
plus grande réserve » sur cette affai-
re, n’excluant pas l’hypothèse d’un
« déséquilibré ». Majdoul Mouad
était en possession d’un billet
pour l’Algérie, mais avait pour des-
tination ultime Hammamet, en
Tunisie.

A Paris, la communication sur
les événements de la nuit a été
chaotique. Le premier à s’exprimer
a été le secrétaire d’Etat aux trans-
ports, Dominique Bussereau. Sur
l’antenne d’Europe 1, il a annoncé
que l’avion d’Air France avait été
victime d’une « tentative de détour-
nement ou de chantage de détourne-
ment ». Deux heures après l’inter-
vention de M. Bussereau, Air Fran-
ce rendait public un communiqué,
dans lequel la compagnie affirmait
que « le vol AF345 du 21 novembre
2002 entre Montréal et Paris s’est
déroulé normalement. Aucune tenta-
tive de détournement n’a eu lieu ».

François Bostnavaron
et Piotr Smolar

À L’ANNONCE de la décision,
Hédi Klai s’est effondré en larmes.
Trois ans et demi qu’il lutte pour se
faire reconnaître victime de violen-
ces policières, qu’il traîne sa peine
et ses douleurs physiques, qu’il res-
sasse son affaire à en dépérir. Cet
ancien agent de prévention avait
porté plainte, en avril 1999, après
avoir, selon lui, été victime de coups
donnés par des policiers à la station
de métro Châtelet-Les Halles, à
Paris.

En février 2001, conformément
aux réquisitions du parquet de
Paris, le juge Jean-Paul Valat avait
rendu une ordonnance de non-lieu.
Jeudi 21 novembre, la chambre de
l’instruction de la cour d’appel de
Paris a fait pleurer de joie Hédi Klai
en infirmant la décision du juge.
L’instruction va donc reprendre.

Hédi Klai n’a jamais rien eu facile-
ment. Ni l’affection, ni la reconnais-
sance, ni le respect, ni l’argent. Il a
connu les drames familiaux, la vio-
lence, les nuits d’hôtel faute de loge-
ment. Le 14 septembre 1998, il
obtient un travail comme agent de
sécurité au sein d’une association
de prévention liée à la RATP, qui
l’amène à intervenir dans des sec-
teurs sensibles du métro. « J’étais
quelqu’un, j’avais une petite digni-
té », se souvient-il.

Le 20 janvier 1999, à 19 h 40, il se
trouvait dans l’escalier qui relie les
couloirs de la station Châtelet à
ceux des Halles. Trois policiers ont
contrôlé son identité. Celui-ci aurait
gêné, selon les dires des policiers, la
circulation des passagers. Hédi Klai
avait un uniforme et une pièce
d’identité, qui n’ont pas suffi à
convaincre les agents, décidés à
l’emmener au poste. En chemin,
deux d’entre eux lui auraient asséné
des coups de poing sur le dos. Au
poste, pourtant, l’agent de sécurité
a accepté de signer une simple main
courante.

Une fois rentré chez lui, après
s’être entretenu avec son patron et
avoir constaté la persistance des
douleurs dans le dos, Hédi Klai a
rappelé le capitaine de police pour
se plaindre. Celui-ci lui a demandé
de revenir au poste. Une fois sur pla-
ce, Hédi Klai a été placé en garde à
vue pour « outrage à agent ».
L’outrage serait d’avoir menti et
omis les coups dans la main
courante. Entendu comme témoin
assisté, l’officier justifiera aussi la
garde à vue par son souci de préser-
ver les droits de M. Klai. Le lende-
main, le médecin qui a examiné
l’agent de sécurité a constaté un
« traumatisme direct des dorso-lom-
baires avec douleurs rachidiennes »
nécessitant un arrêt de travail de
huit jours, prolongé à plusieurs
reprises par la suite, avec port d’une
minerve et d’une ceinture de conten-
tion. Pas de lésion osseuse, mais,
selon l’expression figurant dans le
réquisitoire du parquet, « un reten-
tissement psychologique majeur ».

Malgré le préjudice, Hédi Klai n’a
pas réussi à convaincre le juge
Valat. Deux éléments ont joué en sa
défaveur : au cours de l’instruction,
il a situé à deux moments différents
les coups reçus, d’abord pendant le
trajet vers le poste de police, puis
dans l’entrée. Les policiers, eux, ont
toujours nié la réalité de ces coups.
Ensuite, il a accepté de signer une
simple main courante au lieu de por-
ter plainte, puis est retourné dans le
même poste. « Mais la réalité est
têtue, et la chambre de l’instruction
en a pour une fois tenu compte, se
réjouit l’avocat de Hédi Klai,
Me Francis Terquem. Deux choses
sont claires : les conditions abusives
de son interpellation et la réalité des
blessures. »

P. Sm.

Intense mobilisation après
une fausse alerte terroriste
sur le vol Montréal-Paris

Un ministre avait évoqué un détournement

Non-lieu annulé
pour des policiers
qui auraient
battu un homme

CERTAINS ÉTABLISSEMENTS
scolaires n’arrivent plus à aider
financièrement leurs élèves en diffi-
culté. Les fonds sociaux et de canti-
ne qu’ils reçoivent habituellement
sont l’objet de restrictions budgétai-
res et de retards dans leur distribu-
tion. Confronté à une contestation
croissante émanant des syndicats
et des parents d’élèves, le ministère
de l’éducation nationale a fait, mer-
credi 20 novembre, une mise au
point. « S’il y a bien eu, en gestion,
une réduction de crédits inscrits en
loi de finances 2002 au titre des
fonds sociaux, les établissements dis-
posent globalement, en réserve, de
moyens (…) représentant près d’une
année de fonctionnement », expli-
que-t-il dans un communiqué. Il a
donc été demandé aux recteurs et
inspections d’académie « de pren-
dre en compte la situation des réser-
ves avant d’allouer de nouveaux
moyens ».

Distribués dans les lycées depuis
1991 et dans les collèges depuis
1994, les fonds sociaux servent à fai-
re face aux dépenses de transport
et de sorties scolaires, mais aussi
aux soins bucco-dentaires, à l’achat
de lunettes, de fournitures scolai-
res, etc., pour les élèves en difficul-
té dont les parents en font la
demande. Ils ont été complétés en
1997 par la création d’un fonds
social pour les cantines.

Alors que les crédits inscrits au
budget de l’éducation nationale
s’élevaient cette année à 72 mil-
lions d’euros, seuls 47 millions
d’euros ont été distribués, soit une
amputation de plus du tiers des cré-
dits, en raison d’arbitrages budgé-
taires. Mais, selon le ministère,

cette baisse ne devrait pas avoir
d’effet car les collèges et les lycées
disposent de réserves qui s’élèvent
à 64 millions d’euros.

A la suite de ces restrictions bud-
gétaires, recteurs et inspecteurs
d’académie ont donc invité les
chefs d’établissement, ces derniè-
res semaines, à la plus grande pru-
dence dans l’utilisation de ces
fonds. Ces notes, dont s’est fait
l’écho Le Canard enchaîné, ont
suscité une forte émotion dans les
établissements.

    ’
En Seine-Saint-Denis, par exem-

ple, dans un courrier daté du
8 novembre destiné aux principaux
des collèges, l’inspecteur d’acadé-
mie fait état « d’une enveloppe en
diminution globale de 53,23 % par
rapport à la dotation accordée en
2001 ». Inquiets, les personnels du
collège Elsa-Triolet de Saint-Denis
ont envoyé une pétition à l’inspec-
tion d’académie pour demander
que le cas de leur établissement
soit réétudié. Les caisses sont pres-
que vides et, pourtant, une vingtai-
ne d’enfants inscrits à la cantine
auraient besoin d’une aide. Com-
ment se fait-il que la Seine-Saint-
Denis, département populaire, puis-
se subir de telles restrictions ? « En
fait, explique l’inspecteur d’acadé-
mie, nous disposons d’un reliquat de
5,2 millions de francs [800 000 ¤] qui
devrait permettre de subvenir large-
ment aux besoins. »

Des situations difficiles perdu-
rent dans d’autres départements. A
la cité scolaire Edouard-Schuré de
Barr (Bas-Rhin), le proviseur fait
état de fonds sociaux en baisse de

près de 20 %. « Comme bien
d’autres établissements, je n’avais
pas de réserves, explique Yves Ehr-
mann. Du coup, je me trouve, com-
me eux, pénalisé par rapport à
d’autres qui n’utilisent pas tous leurs
crédits. » Cette année, M. Ehrmann
a fait des choix : il a privilégié les
dépenses de cantine et d’internat
et a supprimé les aides individuel-
les pour les manuels scolaires au
lycée ou les sorties scolaires.

Mêmes restrictions au lycée pro-
fessionnel Jean-Baptiste-Brochier
à Marseille (Bouches-du-Rhône).
« En juin, j’ai reçu le quart de ce que
je reçois habituellement, assure
Arlette Vidal, la proviseure. Je
n’avais pas de réserves, alors je n’ai
quasiment pas pu engager de dépen-
ses à la rentrée et j’ai beaucoup de
dossiers en suspens. Je sais qu’on va
m’accorder un complément, mais
j’en ignore le montant. »

Pourquoi de telles situations,
alors que les réserves nationales
auraient dû couvrir largement les
besoins ? Outre les retards, le minis-
tère invoque « des dysfonctionne-
ments observés dans la répartition »
des fonds. Certains inspecteurs
d’académie n’auraient pas tenu suf-
fisamment compte des réserves
dont disposait ou pas chaque éta-
blissement. Or, les réserves ne sont
pas transférables d’un collège ou
d’un lycée à un autre. Par ailleurs,
alors que beaucoup d’établisse-
ments s’inquiètent pour l’année
2003, le ministère précise que les
crédits inscrits l’an prochain sont
maintenus au même niveau que cet-
te année, soit 72 millions d’euros.

Martine Laronche

Accusé de pédophilie, un militant humanitaire est
en garde à vue depuis plus d’un mois en Roumanie

Bernard Kouchner a témoigné « son amitié » à Michel Sounalet
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LA DIMINUTION de la place de
l’automobile dans la capitale reste
le grand dossier de la mandature de
Bertrand Delanoë, le maire (PS) de
Paris. Après les couloirs de bus pro-
tégés et la création de quartiers
verts, l’Hôtel de Ville s’apprête à
annoncer de nouvelles mesures. Le
Conseil de Paris devrait ainsi être
saisi, début 2003, d’un projet de fer-
meture définitive au trafic automo-
bile de la voie Georges-Pompidou.

Cette décision sera inscrite dans
le plan d’aménagement et de
développement durable (PADD) de
la capitale, un document qui
détaille tous les projets en matière
d’urbanisme et de transports pour
les prochaines années. Signe du
volontarisme de l’exécutif mu-

nicipal sur ce sujet, il sera présenté
aux élus par Jean-Pierre Caffet,
adjoint au maire (PS) chargé de
l’urbanisme, au début 2003. « Les
quais de la Seine devront devenir, à
terme, une voie réservée aux piétons
et aux cyclistes », explique Denis
Baupin, adjoint (Verts) chargé de la
circulation.

La Mairie de Paris pourrait enga-
ger ainsi une épreuve de force avec
Jean-Paul Proust, le préfet de
police. Celui-ci a déjà opposé une
fin de non-recevoir au vœu de
M. Baupin de transformer l’essai
réussi de la fermeture de la voie
Georges-Pompidou pour l’opéra-
tion Paris-Plage (Le Monde du
14 septembre). Le préfet de police
n’estime possible une telle mesure

que dans l’hypothèse d’une réduc-
tion de moitié du trafic automobile
dans la capitale.

De son côté, M. Baupin justifie
une telle initiative par la baisse de
3 %, en rythme annuel, du volume
de la circulation constatée depuis le
deuxième trimestre de 2001. « Il
n’est pas possible d’opérer une projec-
tion mathématique sur les cinq
années à venir, assure M. Baupin.
Mais si cette tendance se confirmait,
la baisse serait de l’ordre de 20 % en
fin de mandat. Nous serons de toute
façon largement au-dessus de l’objec-
tif de 5 % qui a été fixé dans le plan
de déplacements urbains. »

Pour M. Baupin, ce succès est le
résultat de la campagne de commu-
nication engagée par M. Delanoë

pour défendre la priorité donnée
aux transports en commun. Il y voit
aussi la conséquence de l’impact
des premiers aménagements de la
voirie.

   
Accusée de s’engager dans « une

politique dogmatique » par l’opposi-
tion municipale, la Mairie de Paris
est pressée d’annoncer clairement
ses intentions sur la suite de son
programme. « C’est une méthode
trop brutale que de chercher à com-
pliquer la circulation dans Paris
pour dissuader les automobilistes,
s’insurge Patrick Trémège, au nom
du groupe UMP du Conseil de
Paris. Il faut avant tout mettre au
point un plan de circulation, élaboré

au niveau régional avec toutes les col-
lectivités d’Ile-de-France. » La Ville
s’apprête cependant à lancer l’éla-
boration d’un plan de déplace-
ments dans Paris (PDP), élément
indispensable du plan local d’urba-
nisme (PLU). Ce plan devrait propo-
ser, dès 2003, un schéma directeur
pour la circulation des vélos. Il com-
portera la transformation de plu-
sieurs grands axes en « espaces civi-
lisés », avec une réduction des voies
de circulation et un réaménage-
ment des trottoirs : sur les boule-
vards Barbès et de Rochechouart,
les travaux doivent débuter le
25 novembre. La création de nou-
veaux quartiers verts devrait per-
mettre de réduire la circulation sur
la moitié des quatre arrondisse-

ments du centre de Paris, où la
vitesse sera limitée à 30 km/h. Une
ligne de Batobus, sur la Seine,
devrait enfin desservir Paris et sa
proche banlieue.

« Seule une véritable décentralisa-
tion des responsabilités en matière
de transport permettrait aux élus de
Paris et de toute l’Ile-de-France de
réguler les flux vers la capitale, ajou-
te M. Baupin. Pour l’instant, il n’y a
pas de pilote dans l’avion pour déci-
der, comme l’illustre la difficulté de
créer des parkings-relais autour des
gares vers Paris. » L’adjoint de
M. Delanoë estime cependant que
la mise en service, prévue en 2006,
du premier tronçon du tramway,
sur les boulevards des Maréchaux,
apportera un début de solution au
problème posé par les 3,2 millions
de voitures qui entrent et sortent
de Paris chaque jour : « Avec un pas-
sage d’une rame toutes les deux
minutes dans chaque sens, ce tram-
way jouera le rôle de portillon aux
entrées de la capitale. »

En attendant, la Ville rencontre
des difficultés pour mettre en
œuvre son plan de couloirs de bus
protégés. « Le programme 2002 va
prendre six mois de retard en raison
des contraintes administratives qui
viennent de nous être imposées par le
gouvernement, regrette M. Baupin.
Par ailleurs, les réticences des maires
d’arrondissements de droite compli-
quent l’application du programme
Mobilien de mise en site propre sur
200 kilomètres de 14 lignes de bus
dans Paris. » Enfin, la Mairie s’in-
quiète des difficultés à mettre en
œuvre rapidement le programme
du contrat de plan Etat-région en
faveur des transports en commun
d’Ile-de-France. Tout retard aurait
inévitablement des conséquences
sur la circulation dans la capitale.

Christophe de Chenay

Le labyrinthe des « quartiers verts » doit décourager les automobilistes

Le choix du tracé de la première
ligne de tramway dans la capitale a
été remis en cause par l’opposition
municipale à l’occasion du dernier
Conseil de Paris, lundi 18 novembre.
Patrick Trémège, au nom du groupe
UMP, a demandé au maire d’organi-
ser « dans les plus brefs délais » un
référendum sur le projet reliant la
porte de Versailles et la porte d’Ivry
sur les boulevards des Maréchaux.
Brigitte Kuster (UMP) a également
dénoncé le coût et le manque d’inté-
rêt du prolongement de cette ligne
vers la seule porte de Charenton,
engagé par la Ville. Pour Denis Bau-
pin, adjoint (Verts) chargé des trans-
ports, il s’agit là de « manœuvres
politiciennes » de la droite pour
retarder un projet qu’elle avait pour-
tant lancé pendant la mandature de
Jean Tiberi, et dont la première pha-
se devrait être achevée en 2006,
avant la fin du mandat de Bertrand
Delanoë.

MANQUE DE PRÉPARATION ou mauvais
choix ? La Mairie de Paris a décidément bien du
mal à réussir du premier coup les modifications
de voirie décidées pour réduire la circulation
automobile dans la capitale. Les couloirs de bus
protégés avaient dû être réaménagés en urgen-
ce, fin août 2001, à la demande du préfet de poli-
ce, pour laisser plus de place aux livraisons. De
son côté, le plan du premier « quartier vert »,
Alésia - Tombe-Issoire, dans le 14e arrondisse-
ment, a dû être considérablement revu par les
élus, au cours de l’été, en raison d’une levée de
boucliers des riverains provoquée par le report
du trafic venu de la porte d’Orléans sur de peti-
tes rues auparavant préservées (Le Monde du
16 juillet).

C’est pourquoi la mise en place d’un deuxiè-
me « quartier vert », à la mi-novembre, dans le
10 e arrondissement, a été particulièrement sui-
vie par l’Hôtel de Ville. Malgré les précautions
prises, les premiers jours de l’opération ont été
difficiles et des ajustements ont été nécessaires.
Le choix de cette opération s’est pourtant porté
cette fois, au carrefour des rues Saint-Denis et
des Petites-Ecuries, sur un quartier littérale-

ment asphyxié par la circulation. « Il y avait une
forte et très ancienne demande de la part des habi-
tants et des commerçants du secteur pour trouver
des solutions à ce problème », reconnaît Charlot-
te Nenner, adjointe (Verts) chargée de la voirie
et des transports à la mairie du 10 e arrondisse-
ment. Ce quartier populaire, où les brasseries
réputées, mais aussi le nom des rues – du Désir,
de Paradis, de la Fidélité – invitent aux plaisirs
des sens, était devenu un véritable goulet
d’étranglement, en raison du trafic de transit en
provenance des gares de l’Est et du Nord.

  
« Nous avons conçu le nouveau plan d’aména-

gement en partant d’un projet élaboré par les asso-
ciations locales, avec l’accord des commerçants,
explique Mme Nenner. Notre objectif est de com-
pliquer le transit des automobiles, tout en préser-
vant la desserte locale et en donnant la priorité
aux déplacements des piétons et des vélos. » Les
voies d’entrée dans le quartier ont donc été
réduites et, surtout, le sens de circulation de la
rue du Faubourg-Saint-Martin, par laquelle arri-
vait le flot des automobiles, a été inversé sur un

tronçon, la rendant ainsi inutile pour ceux qui
l’empruntaient pour se diriger vers le centre de
Paris.

La baisse du trafic attendue sur le secteur per-
met en même temps à la Mairie de Paris d’enga-
ger de lourds travaux d’aménagements : élargis-
sement des trottoirs, plantation d’arbres, exten-
sion d’un square, transformation complète de la
cour des Petites-Ecuries. Ce dernier aménage-
ment laisse cependant perplexe Eric Giroud, le
patron de la brasserie Flo, qui y est installée
depuis 1900 : « Nous n’avons pas vraiment été
consultés et nous ne savons pas si nous pourrons
garder nos places de parking. Mais, pour le reste,
un changement ne pourra qu’apporter une amé-
lioration à la circulation dans le quartier. »

Dans un arrondissement qui concentre une
grande partie des problèmes de circulation de la
capitale, avec deux gares, deux hôpitaux, des
grands boulevards et plusieurs quartiers com-
merçants, un plan global de circulation reste
cependant nécessaire aux yeux des élus pour
canaliser le flot chassé du « quartier vert ».

C. de C.

LE CLUB FISCAL DU CONSEIL SUPERIEUR DE L’ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES ORGANISE

SES JOURNEES ANNUELLES, LES 2 ET 3 DECEMBRE 2002,
AU PALAIS DES CONGRES PORTE MAILLOT

« DEUX JOURNEES D’ETUDE POUR SE MAINTENIR AU MEILLEUR NIVEAU ! »

Pour vous inscrire, contacter le Club Fiscal des Experts-Comptables (Patrick Collin)  au 01 44 15 60 73 ou écrivez-nous à clubfiscal@cs.experts-comptables.org
Et pour plus d’information, le site Internet du Conseil supérieur de l’Ordre des Experts-comptables est à votre disposition www.experts-comptables.fr

Lundi 2 décembre 2002

Matinée – 2 conférences-débats :
Panorama de l’actualité fiscale

r Evolution de la législation et de la doctrine
r Evolution jurisprudentielle récente

Après-midi – 2 tables rondes :
la sécurité des entreprises face au contrôle fiscal

r Evolution de l’organisation du contrôle fiscal
r Evolution des garanties du contribuable

Mardi 3 décembre 2002

5 ateliers pour une étude approfondie :

r Nouvelles règles en matière de fusions
r Contrôle fiscal des groupes intégrés
r Associations : actualité
r Résultat comptable, résultat fiscal : incidence des normes

IAS-IFRS
r Fiscalité internationale : panorama de l’actualité

Sous la présidence de Jean-Charles DE LASTEYRIE, 
Expert-comptable, Président du Club Fiscal du Conseil supérieur

Avec les intervenants :

Frédérik BATAILLE, Premier Conseiller, Cour administrative d’Appel de Paris
Gérard BOURIANE, Sous-Directeur, Service du contrôle fiscal, DGI
Agnès BRICARD, Expert-comptable, Membre titulaire de la Commission
Départementale des Impôts, Présidente du Conseil régional de l’Ordre des
experts-comptables Paris Ile de France
Jean-Pierre CASIMIR, Professeur de droit fiscal à l’Université de Bourgogne
Martial CHADEFAUX, Professeur de droit fiscal à l’Université de Bourgogne
Jean-Pierre COSSIN, Secrétaire général du Conseil des Impôts, Professeur associé
à l’Université de Créteil Val-de-Marne
Eric DELESALLE, Expert-comptable, Président de la Commission de droit comp-
table du Conseil supérieur de l’Ordre des Experts-comptables
Danièle DEPAEPE, Expert-comptable, Présidente déléguée du Club Fiscal Paris Ile
de France
Guy GEST,  Professeur de droit fiscal à l’Université de Paris II Assas
Guillaume GOULARD, Maître des Requêtes au Conseil d’Etat
Georges GRANGER, Expert-comptable, Administrateur de l’AFAI
Jean-Pierre LAGAY, Expert-comptable, Membre du groupe de travail fiscalité de
la FEE
Patrick MORGENSTERN, Expert-comptable, Chargé d’enseignement à l’Université
de Bourgogne
Pascal Julien SAINT-AMAND, Notaire, Ancien conseil juridique et fiscal
Jean-Marc TIRARD, Avocat, Spécialiste en fiscalité internationale
Jean-Marie TOUZET, Expert-comptable, Chargé d’enseignement à l’Université de
Bourgogne
Raymond VILLEGIER, Inspecteur principal des Impôts, Chef de Brigade à la DVNI 

En partenariat avec :

Service de consultation téléphonique fiscale du Conseil supérieur de l’Ordre des experts-comptables

R É G I O N S

Les nouveaux projets de Paris pour réduire la place de la voiture
Le dossier sur la fermeture définitive de la voie Georges-Pompidou à la circulation sera examiné par les élus de la capitale en janvier 2003.

L’opposition municipale dénonce par avance « une politique dogmatique »

Tramway : la droite
veut un référendum
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OMMENT va-t-il ?
Une semaine après sa
décision soudaine
d’abandonner à la
fois la Route du
rhum, quelques heu-
res seulement après
le départ, et la course

en solitaire sur multicoque de 60 pieds, la
question semble s’imposer. Dans un haus-
sement de sourcils et d’épaules, Bertrand
de Broc répond que « ça va bien ». Pour
lui, l’affaire est entendue. Il a posé sac à
terre à Brest, lundi 11 novembre, aux peti-
tes heures du matin, après avoir pris le
départ la veille d’une des plus médiatiques
courses en solitaire au monde – avec le
Vendée Globe et la Transat anglaise –,
mais il s’étonne de bonne foi du battage
médiatique qu’a déclenché sa décision.
« Des journalistes suisses m’ont même appe-
lé chez moi », lâche-t-il, incrédule.

D’autres navigateurs avant lui ont
renoncé à la course en solitaire, mais
moins brutalement. Titouan Lamazou ou
Christophe Auguin, respectivement vain-
queurs du Vendée Globe en 1989-1990 et
1996-1997, se sont doucement orientés
vers d’autres projets. Après l’Around Alo-
ne 1998-1999 et le troisième chavirement
de sa carrière de solitaire, Isabelle Autis-
sier a cessé l’exercice, comme Catherine
Chabaud, qui s’était fait peur à son
deuxième Vendée Globe (2000-2001),
mais ces deux citadines, que le public a
pu penser émotives ou rassasiées d’aven-
ture, n’ont fait part de leur décision
qu’après l’arrivée.

Qu’est-ce qui a poussé un solide
gaillard comme Bertrand de Broc, finisté-
rien rugueux et navigateur chevronné, à
jeter l’éponge, la ligne de départ à peine
franchie ? Pourquoi a-t-il rallié Brest cet-
te nuit du 10 au 11 novembre, tirant un
trait, à 42 ans, sur le solo qu’il pratique
depuis l’âge de 18 ? Il assure que la nais-
sance de son fils n’a rien changé à sa
vision du métier, et d’ailleurs le petit a
déjà 5 ans. « Sur le ponton du départ, je
n’étais pas perturbé, jure-il. Ça m’a même
étonné de ne pas avoir de moment d’émo-
tion. Ma femme était là, ma mère aussi, en
pleurs, ça fait vingt ans que c’est comme ça
à tous mes départs. »

Il a signé avec la banque Covefi, au prin-
temps 2001, pour embarquer sur un trima-
ran ancienne génération, datant de 1990.
L’établissement bancaire aurait préféré
confier la barre à une navigatrice. Il a con-
sulté la société de marketing sportif
Havas Sport Organisation avant d’inves-
tir dans le multicoque – dont on lui avait
vanté l’excellent « retour médiatique sur
investissement ». Cette société spécialisée,
également organisatrice d’événements, a
soufflé à la banque le nom de De Broc.
Une proposition qui ne se refuse pas
quand on connaît l’Atlantique et le Pacifi-
que comme sa poche et qu’on est adepte
du solo depuis l’adolescence.

Une Route du rhum en solo, agrémen-
tée de quelques grands prix et courses en
équipage : tel était le programme prévu
au contrat, alléchant. D’autant que le
bateau Banque-Covefi avait fait ses preu-
ves : en 2002, il avait terminé troisième de
la Course des phares (Calais-Calais), mar-
quée par une casse considérable, et il
était, avec Fujifilm de Loïck Peyron, le
seul des 18 multicoques au départ de la
Route du rhum à avoir participé à tous les
grands prix en équipage.

A la tombée de la nuit, dimanche
10 novembre, Bertrand de Broc, seul sur
son trimaran en Bretagne nord, n’en a
pas moins éprouvé un malaise jusque-là
inconnu. « J’avais des sensations physiques
bizarres, explique-t-il. Mes déplacements
sur le bateau étaient hésitants, comme si
j’avais perdu les automatismes. » La crain-
te irraisonnée qui s’insinue en lui culmine
lorsqu’il distingue, à travers l’eau et le
ciel noirs, une masse évitée de justesse :
le trimaran chaviré de Franck Cammas.

« Ça m’a refoutu un coup, dit de Broc.
J’ai eu froid, les jambes qui tremblaient.
J’étais incapable de quitter la barre. » Il se
raisonne, va enfiler des vêtements secs et
se force à avaler des pâtes préparées le
matin. Incapable de lâcher la barre ou de
se lever, les jambes molles, il cogite. La
situation devient intenable. A Ouessant,
il réduit sa grand-voile, roule sa petite voi-
le d’avant et passe un quart d’heure à
scruter cet océan qu’il s’apprête à dé-
serter.

« Les conditions étaient pourtant tran-
quilles, raconte-t-il, 20 à 25 nœuds… mais
la machine qu’il faut être pour naviguer sur
ces bolides s’était arrêtée. J’avais peur d’ar-
river trop tard pour choquer une écoute
[relâcher la tension d’une voile], j’avais
perdu mes repères. Plutôt que de risquer
ma peau et celle de mon bateau, j’ai préfé-
ré rentrer à Brest, pour ne pas faire la cour-
se de trop. Je me suis souvenu de la Route
du rhum 1986, Loïc Caradec avait dit que
c’était sa dernière transat en solo, et il n’en
est jamais revenu. »

Prévenus par téléphone, sa compagne
Isabelle et son équipe lui suggèrent vingt-
quatre heures de réflexion. Répugnant à
prétexter une avarie, de Broc résiste et
avertit son sponsor, qui tombe des nues.
« Sur ces bateaux-là, en solo, explique le
marin, on est en réflexion permanente, à

leur écoute. Si on doute, c’est terminé. C’est
comme un championnat du monde de ral-
lye à 200 à l’heure entre les arbres. » Quel-
ques incidents de parcours cette saison
l’ont perturbé. « Je n’en ai pas vraiment
parlé, avoue-t-il, mais il y a eu le carton de
la Course des phares, et puis j’ai manqué
de me payer un cargo il y a un mois sur
mon parcours de qualification pour la Rou-
te du rhum. » Son cousin Marc Guillemot,
lequel termine la Route du rhum sur le tri-
maran La Trinitaine, lui conseille alors de
ne pas trop naviguer « sur ces engins »
sous peine d’avoir peur de repartir.

L
ES skippers solitaires de multico-
ques évoquent rarement leur
crainte entre eux. « Personne
n’en parle avec personne, assure
de Broc, sauf à mots couverts ou

par euphémismes. On se dit des choses com-
me “Tu sens bien le coup ?”, et on évite le
sujet avant un départ. » Les rares naviga-
teurs à l’avoir appelé pour le soutenir
dans sa décision sont retirés des affaires :
Isabelle Autissier, Lionel Péan et Serge
Madec.

Prévenu à Madagascar – où il vit seul
sur son bateau – de l’abandon du Rhum,
Hervé, le frère de Bertrand, s’est inquiété
par un e-mail sobre. « J’ai pas bien com-
pris ce qui t’est arrivé. » Bertrand ira le lui
expliquer en janvier. D’un an son aîné,
Hervé l’a entraîné dans ses premiers
bords d’Optimist à l’Ile-Tudy (Finistère).
A 5 ou 6 ans, Bertrand n’était pas très

chaud, mais il s’est très vite passionné
pour la régate. Ses rivaux locaux étaient
les frères Poupon, Luc et Philou. Hervé,
lui, abhorrait la compétition. Il a quitté la
France, il y a dix-sept ans, à bord de son
voilier, pour traverser en solitaire toutes
les mers du globe et caboter. « Dans l’es-
prit, il est décalé, proche d’un Bernard Moi-
tessier, dit Bertrand de Broc, admiratif.
Jamais je ne pourrai faire ce qu’il fait, mais
il est plus près du rêve que nous, qui som-
mes devenus des pilotes. »

Bertrand de Broc a cette manie de mini-
miser tout ce qu’il fait d’un bougonne-
ment ou d’une phrase inachevée. Sur le
sujet de la particule accolée à son nom, il
glisse, gêné. Il raconte que son père culti-
vait les céréales, et qu’un mât ou des voi-
les neuves pour le dériveur des quatre
enfants se négociaient toujours contre
des heures de tracteur. De Broc a d’abord
couru les océans sur un navire de com-
merce : la ligne Gênes-Tokyo – par le
canal de Suez, Singapour et Taïwan – pen-

dant ses études à l’école de marine mar-
chande de Cancale, puis la navette entre
Rotterdam et les grands ports nord-améri-
cains – par Terre-Neuve. Pendant ses
vacances, il fait des courses en équipage,
des entraînements d’hiver et bricole des
planches à voile.

Séduit par son talent de barreur, le pro-
priétaire d’un First 30 (9 mètres) tout
neuf lui prête le bateau pour disputer une
Solitaire du Figaro, fameuse course par
étapes en solo dans l’Atlantique et la Man-

che. A seulement 18 ans, il se classe sep-
tième à l’arrivée et décroche une deuxiè-
me place dans la dernière étape. Sur
53 concurrents engagés, seuls 11 termi-
nent l’épreuve.

De Broc fait alors la « une » du quoti-
dien Ouest-France. L’année suivante est
consacrée à l’entraînement. Il effectue
son service national à la direction du port
de Lorient, tout comme son cousin ger-
main, Marc Guillemot, actuel skipper du
trimaran La Trinitaine. « On avait prévu

d’être moniteurs de voile, et notre piston a
foiré, explique de Broc, mais on a quand
même trouvé le moyen de naviguer les trois
quarts du temps. » En 1981, ils s’associent
pour la Twostar, une transat en double,
qu’ils gagnent en vingt-cinq jours sur le
First 30 (dans la catégorie des 30 pieds)
devant 9 autres concurrents.

De Broc reprend du service sur la Soli-
taire du Figaro et retrouve Guillemot en
1985. Son cousin a embarqué sur le cata-
maran Jet-Services et participé à une tenta-
tive de record de l’Atlantique. Lui cons-
truit dans son garage un Formule 40 (cata-
maran de 40 pieds) avec des copains. En
1986, associé à Alain Gautier, il l’utilise
pour battre les bateaux de chantiers
menés par Cam Lewis, Yves Parlier, Jean
Le Cam, Philippe Poupon, Loïck Peyron
ou Randy Smith dans la Multi Figaro. Il
passera plusieurs saisons sur sa création
multicoque.

En 1990, il fait sa dixième Solitaire du
Figaro. « J’y ai repensé au départ du
Rhum, dit de Broc, car 12 des skippers
engagés avaient participé à cette Solitaire-
là. » Il termine cinquième, derrière
Michel Desjoyeaux et juste devant Jean
Le Cam. La même année, avec un catama-
ran de 60 pieds racheté « en vrac » sur le
port de La Rochelle et remis en état par
ses soins, il s’aligne au départ de la Route
du rhum. Il est deuxième derrière Floren-
ce Arthaud, qui l’emporte quand il démâ-
tera au large des Açores. En 1992, de Broc
tente l’aventure du Vendée Globe (tour
du monde en solitaire et sans escale en
monocoque de 60 pieds). Avec l’aide de
l’entreprise de nettoyage Groupe LG, son
sponsor, il rachète le monocoque de
Titouan Lamazou, le vainqueur précé-
dent. Il fait la course en tête jusqu’à
l’équateur avant d’être repris par Alain
Gautier, qui, finalement, s’impose.

Le 9 janvier 1993, par un jour de « mer
totale » dans les « 40es rugissants », il sent
son bateau partir comme une planche de
surf et se coucher « dans le trou, la grand-
voile appuyée sur l’eau ». Il sort la tête et
reçoit un uppercut. Une écoute (cordage)
folle l’a fouetté sous le menton et en tra-
vers du visage. Hébété, ensanglanté, il
craint surtout pour son œil, momentané-
ment aveugle, avant de remarquer que
ses dents sont plantées dans sa langue
sectionnée sur 2 à 3 centimètres. « J’ai
mis un chiffon dans ma bouche, puis je me
suis recousu vite fait sur les conseils du
médecin de la course, résume-t-il. Ensuite,
j’ai réduit la toile pendant deux jours pour
récupérer, dormir, et je suis reparti dans le
rythme de course en mangeant des purées
et des soupes. » Il est quatrième au sud de
la Nouvelle-Zélande quand un télex des
architectes du bateau lui intime de rejoin-
dre la terre au plus vite sous peine de voir
sa quille se détacher : des problèmes de
calculs – erronés –, mais qui lui coûteront
sa course et un procès – gagné – contre
son sponsor.

Pour se « reposer » un peu, il enchaîne
sur une transat en double Lorient-Saint
Barth, qu’il termine deuxième avec Marc
Guillemot, à 63 secondes de Roland Jour-
dain et Jean Le Cam, et un tour de France
à la voile en équipage en 1994 (deuxième
place). Mais un goût d’inachevé le pousse
à repartir pour un Vendée Globe, en
1997. Il vend sa maison de Quimper pour
payer l’acompte de 800 000 francs
(122 000 euros) du bateau et monte l’opé-
ration « Votre nom autour du monde » :
une souscription de 250 francs (38 euros)
pour les particuliers et 5 000 francs
(763 euros) pour les entreprises contre
l’inscription de leur nom sur sa coque. Il
lève l’ancre sans dette.

A
U cap Horn, il est troisième
derrière Christophe Auguin
et Hervé Laurent, mais sa
quille le force à une escale
technique à Ushuaïa. Il

repart hors course et perd sa quille à
vingt heures de l’arrivée, après cent dix
jours de mer. Son bateau ivre ne tarde
pas à chavirer. Il est hélitreuillé quatre
heures plus tard, le corps raide de froid. Il
a manqué de se noyer et vu une de ses
balises de détresse partir à la dérive. Seu-
le consolation : son bateau perdu pen-
dant dix jours sera récupéré près des
Glénan.

Ce chavirement l’a marqué, il l’admet.
« Peut-être que dans une carrière on ne
peut pas faire plus de dix ans de solo, s’in-
terroge-t-il. C’est d’ailleurs ce qu’a fait Lau-
rent Bourgnon de 1988 à 1998, à fond, en
gagnant deux Route du rhum au passage,
et puis il s’est tourné vers autre chose. Moi,
j’en étais à plus de vingt ans. »

Bertrand de Broc a rangé son bateau
pour l’hiver à Lorient. La banque Covefi
l’a recontacté. Le contrat court jusqu’au
31 décembre et l’idée courait de poursui-
vre deux années supplémentaires avec de
Broc. « Nous allons en parler, dit le naviga-
teur. D’autant qu’il n’y a pas de course en
solitaire avant la Transat anglaise, en
juin 2004, et que je ferais volontiers du dou-
ble ou de l’équipage. » Sa vie, c’est tou-
jours la mer et la voile, mais autrement.
En solo, il a simplement dépassé la dose
supportable.

Patricia Jolly
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H O R I Z O N S

8 novembre, Saint-Malo. Bertrand de Broc, deux jours avant le départ de la Route du rhum.

« Les conditions étaient pourtant tranquilles,
20 à 25 nœuds…, mais la machine
qu’il faut être pour naviguer
sur ces bolides s’était arrêtée »    

Le 11 novembre, Bertrand de Broc a abandonné la Route

du rhum quelques heures après le départ. Par panique ?

Plutôt par usure : vingt ans de courses en solo dépassent

la dose supportable. Confidences d’un navigateur aguerri

UN MARINC
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a LA CROIX
Bruno Frappat
L’équipe Chirac-Raffarin a-t-elle
mangé son pain blanc ? Auréolée
du « réflexe républicain » de mai,
elle a bénéficié d’une sympathie
attentiste d’une grande partie de
l’opinion. Sympathie pour la per-
sonne du premier ministre, commu-
nicant robuste. Sympathie pour le
président qui l’avait choisi pour fai-
re passer un peu d’air sur la « cuvet-
te » de Paris (…). Il restait à se sou-
cier, excusez du peu, de l’économie
et des questions sociales. On ne
sache pas, sauf aveuglement jour-
nalistique majeur, que la « ligne »,
dans ces domaines, ait été fixée
clairement ou du moins expliquée
avec maîtrise (…). La « visibilité »
de la politique économique de la
France est réduite. Le gouverne-
ment donne le sentiment d’osciller
entre la tétanie face aux diagnos-
tics pessimistes venus d’ailleurs
(Bruxelles, OCDE) et l’évitement
pur et simple. Les Français redou-
tent la crise, et l’Etat répond qu’il
n’y croit pas.

a LE FIGARO
Yves Thréard
Où est l’injustice ? On ne peut sou-
haiter à personne d’aller en prison,
mais on ose espérer que Jacques
Chirac rejettera le recours en grâce
présidentielle que José Bové s’ap-
prête à lui demander (…). José
Bové se pense doué en communica-
tion. C’est sûr qu’il a montré un cer-
tain talent dans ce domaine. C’est
même le seul qu’on lui connaisse.
La publicité est son véritable fonds
de commerce. Il est attiré par les
caméras comme les papillons par
la lumière. « Sa » publicité, car sa
personne compte plus que les cau-
ses, aussi syndicales soient-elles,
qu’il prétend défendre. Là, pour-
tant, il vient de commettre un
deuxième faux pas après sa ridicu-
le apparition auprès d’Arafat assié-
gé. En acceptant la prison, il aurait
fait figure de martyr. En sollicitant
une faveur présidentielle, il fait
figure d’inconséquent, voire de
bouffon. Bové s’est révélé.

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Fioul ou nucléaire ?
En cette malheureuse occasion, il

faut rappeler que la France, avant
de s’équiper de réacteurs nucléaires,
fabriquait l’essentiel de son électrici-
té avec du fioul. L’électricité nucléai-
re fabriquée de nos jours par EDF
en un an (415 milliards de kWh)
demanderait plus de 90 millions de
tonnes de fioul soit, en moyenne,
chaque jour 3 à 4 cargaisons du type
Prestige, importées par notre pays
sous forme de pétrole brut. (…)

Ce genre d’information intéresse-
ra certainement ceux qui n’aiment
pas le nucléaire et se préoccupent
des quelques micro-sieverts (alors
qu’il en faut 200 000 pour créer un
danger) que laisseront peut-être
transpirer au niveau du sol, dans
quelques dizaines ou centaines de
milliers d’années, les déchets
radioactifs stockés en couches géo-
logiques profondes.

Les faits sont têtus et nous mon-
trent, une fois de plus, qu’on se
trompe de problème.

Jacques Frot
Paris

Incivilité politico-routière
A vous lire (Le Monde du 16

daté 17-18 novembre), je mesure

l’ampleur de la tâche qui attend
M. Sarkozy pour assurer la sécuri-
té intérieure et réprimer l’incivili-
té des jeunes, quand on apprend
que les sémillants Julien Dray
(député PS de l’Essonne) et Jac-
ques Toubon (ancien garde des
sceaux), non contents d’enfrein-
dre, le même jour, dans la même
ville, les règles de la circulation
routière, contestent, dans des ter-
mes brutaux, voire orduriers,
l’autorité des policiers, qu’ils n’hé-
sitent d’ailleurs pas à menacer
dans des termes qui dépassent le
clivage politique : à gauche, on dit
« Vous entendrez parler de moi »,
à droite « Vous aurez de mes nou-
velles ».

Je suggère à M. le ministre de
l’intérieur de limiter strictement le
cumul des mandats et des
fonctions. L’un n’aurait plus à invo-
quer : « Je suis pressé », l’autre à
reconnaître : « J’étais pressé ».
L’autorité de l’Etat serait ainsi réta-
blie, et la sécurité assurée. (…)

Patrick Robiano
Toulouse (Haute-Garonne)

Une nuit à Lille
C’est une étrange expérience de

la France que j’ai faite toute une
nuit devant l’annexe de la préfec-
ture de Lille. J’accompagnais mon
fils et son épouse, étudiante,

étrangère, qui venait chercher un
titre de séjour. Elle avait décidé
d’y passer la nuit parce deux tenta-
tives les mardis précédents (seul
jour d’ouverture pour cette
démarche) n’avaient servi à rien,
sinon à attendre neuf ou dix heu-
res, à être repoussée par les poli-
ciers, devant une porte qui
s’ouvrait rarement. (…)

Ce soir-là, des barrières ont été
installées pour éviter les bouscula-
des et l’un des tout premiers arri-
vés a l’idée judicieuse d’établir
une liste de celles et ceux qui
attendent.

Tout au long de la nuit il les ins-
crit, au fur et à mesure de leur arri-
vée dans la file (déjà 100 person-
nes à 4 heures du matin). A 8 heu-
res du matin, la police promet que,
s’il n’y a pas de bousculade, les
entrées débuteront à 8 h 30. En
revanche, elle refuse de prendre en
compte la liste chronologique qui
a été établie et acceptée par tous.

Dix heures d’attente dans la
nuit, dehors, pour se mettre en
règle… Malheureusement, pour
certains, il manquera un papier, ou
tel acte nécessite une traduction…
C’est le retour à la case départ.

Quel Français accepterait de tel-
les conditions ?

Pascal Vanbremeersch
Elincourt-Sainte-Marguerite (Oise)

C’EST L’HISTOIRE d’une mort
annoncée – ou du moins d’une trans-
figuration –, celle des gazons et des
jardins anglais, passion nationale
par excellence, qui suscite les analy-
ses et les regrets, largement antici-
pés, des journaux britanniques. Les
spécialistes de l’environnement dres-
sent avec un demi-siècle d’avance –
photos bucoliques à l’appui – le
constat de décès des paysages tradi-
tionnels du royaume, futures victi-
mes du réchauffement climatique.

Adieu, les pelouses d’un vert atten-
drissant et leurs cortèges fleuris de
lupins, primevères et delphiniums !
Adieu, hêtres et ifs ! Bonjour vignes,
figuiers et palmiers ! Les responsa-
bles du National Trust – qui veille
sur la santé et la beauté de quelque
deux cents parcs et jardins – et de la
Société royale d’horticulture, assis-
tés d’éminents météorologues, vien-
nent de lancer un cri d’alarme : la
hausse prévisible de la température
atteindra, en Grande-Bretagne au

cours des cinquante prochaines
années, 2 à 5 degrés l’été, 2 à 3 l’hi-
ver. Chaque augmentation d’un
degré correspond au déplacement
virtuel de la nature de 160 kilomè-
tres vers le midi. Tout se passe com-
me si les jardins anglais avançaient
plein sud de 12 mètres par jour.

Au fil des prochaines décennies,
les étés seront plus longs et plus
secs, les hivers plus humides. Le
peintre Francis Bacon disait un jour
qu’en Angleterre « il est très agréable
d’être dehors, mais pas assez pour s’as-
seoir tranquillement ». Cette observa-
tion ne sera bientôt plus fondée,
remarque The Guardian. « Le Royau-
me-Uni est un pays verdoyant et
agréable. Cette réputation est mena-
cée », note Richard Bisgrove, de
l’université de Reading. Que devien-
dront les gazons ? « Il faudra, souli-

gne le journal, les tondre pendant dix
mois, de septembre à juin. En juillet et
en août, lorsqu’on en profite le plus, ils
sécheront ou mourront, à moins
d’être arrosés. »

    
Autres perdants du réchauffe-

ment, les hêtres auront trop chaud
en été, et les ifs seront détrempés l’hi-
ver. Certains bulbes – jacinthes, jon-
quilles, crocus ou perce-neige – qui
ont besoin de la froidure pour croî-
tre et fleurir disparaîtront peu à peu
à l’état sauvage. Même chose pour
les arbustes à cassis, l’une des res-
sources agricoles dans l’est de l’An-
gleterre. Les rhododendrons et les
primevères, qui aiment la fraîcheur,
auront du mal à survivre dans le Sud.
Les lupins et les delphiniums seront
cantonnés à l’Ouest et au Nord.

Le malheur climatique des uns fai-
sant le bonheur des autres, la terre
d’Albion deviendra plus accueillante
aux arbres, aux plantes et aux fruits

méditerranéens. « Une dizaine d’es-
pèces de palmiers semblables à ceux
qui profitent déjà de la douceur des
îles Scilly (Sorlingues) se développe-
ront en Grande-Bretagne, prédit le
Guardian. Les bougainvillées se senti-
ront chez elles. Les oranges, les citrons
pousseront dans le Sud. Et le raisin
pourra mûrir jusqu’en Ecosse. L’aca-
cia, le myrte, le cyprès et le laurier-
rose s’épanouiront. Les figuiers et les
oliviers remplaceront les pommiers
dans le Kent. Et avec eux les insectes
nuisibles se multiplieront, menaçant
les jardins, notamment les araignées
et les coccinelles. »

Les experts conseillent de se pré-
parer dès maintenant à cette méta-
morphose de la nature qu’accélère
la pollution de l’atmosphère. La for-
te hausse des émissions de gaz car-
bonique hâte déjà la croissance des
plantes, qui donnent plus de fleurs
et de fruits. Le réchauffement de l’at-
mosphère enrichira la gamme des
quelque 13 000 espèces déjà présen-

tes en Grande-Bretagne. Selon
Andrew Colquhoun, patron de la
Société royale d’horticulture, nom-
bre de jardiniers anglais devront
renoncer à leurs chers gazons et –
horreur – les remplacer par du gra-
vier. L’été, il leur faudra stocker
l’eau dans de petits réservoirs qui
serviront à irriguer les plantes. Le jar-
dinage deviendra une tâche plus
rude, mais aussi un « plaisir plus
aventureux ».

Tout cela inspire à l’éditorialiste
du Daily Telegraph des accents virgi-
liens : « On tondra les pelouses à
Noël, elles seront beiges en août. Com-
bien de fruits juteux pousseront dans
un jardin anglais ? Des ananas et des
figues. Des olives et des noix de coco.
Des goyaves, des mangues et des
citronniers. Tout cela, oui, dans un jar-
din anglais ! »

Jean-Pierre Langellier

e www.guardian.co.uk

A L’APPROCHE du scrutin anti-
cipé du 24 novembre, les conserva-
teurs (ÖVP) du chancelier Wolf-
gang Schüssel et les sociaux-démo-
crates (SPÖ) de son rival Alfred
Gusenbauer sont à égalité dans les
sondages, à près de 40 %. Les Verts
et le FPÖ (extrême droite),
devraient obtenir chacun 10 % des
voix, un changement considérable
par rapport aux élections de 1999,
où l’extrême droite était arrivée
deuxième, avec 27 %.

« Jamais il n’y a eu autant de sus-
pense lors d’une campagne électora-
le », écrit le quotidien Die Presse.
Kurier révèle que « seuls 14 % des
sondés souhaitent la reconduction
d’une coalition conservateurs-extrê-
me droite, 33 % souhaitent une gran-
de coalition entre l’ÖVP et le SPÖ et
25 % une coalition rouge-vert ». Le
retour en grâce de la « grande coali-
tion » constitue en soi un événe-
ment. Ce type de cohabitation
entre la droite et la gauche, fré-
quente depuis la guerre, passait
pour être la cause d’une « culture
politique autrichienne faite d’arran-
gements entre appareils partisans et
de copinage », rappelle le magazi-
ne viennois Falter.

La presse se fait l’écho de la
déception qu’a laissée l’expérience
de la participation au pouvoir des
populistes de Jörg Haider. Die
Presse rappelle qu’au moment de
son entrée au gouvernement, en
1999, « l’euphorie du changement
et les sanctions des voisins euro-
péens permettaient d’oublier le ris-
que d’implosion du FPÖ. Ce n’est
qu’au moment des premiers échecs
aux élections régionales que Haider

a commencé à deviner que son parti
n’était capable de triompher que
tant qu’il était dans l’opposition ».
Kurier renchérit en affirmant que
la crise existentielle du FPÖ « n’a
rien d’une tragédie grecque. C’est
juste une farce autrichienne ».

Après trois années pendant les-
quelles l’Autriche était montrée du
doigt au sein de l’Europe, un autre
sondage montre que la réputation
du pays est une des priorités des
électeurs. « Ils attendent du futur
gouvernement la baisse de la pres-
sion fiscale (66 %), la garantie des
retraites (65 %) et l’amélioration de
l’image de l’Autriche (61 %) », rap-
porte Die Presse. La Salzburger
Zeitung va jusqu’à affirmer que,
« après l’expérience de la coalition
avec l’extrême droite, l’Autriche est
seule en Europe. Nous n’avons ni
amis, ni partenaires ».

«    »
L’hebdomadaire Profil se réjouit

que les grands partis puissent reve-
nir au premier plan. « ÖVP et SPÖ
avaient été conspués par Haider, qui
les qualifiait de “vieux partis installé-
s”. Cette “insulte” se révèle aujour-
d’hui un certificat d’honorabilité : ils
sont bien organisés et riches de leur
expérience ». Selon le Standard, la
course à la récupération des élec-
teurs de Haider est ouverte. « Il suf-
fit de voir que le centre de l’activité
militante en cette fin de campagne
est localisé à Vienne pour compren-
dre où se décidera l’élection. Le SPÖ
tourne à plein régime afin de rega-
gner les voix dans les quartiers de
HLM de banlieue perdues au profit
du FPÖ. » L’hebdomadaire Format

note aussi un « recentrage de tous
les partis sur leur clientèle tradition-
nelle. Le SPÖ s’occupe surtout des
foyers modestes. L’ÖVP présente une
série d’allégements pour les entrepre-
neurs. Les Verts parlent de change-
ments radicaux. Seul le FPÖ promet
étonnamment peu ».

Die Presse s’alarme qu'« aucu-
ne campagne n’ait été à ce point
dominée par des spéculations sur
des personnes, au détriment des
débats de fond. Seuls 16 % des élec-
teurs croient aux promesses électora-

les. Les abstentionnistes ou les votes
blancs pourraient pour la première
fois dépasser les voix du parti arrivé
en tête ». Profil est en revanche
plus optimiste. « Quelle que soit l’is-
sue de cette élection, on n’aura plus
le choix entre la peste et le choléra,
mais entre l’ÖVP et le SPÖ, deux par-
tis que nous considérons comme des
maladies moins graves. Les Autri-
chiens pourront donc se considérer
comme les vainqueurs ».

Philipp Mischkowsky

SUR LE NET

La mort annoncée des gazons anglais
Le réchauffement de la planète risque de transformer les jardins britanniques

en serres tropicales et de remplacer les pelouses par du gravier, explique le « Guardian ». Sacrilège ?

Les législatives vues par la presse autrichienne
La déconfiture prévue de Jörg Haider devrait bénéficier aux grands partis traditionnels

LA SÉLECTION DE COURRIER INTERNATIONAL
Les documents cités sont accessibles
à l’adresse www.lemonde.fr/surlenet

Attractivité
a Le Forum économique mondial,
organisateur de Davos, a rendu
son classement de la compétitivité
des pays, qui rétrograde la France
au trentième rang mondial.
www.weforum.org/pdf/gcr
/GCR_2002_2003/GCR_Executive
_Summary_2002_03.pdf
a Interpellé sur ce sujet à l’Assem-
blée et au Sénat, le premier minsi-
tre a estimé que la faute en reve-
nait à la « bureaucratie [et aux]
charges sociales et impôts » .
F www.premier-ministre.gouv.fr
/fr/p.cfm?ref=36746&d=1
F www.premier-ministre.gouv.fr
/fr/p.cfm?ref=36764
a Le ministère des finances publie
une étude de la compétitivité des
entreprises nationales en 2002.
www.minefi.gouv.fr/pole_ecofin
/macroeconomie/ref2002/rapport
/pdf/ch3-2.pdf
a En juin, Ernst & Young présen-
tait le « jugement des décideurs
internationaux » concenrnant
«l’attractivité du site France ».
www.ey.com/global/download.nsf
/France/0602_actualite_etude
_attractivite/$file
/0602_Abstract_attractivite.pdf
a En juillet 2001, Michel Charzat
avait remis un rapport au premier
ministre sur ce thème.
www.minefi.gouv.fr
/inspection_des_finances/charzat
/charzat_sommaire.htm
a Le Conseil économique et social
a été chargé d’élaborer les moyens
de « renforcer l'attractivité de l'éco-
nomie française au service de la
croissance et de l’emploi ».
www.conseil-economique-et-social.fr
/rapport/notsai/saisinetr.asp
?ns=SA022320
[/REF]
  vincent.truffy@lemonde.fr
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Enfin, tout enfant – et tout adulte –
court le risque d’être malmené par
des images réputées non violentes,
mais qui entrent en résonance avec
des expériences personnelles doulou-
reuses. Bien entendu, le législateur
ne peut pas mettre en place un cadre
de diffusion qui prenne en compte
tous ces risques particuliers, mais il
doit faire en sorte d’attirer l’attention
sur eux et de prévoir les moyens qui,
à chaque fois, permettront aux télés-
pectateurs de surmonter le problè-
me. C’est bien ici que le bât blesse.
Car le rapport de la commission
Kriegel n’envisage à aucun moment
que l’enfant soit un être de sens qui,
comme l’adulte, ne peut dépasser
son malaise face au stress qu’en lui
donnant une signification. Bien au
contraire, il y est présenté comme
une sorte de récipient qu’il faudrait
remplir avec de bonnes images en évi-
tant que les mauvaises y entrent. Ce
rapport parle des effets émotionnels
des images violentes et des risques de
comportements violents qui peuvent
en résulter en ignorant que ces effets
émotionnels sont d’abord appelés à
être mis en sens, et que c’est juste-
ment lorsque l’enfant y échoue qu’il
est menacé, si son environnement s’y
prête, par le risque de développer des
comportements violents. Il n’envisa-
ge pas non plus que les enfants, com-
me les adultes, puissent parfois
rechercher sciemment des images
violentes, dans les programmes de
télévision ou dans les jeux vidéos.

L’enfant qui se perçoit – à tort ou à
raison – malmené par son entourage,
incompris par ses maîtres ou ses
parents, et qui ne parvient pas à s’en
formuler clairement la cause, va cher-
cher à donner du sens aux émotions
violentes qu’il ressent. En regardant
des spectacles violents, il revit ces
émotions, mais en les rattachant à
une cause précise qu’il a le sentiment
de pouvoir à tout moment contrôler
et maîtriser.

Beaucoup de situations quotidien-
nes auxquelles nous sommes con-
frontés provoquent en effet des émo-
tions confuses. Par exemple, nous ne
savons pas si nous devons nous
réjouir ou nous attrister d’une muta-
tion professionnelle ou d’une ruptu-
re sentimentale. Parfois, cette confu-
sion n’est pas liée à des éprouvés con-
tradictoires, mais au fait que notre
entourage peut nous présenter com-
me bénéfiques des événements que
nous vivons comme menaçants, ou
inversement.

Heureusement, lorsqu’il est impos-
sible d’identifier la cause des émo-
tions désagréables qui nous
assaillent, il nous est toujours possi-
ble d’en déplacer la cause. C’est pour-
quoi les personnes malmenées dans
leur vie cherchent souvent des ima-
ges violentes comme un moyen de
faire d’une pierre deux coups. Grâce
à ces images, elles ne se perçoivent
plus comme angoissées ou apeurées
sans raison, mais en relation avec les
spectacles qu’elles ont vus. D’autre
part, ces images sont pour elles le
point de départ d’échanges et de
socialisation : il est en effet bien plus
facile de parler entre amis d’un film
terrifiant ou bouleversant que d’une
situation affective ou professionnelle

pénible… Il arrive qu’on cherche des
images violentes parce qu’on se sent
agressif, mais aussi parfois parce
qu’on se sent agressé. Si les images
violentes contribuent pour une part –
dont l’importance et les processus
restent encore mal connus – à la vio-
lence des comportements, la
conscience de plus en plus claire
qu’ont un grand nombre de gens des
violences qui pèsent sur eux sans
qu’ils n’y puissent rien contribue cer-
tainement à augmenter la recherche
d’images violentes.

Avec les recommandations de la
commission Kriegel, des enfants con-
tinueront à arriver à l’école sous ten-
sion parce qu’ils auront regardé le
matin même des images qui, si elles
ne contiennent pas de scènes de vio-
lence explicites, sont pourtant cons-
truites et montées de telle façon qu’el-
les communiquent un stress intense.
Aucune aide ne leur sera apportée,
parce que ce dont ils ont besoin, ce
n’est pas d’un cours sur les images,
mais d’un moment où ils soient invi-
tés à mettre du sens sur ce qu’ils ont
éprouvé.

Ils seront encore plus démunis face
aux images crues ou choquantes
qu’ils ne manqueront pas de voir sur
les panneaux publicitaires, aux actua-
lités télévisées, sur Internet ou dans
les jeux vidéos, parce que leurs
parents, tranquillisés par les mesures
gouvernementales sur la télévision,
auront oublié que l’échange reste
nécessaire avec eux sur toutes les for-
mes d’images.

C’est le rôle des pouvoirs publics
de veiller à ce que les images autori-
sées et diffusées dans une culture
donnée, à un moment donné, ne
menacent pas d’un choc émotionnel
trop grave un nombre trop impor-
tant de spectateurs, et notamment
les plus jeunes. Mais l’augmentation
du nombre des écrans et des sup-
ports d’images rend le contrôle total
illusoire et nécessite de donner aux
enfants, le plus tôt possible, les
moyens de se protéger de toutes les
images qui risquent de les boulever-
ser.

Cette éducation aux images – puis-
qu’il faut bien lui donner un nom –
ne peut avoir pour objectif que
d’amener les spectateurs, petits et
grands, à traiter les images comme
des espaces organisés par un regard
et régis par leurs lois propres, y com-
pris les images des actualités. Cela
nécessite bien entendu de reconnaî-
tre que les relations que nous établis-
sons avec les images sont placées
sous le signe de nos désirs, et que tou-
te image use et abuse de la séduction.
Ce n’est pas parce que des images
sont agréables à regarder (publicité,
pornographie, fiction ou politique),
que les comportements qu’elles met-
tent en scène ou les produits qu’elles
proposent procureraient les mêmes
satisfactions.

On a appris aux enfants à ne pas
monter dans la voiture des messieurs
qui leur tendent un bonbon. C’est
très bien. Il faut maintenant leur
apprendre à ne pas suivre les images
qui tendent un bonbon à travers
l’écran, même si la main généreuse
qui le propose est celle d’un homme
politique ! Mais est-ce ce genre d’édu-
cation aux images, indispensable à la
sauvegarde de la démocratie dans
notre nouvelle « société des écrans »,
que l’on peut attendre du gouverne-
ment actuel ?

Serge Tisseron

HAQUE année, 110 à
120 navires de plus de
300 tonneaux naufra-
gent sur les mers du
globe : un gros bâti-
ment tous les deux ou

trois jours. Comment s’en étonner ?
Sur les 40 000 grosses unités sillon-
nant les mers, plus du tiers sont en
deçà des normes ; 5 000 sont des
« navires poubelles » (et l’on pour-
rait ajouter : de véritables bâtiments
négriers, tant les conditions de vie y
sont souvent proprement scandaleu-
ses).

Le transport maritime provoque
25 fois plus de morts en moyenne
annuelle pour 100 millions de
passagers/kilomètre que le transport
aérien. Tout cela montre à l’évidence
la faillite de l’Organisation maritime
internationale. L’incapacité de cette
organisation à faire respecter la régle-
mentation internationale n’est pas
sans liens avec son mode de fonction-
nement, qui fait la part belle aux
Etats disposant d’une flotte impor-
tante et dont, pour la plupart, le
pavillon est de complaisance.

L’OMI est loin d’avoir tiré toutes
les conséquences des derniers naufra-
ges en matière de normes d’entretien
et surtout de transparence des infor-
mations.

Certes tout n’est pas noir. Depuis
le naufrage de l’Erika, un certain nom-
bre de mesures adoptées par l’Union
européenne vont dans le bon sens.
Mais il nous faut aller beaucoup plus

vite. L’Agence de sécurité maritime
européenne prévue dans le
« paquet » Erika II n’est toujours pas
opérationnelle, faute d’accords suffi-
sants entre les Etats membres de la
Communauté…

Les Etats de l’UE doivent disposer
d’un pouvoir de contrôle sur les socié-
tés de classification et l’exercer. Enco-
re faut-il définir des critères et des
objectifs précis quant aux méthodes
de contrôle qui se doivent d’être
appliquées. Indépendamment du
principe pollueur-payeur et de la res-
ponsabilité de l’armateur, de l’affré-
teur, et des sociétés de classification,
ne faut-il pas envisager la responsabi-
lité de l’Etat pavillon ?

Les contrôles par l’Etat du port doi-
vent être améliorés quantitative-
ment, mais aussi qualitativement. De
ce point de vue, les inspections effec-
tuées actuellement laissent à désirer.
Il convient d’utiliser les modélisa-
tions informatiques et de définir des
critères plus stricts de contrôle au
plan national comme au plan euro-
péen. Les conditions sociales à bord
devraient également être obligatoire-
ment comprises dans toute inspec-
tion des navires.

L’intérêt général exige que les
informations techniques des arma-
teurs et des sociétés de classification
sur les navires puissent être transmi-
ses aux autorités pour être intégrées
dans la banque de données Equasis –
ce qui est loin d’être toujours le cas –
faute de quoi elle ne sera pas en

mesure d’être vraiment opérante. La
sécurité maritime nécessite égale-
ment des navires plus sûrs, d’autant
que la vitesse de croisière pourrait
être amenée à croître, ce qui est heu-
reux (certains navires à grande vites-
se pourront bientôt techniquement
traverser les mers à près de
40 nœuds).

Les pétroliers et autres navires à
double coque ne constituent pas une
panacée, loin s’en faut : les risques
d’explosion peuvent être majorés et
il existe une inconnue technique sur
le vieillissement de ces navires. Il
nous faut donc anticiper cette mena-
ce et, dès aujourd’hui, mener des étu-
des portant sur les phénomènes de

corrosion et développer les procédés
permettant de détecter les faiblesses
relatives aux structures de coque.

Dans le même esprit, il est indis-
pensable de veiller à mettre en
œuvre toute une série de mesures :
amélioration de l’ergonomie des
appareils de manœuvre et de naviga-
tion, développement des systèmes

automatiques d’identification des
navires, amélioration de la concep-
tion, de la construction et de la main-
tenance des navires, et envisager
pour les bâtiments transportant des
matières dangereuses un double pos-
te de commande et un double systè-
me de propulsion.

Quatre-vingts pour cent des nau-
frages procèdent d’erreurs humaines
(de l’équipage dans 21 % des cas, du
pilote pour 12 %, de la terre pour
21 %, de l’officier machine pour 3 %,
de l’officier de quart pour 43 %).
Au-delà du seul état du matériel, sur
lequel nous nous polarisons actuelle-
ment, c’est une véritable culture de la
sécurité qu’il appartient aux pouvoirs
publics de promouvoir (formation et
conditions de travail des équipages).

L’utilisation croissante d’une main-
d’œuvre bon marché, pour l’heure
d’origine asiatique, non ou mal for-
mée fait encourir de graves risques à
la sécurité du transport maritime. Ce
paramètre, joint à l’augmentation
prévisible du trafic maritime, au déve-
loppement probable des navires à
grande vitesse, rend opportune la
tenue d’une nouvelle conférence
internationale. Les propositions que
la France pourrait faire ne manquent
pas : définition de critères internatio-
naux pour les visites médicales et psy-
chologiques des marins, fixation de
règles concernant la consommation
de l’alcool à bord, pratique réelle
d’une langue commune… La ratifica-
tion par les pays membres de l’UE

des conventions du Bureau interna-
tional du travail, celles qui concer-
nent les normes minimales, le rapa-
triement des marins et le bien-être
des équipages, pourraient aussi
constituer une avancée importante.

Les moyens d’intervention (remor-
queurs, hélicoptères, navires spéciali-
sés dans la lutte contre la pollution)
doivent, en vertu du principe de pré-

caution, être mieux adaptés aux ris-
ques potentiels.

Tout cela, cependant, ne doit pas
nous faire oublier que la pollution
des mers par les naufrages ne repré-
sente que 2,5 % de celle-ci
(150 000 tonnes annuelles en point
médian, soit dix fois moins que les
dégazages, estimés à plus de 1,5 mil-
lion de tonnes), et que les 2/3 de cette
pollution émanent de la terre par le
biais de la pollution de l’atmosphère,

des rivières, des fleuves et des estuai-
res…

La mer et les fonds marins seront
bientôt au cœur même des princi-
paux enjeux économiques et scientifi-
ques. Le développement de la bio-
technologie marine ne fait que com-
mencer. La découverte de nouvelles
formes de vie dans les oasis des gran-
des profondeurs que sont les sources
hydrothermales nous permet d’entre-
voir la grande alchimie des origines
de la vie. Nous percevons chaque
jour davantage le rôle central que
joue l’océan mondial dans la régula-
tion des climats terrestres. Gâcher
cet espace qui abrite 80 % de la biodi-
versité et qui est en passe de devenir
un nouvel eldorado est irresponsa-
ble, tant d’un point de vue économi-
que qu’écologique.

Il est urgent qu’une politique de la
mer dessine les contours de ce qui
pourrait bien devenir une « nouvelle
frontière ». Ce serait l’honneur de la
France, 2e puissance sous-marine au
monde (11 millions de km2 sous la
mer correspondant à sa zone écono-
mique exclusive) de proposer à ses
partenaires l’esquisse d’une Europe
de la mer.

TV : vous avez
dit « violence » ?

Un cri pour les mers par Christian Buchet

La pollution des mers
par les naufrages
ne représente
que 2,5 % de celle-ci

C
  est directeur
du Centre franco-ibéro-américain
d’histoire maritime de l’Institut
catholique de Paris, chercheur
associé au CNRS, membre
de l’Académie de marine.
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VALÉRY GISCARD D’ES-
TAING compare volontiers la
Convention sur l’avenir de
l’Union européenne, qu’il prési-
de, à la Convention de Philadel-
phie où furent posés en 1776 les
fondements de la République
américaine. Le trait est à peine
forcé. Même si l’Union euro-
péenne n’aspire pas à devenir
rapidement un Etat fédéral, la
Convention a pour objectif de
proposer un projet de Constitu-
tion et, après dix mois de tra-
vaux, les gouvernements des
Quinze soulignent jour après
jour l’importance qu’ils lui
accordent.

La France a rejoint d’autres
partenaires en nommant le
ministre des affaires étrangè-
res, Dominique de Villepin,
représentant de l’exécutif dans
cette institution qui regroupe
aussi des délégués du Parle-
ment européen, des Parlements
nationaux et de la Commission.
Son collègue allemand, Joschka
Fischer, avait profité des élec-
tions de septembre pour occu-
per la place réservée au gouver-
nement de Berlin. Cette volonté
de peser directement sur les tra-
vaux de la Convention avait été
interprétée alors, à juste titre,
comme le signe d’une implica-
tion personnelle du chef de la
diplomatie allemande dans la
réforme des institutions euro-
péennes qu’il avait lancée par
son discours à l’université Hum-
boldt en mai 2000. Il en va de
même pour Dominique de Ville-
pin, qui sera ainsi le porte-paro-
le de la politique européenne de
la France.

Le gouvernement français
était depuis les débuts de la Con-
vention, en mars dernier, repré-
senté par Pierre Moscovici. Jac-
ques Chirac avait jusqu’à main-

tenant rechigné à écarter l’an-
cien ministre des affaires euro-
péennes de la cohabitation.
Non seulement celui-ci n’avait
pas démérité mais il apportait
par sa présence la caution de
l’opposition à un projet qui, s’il
débouche sur une Constitution
européenne, sera soumis à un
référendum.

La décision de Dominique de
Villepin de siéger lui-même à la
Convention n’en met pas moins
fin à une anomalie, d’autant
que Pierre Moscovici est par
ailleurs secrétaire national du
Parti socialiste, chargé des affai-
res européennes et n’est donc
pas le mieux habilité à parler au
nom de Jacques Chirac. Le minis-
tre des affaires étrangères, lui,
partage les idées du président
de la République à propos de
l’Europe.

Dominique de Villepin était
resté discret sur le sujet, esti-
mant qu’il était trop tôt pour
découvrir ses cartes. Il critiquait
même l’activisme de certains de
ses collègues. Plusieurs raisons
plaident maintenant en faveur
d’une implication plus directe.
La Convention avance ; les
lignes de force se dessinent ; la
coopération franco-allemande
a été relancée et devrait débou-
cher rapidement sur des propo-
sitions communes ou au moins
convergentes.

A la Convention, Dominique
de Villepin plaidera en faveur
d’une Europe de la volonté pour
laquelle les institutions ne sont
que des instruments au service
d’un grand dessein. Qui n’adhé-
rerait à cette idée ? Il reste à la
faire partager par nos partenai-
res et le ministre des affaires
étrangères aura besoin de mobi-
liser sa grande force de convic-
tion pour y parvenir.

LE FATALISME qui a accueilli la confirmation
par la Cour de cassation de la condamnation de
José Bové et René Riesel à quatorze mois de pri-
son ferme témoigne d’une singulière amnésie de
la part de la société française et de sa représenta-
tion politique. Car, dans un étonnant paradoxe, la
France s’apprête à enfermer les trublions pour
des actions à Nérac et à Montpellier dont elle a
ensuite reconnu, de fait, le bien-fondé. Pour le
comprendre, il faut revenir sur le passé proche.

Début 1998, la situation des organismes généti-
quement modifiés (OGM) est confuse. L’un après
l’autre, les gouvernements Juppé et Jospin ont
pris des décisions ambiguës : en février 1997,
Alain Juppé a interdit la culture du maïs transgéni-
que, mais autorisé son importation ; en novem-
bre, Laurent Jospin a interdit la culture des colza
et betterave OGM, mais autorisé celle du maïs.

L’opinion publique hésite, de nombreuses
oppositions se déclarent, les consommateurs
renâclent devant ces produits qui ne leur appor-
tent rien. Or, le maïs transgénique de la firme
Novartis reste légalement autorisé et, à Nérac, en
Lot-et-Garonne, ses entrepôts abritent des ton-
nes de semences OGM prêtes à la commercialisa-
tion. Les OGM pourraient s’imposer en Europe
sans qu’aucun débat ait vraiment eu lieu.

C’est ce moment que choisit la Confédération
paysanne pour intervenir : le 8 janvier 1998,
conduits par le secrétaire national René Riesel et
José Bové, une centaine d’agriculteurs envahis-
sent l’entrepôt de Nérac et rendent les semences

impropres à l’usage en les arrosant d’eau. Ils sont
jugés en février à Agen, José Bové déclare :
« Quand y a-t-il eu un débat sur les OGM ? Quand
les paysans et les consommateurs ont-ils été consul-
tés ? Jamais. »

Bové et Riesel sont condamnés, mais peu
après, le gouvernement annonce un débat public,
sous forme d’une « Conférence des
citoyens ». Elle se tient au Parlement, en
juin 1998. Lesdits citoyens expriment de nombreu-
ses réserves à l’égard des OGM, et particulière-
ment de ce maïs qui contient un gène de résistan-
ce aux antibiotiques. Et, en septembre 1998, le
Conseil d’Etat suspend l’autorisation de culture
de la céréale incriminée.

Le débat continue tout l’hiver, comme en Angle-
terre, en Italie, en Allemagne, et l’opinion se révè-
le hostile aux OGM. Mais des essais s’en poursui-
vent ici et là dans le secret, comme au Cirad, à
Montpellier, où l’on prépare la culture expérimen-
tale en Camargue de riz transgénique. Riesel et
Bové organisent le sabotage de l’expérience du
Cirad, qui intervient le 5 juin 1999.

Quelques semaines plus tard, le 24 juin 1999,
l’Europe adopte un moratoire sur les OGM, la
France ayant été un des pays les plus actifs en
faveur de cette décision. Une décision qui trans-
cende le clivage droite-gauche, puisqu’en octobre
dernier le gouvernement Raffarin a apporté son
soutien au maintien du moratoire, que l’Europe a
reconduit.

La confrontation des faits et des dates conduit à

une conclusion : José Bové et René Riesel ont fait
ouvertement ce que la France souhaitait secrète-
ment. Leurs actes ont stimulé plusieurs décisions
politiques importantes. Assumer ces décisions
implique d’assumer ces actes. Leur enfermement
constituerait donc une contradiction politique.

Un autre aspect de l’affaire présente un intérêt
particulier, relativement au coma intellectuel
dans laquelle semble se trouver la gauche françai-
se. Les médias se sont focalisés sur José Bové,
oubliant complètement René Riesel. Or, celui-ci
n’est pas un simple comparse. Il a quitté la Confé-
dération paysanne et critique José Bové depuis
que celui-ci a adopté une tactique médiatique exa-
cerbée à partir du démontage du restaurant
McDonald’s de Millau, en août 1999.

    
Riesel porte une critique globale contre les

« citoyennistes » et Attac, avec lesquels s’allie
Bové. Ils ne veulent, selon Riesel, qu’aménager le
système techno-marchand. « Attac et les citoyen-
nistes sont des néo-étatistes, qui veulent simplement
le retour de l’Etat-providence, une régulation du sys-
tème, mais ne le contestent pas vraiment, expli-
que-t-il. Ils n’ont rien à dire sur l’aliénation, parce
que ça ne les intéresse pas : ils ne sont que d’anciens
gauchistes, d’anciens staliniens, qui modernisent un
peu leur discours. »

Pour Riesel, la critique sociale doit au contraire
porter sur la logique du système technicien : le
phénomène dominant de l’époque serait « l’artifi-
cialisation continue de la vie à l’œuvre depuis un siè-
cle », où l’économie et la science, s’appuyant
l’une l’autre, ont envahi tout le champ
social. Elles empêchent les autres modes de con-
naissance et de relations de s’exprimer, formant
un système technique qui a acquis son autonomie
au détriment de la liberté et de la vie.

Cette domination conduit tant au délabrement
de la nature qu’à l’aliénation des humains. Dans
cette optique, les OGM gravissent un nouveau
degré de l’artificialisation de la biosphère, de
même que le génie génétique vise à manipuler le
génome humain lui-même.

La radicalité de Riesel se retrouve au sein d’un
réseau ténu mais vivant, s’exprimant par les Edi-
tions de l’Encyclopédie des nuisances (qui éditent
ses textes) ou dans la Société contre l’obscurantis-
me scientiste et le terrorisme industriel. Leur
influence est marginale. Mais ils appuient de
façon incisive sur le ventre mou de la gauche et de
l’antimondialisation : son incapacité à critiquer le
système technicien et le mythe du Progrès.

Un mythe pourtant largement démonté par
d’autres, comme Pierre-Henri Taguieff dans Du
progrès (Librio, 2 001). Pour René Riesel, l’échec
de son ancien camarade, réduit aujourd’hui à
demander au président de la République sa grâce,
est le révélateur de l’impasse d’un discours contes-
tataire qui doit lui aussi se remettre en cause. La
gauche, ou plus largement tous ceux qui se sou-
cient de refonder la légitimité de la politique dans
des temps désabusés, ferait bien de prêter l’oreille
à ce discours si décalé.

Hervé Kempf
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À LA VEILLE de passer de quin-
ze à vingt-cinq, l’Union européen-
ne est prise de vertige. Jusqu’où
repousser ses frontières ? Dans
quel creuset se fondre, laïque ou
chrétien ? Quel sort réserver à la
Turquie d’Atatürk en voie de réisla-
misation ?

Les uns déclarent que l’Europe
chrétienne doit rester chrétienne,
comme si c’était là sa définition.
Les autres que l’Union européenne
est d’abord un projet, un projet
sans frontières, comme si ce projet
avait réussi. Faux dilemme. Ces
interrogations témoignent surtout
d’une crise d’identité que l’Union
européenne peine à résoudre car
elle a été portée sur les fonts baptis-
maux par des technocrates – on
parlait alors d’« experts ». Des
technocrates visionnaires, certes,
mais dont la prudence et le pragma-
tisme l’ont privée de repères dans
l’espace et le temps, c’est-à-dire
d’une claire conscience d’elle-
même. Aujourd’hui, ce passé sans
racines déconcerte les Européens,
qui attendent de l’Union des sym-
boles et du sens, plutôt qu’on leur
parle PAC, PESC ou BCE.

C’est délibérément que les pères
fondateurs de l’Europe, Jean Mon-
net en tête, voulaient du passé fai-
re table rase. Entre 1870 et 1945
trois guerres franco-allemandes,
deux conflits mondiaux et un géno-
cide avaient ravagé le Vieux Conti-
nent. Il fallait exorciser ce passé-là
et tordre définitivement le cou à
ses vieux démons. Mais les ruines
encore fumantes de Coventry,
Dresde ou Le Havre interdisaient
aux pères fondateurs de construire
par le haut l’Europe de leurs rêves :
Constitution fédérale, Parlement
et gouvernement européens. Aussi
choisirent-ils la méthode des petits
pas. L’Europe mettrait d’abord en
commun son charbon, le « pain de
l’industrie », puis son acier, puis

son atome. On abaisserait alors les
barrières douanières afin de créer
un « marché commun », où les
marchandises et les salariés circule-
raient librement.

Le projet était ambitieux et il por-
tait en lui une incontestable dyna-
mique, comme la suite l’a montré.
Mais il avait une faiblesse. Les pion-
niers de l’Europe avaient beau
prendre l’opinion à témoin, celle-ci
se tenait à l’écart. Le péché originel
de l’Europe, dont elle n’est pas
lavée, est d’avoir été conçue dans
des bureaux. Et d’y prospérer. On
ne bâtit pas une communauté de
destin sur de telles fondations, pas
plus qu’on ne tombe amoureux
d’un taux de croissance ou de quo-
tas laitiers.

La méthode Monnet, tenue long-
temps pour un trait de génie, révè-
le aujourd’hui ses limites. Non seu-
lement l’Europe des bureaux don-
ne des arguments aux populistes :
Umberto Bossi en Italie, Jörg Hai-
der en Autriche, Pim Fortuyn aux
Pays-Bas, Pia Kjaersgaard au Dane-
mark, Jean-Marie Le Pen en Fran-
ce…, mais à l’heure où l’Union
européenne s’interroge sur son
identité, afin de mesurer l’« euro-
compatibilité » de la Turquie, de la
Roumanie, et même du Maroc, elle
peine à se définir comme une
entité politique.

 
Les pionniers de l’Europe

avaient vu le danger et tentèrent
d’insuffler du sens à leur projet là
où le vide menaçait. L’Europe des
Six se choisit un héros, Charlema-
gne, qui incarnerait le mythe des
origines. Et elle se dota de symbo-
les, un hymne et un drapeau, dans
lesquels les citoyens européens,
espérait-elle, se reconnaîtraient.

Chaque année est ainsi décerné
à Aix-la-Chapelle (Rhénanie-du-
Nord-Westphalie), où reposent les

restes de l’empereur, un prix Char-
lemagne. Il récompense une per-
sonnalité dont l’œuvre a contribué
à l’unité de l’Europe. Charlemagne
est aussi le nom d’un des bâti-
ments qui abrite, à Bruxelles, l’ad-
ministration des Quinze. Mais la
métamorphose du grand homme
en héros tutélaire a échoué. Son
héritage ne s’y prête pas. Trop dis-
puté, trop discuté. Les Français en
avaient fait un mythe, Victor Hugo
le chantait, jusqu’à ce que, au
milieu du XIXe siècle, les nationalis-
tes allemands s’en emparent. Com-
promettant patronage, « Charlema-
gne » est le nom donné par les
nazis à une division de SS français
ralliés à leur cause. Au demeurant,
le nom de Charlemagne ne parle
pas à tous les Européens. Seule-
ment à ceux qui vivent dans les
frontières de l’ex-empire carolin-
gien, grosso modo les frontières de
l’Europe des Six.

A la différence des nations qui la
composent, l’Europe des Quinze
manque ainsi de figures de référen-
ce. Dans le berceau de celles-ci les
attendaient déjà Romulus et
Rémus, Enée, saint Louis et le Cid…
Quant au drapeau et à l’hymne
européens, L’Ode à la joie, imposés
d’en haut, les Européens ne les ont
pas adoptés. Car ces symboles
n’ont pas été fécondés par l’histoi-
re, contrairement à La Marseillaise
ou à la cocarde tricolore, jaillies du
bouillonnement de la Révolution
française.

Ces ratés ne disqualifient pas le
projet des pères fondateurs. Ils
signifient seulement que la créa-
tion ex nihilo d’une nation euro-
péenne était un pari risqué. Pour
avoir trop longtemps cru à cette
utopie, l’Union européenne ne sait
plus aujourd’hui à quels saints se
vouer, la candidature de la Turquie
et les polémiques qu’elle suscite le
prouvent. Le destin de l’Europe

comme civilisation chrétienne
serait-il en jeu ?

Le passé, là aussi, incite à la pru-
dence. Au crépuscule de l’Empire
romain, l’Europe n’était pas chré-
tienne, mais barbare. La religion
du Christ est née en Galilée et s’est
d’abord répandue en Asie mineure.
De là, elle a touché l’Europe, plutôt
timidement. C’est paradoxalement
la conquête arabe et l’islam qui, en
menaçant cette Europe en gesta-
tion, y ont consolidé la chrétienté.
Tout cela pour dire qu’à l’image de
sa culture judéo-christiano-gréco-
latine, c’est sa capacité à brasser et
à agréger des influences très diver-
ses qui fait la force de l’Europe.

Pot au noir des Quinze, l’Europe
dite « chrétienne » n’en continue
pas moins de hanter les esprits. Ses
défenseurs sont souvent les Euro-
péens les plus convaincus. A l’ima-
ge de Valéry Giscard d’Estaing, fer-
mement opposé à la candidature
de la Turquie, ils rêvent de bâtir
l’Europe de demain sur le modèle
de l’Etat-nation en s’efforçant de la
doter des mêmes attributs : une
Constitution, un président, une
défense et une politique étrangère
communes. C’est le même rêve
que les pères fondateurs, la même
quête prométhéenne du destin que
l’on force.

Pour d’autres, pas nécessaire-
ment moins philo-européens, l’ave-
nir de l’Europe est post-national.
Ils insistent sur l’échec de l’Europe-
nation à se situer dans l’histoire et
sur le peu d’empressement des
Européens à répondre « oui » à ce
« plébiscite de tous les jours » qui
forge les destins communs. Cette
lecture de l’avenir de l’Europe est
peut-être pessimiste. Elle ne fait
pas obstacle en tout cas à la candi-
dature de pays aux cultures préten-
dument différentes.

Bertrand Le Gendre
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L’Europe de demain se cherche un passé

Espèce protégée  

Villepin l’européen
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Pourquoi faut-il sauver les soldats Bové et Riesel ?

RECTIFICATIFS

SIDA. L’Assemblée générale de l’as-
sociation des Elus locaux contre le
sida (ELCS) sera organisée samedi
23 novembre et non le 7 décembre,
comme il a été indiqué dans Le
Monde du 19 novembre.

UNION EUROPÉENNE. Une cou-
pe a rendu incompréhensible une
partie de l’entretien avec Mario
Monti, commissaire européen à la
concurrence, publié dans notre édi-
tion du 19 novembre. Il fallait lire :
« “Est-ce que la politique européen-
ne de la concurrence est aveugle,
monolithique, je serais tenté de dire
stupide, mais je ne le dis pas”, sourit
Mario Monti, en pensant à son pré-
sident, Romano Prodi, qui avait

suscité un tollé en qualifiant le pac-
te de stabilité qui encadre les finan-
ces publiques de la zone euro de
“stupide”. “Non, elle ne l'est pas,
car elle a structurellement un bon
degré d'intelligence”, répond le
commissaire, qui rappelle le sauve-
tage réussi du Crédit lyonnais. »

PRIX MÉDICIS. Christine Angot
n’a pas été sélectionnée pour le
prix Médicis, comme pouvait le
laisser croire Le Monde du 9 novem-
bre. Il fallait lire que le prix Médicis
a été attribué à Pas un jour d’Anne
Garréta, devant Faire l’amour de
Jean-Philippe Toussaint, et Tigre
en papier d’Olivier Rolin, qui est le
grand perdant de cette saison des
prix littéraires, avec Christine
Angot.
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UN AN APRÈS l’affaire Enron,
qui a entraîné la disparition d’un
des cinq premiers groupes mon-
diaux d’audit, Andersen, la profes-
sion comptable n’a pas encore pan-
sé ses plaies. Réunis à Hongkong
du 18 au 21 novembre en congrès
mondial, un événement quadrien-
nal, les experts-comptables, audi-
teurs ou autres commissaires aux
comptes ne cachaient pas leur
malaise. Malgré le choix d’un thè-
me pudique, « Le comptable et
l’économie du savoir », il n’a été
question au congrès que des scan-
dales récents et de la crise de crédi-
bilité de leur profession.

René Ricol, qui prend pour deux
ans la présidence de l’International
Federation of Accountants (IFAC),
l’organisme qui fédère la profes-
sion comptable au niveau mondial,
propose un programme offensif.
Ce Français, ancien président de la
Compagnie nationale des commis-
saires aux comptes et de l’ordre des

experts-comptables en France,
associé du cabinet Ricol-Lasteyrie,
engage la profession à « accepter la
fin de l’autorégulation », une révolu-
tion pour beaucoup de ses confrè-
res. Il faut accepter non seulement
que « les contrôles externes soient
réalisés sous l’autorité de comités
indépendants, dans lesquels nous
serons représentés mais pas majori-
taires », explique-t-il, mais aussi
que les standards soient « validés
par d’autres que nous et, en tout pre-
mier lieu pour les standards d’audit,
par les régulateurs ».

La profession défend donc le
modèle que les Etats-Unis ont mis
en place cet été avec la loi Sarbanes
Oxley. En France, le contrôle des
commissaires aux comptes impli-
que déjà une autorité extérieure, la
Commission des opérations de
Bourse, mais devrait être renforcé
– dans le projet de loi sur la sécuri-
té financière – d’un Conseil supé-
rieur du commissariat aux comp-

tes, où les auditeurs seront minori-
taires (Le Monde du 24 octobre).

L’IFAC s’engage par ailleurs à
renforcer son comité de déontolo-
gie, chargé de contrôler l’applica-
tion par les pays membres de ses
standards. Ce comité, indique
M. Ricol, « devra démontrer sa
rigueur, son efficacité et être ouvert à
la participation de personnalités
indépendantes de la profession ».
Conscient des limites de ce contrô-
le, M. Ricol invite chaque cabinet à
renforcer ses procédures internes
« de manière à garantir dossier par
dossier la qualité de notre travail »,
constatant que « d’ores et déjà tou-
tes les firmes d’audit sont en train de
renforcer leurs procédures de contrô-
le interne, aussi bien pour l’accepta-
tion de nouveaux clients ou missions
que pour l’identification et la gestion
des risques, ou les contrôles de quali-
té avant émission des rapports ».
L’avant-veille, dans un discours
d’ouverture, Samuel Dipiazza,

directeur général de Pricewaterhou-
seCoopers, avait prôné la « toléran-
ce zéro » à l’intérieur de son réseau
sur les défauts de transparence ou
d’intégrité, conscient de travailler
pour l’utilisateur final de l’informa-
tion, à savoir les investisseurs.

«    »
M. Ricol est resté très discret en

revanche sur un point important :
la séparation des activités d’audit
et de conseil et la limitation, voire
l’interdiction, pour un auditeur, de
facturer d’autres services à ses
clients. La loi Sarbanes-Oxley aux
Etats-Unis va en ce sens. En Fran-
ce, Francis Mer, le ministre de l’éco-
nomie et des finances, a clairement
dit qu’il souhaitait que la sépara-
tion de l’audit et du conseil figure
dans la loi sur la sécurité financière.

Les professionnels dénoncent
souvent cette approche. « Les jeu-
nes ingénieurs, juristes, actuaires,
sont souvent plus attirés par les mis-

sions de conseil que par le seul
audit. Or on a besoin de leurs com-
pétences, notamment pour évaluer
certaines situations juridiques, cer-
tains contrats, certains produits
financiers. Pour faire un audit, il faut
une équipe pluridisciplinaire. Com-
ment fera-t-on pour les garder dans
des groupes qui ne font plus de
conseil ? », s’interroge un responsa-
ble. Certains proposent que le
conseil soit autorisé pour les socié-
tés que le cabinet ne contrôle pas.

« Cela risquerait de conduire à
une situation de blocage », prévient
Claude Cazes, président de l’ordre
des experts-comptables. En Fran-
ce, les grandes sociétés doivent
avoir deux commissaires aux comp-
tes. Sachant que les « big four », les
quatre cabinets d’audit mondiaux
(Deloitte, Ernst & Young, KPMG et
PricewaterhouseCoopers) se parta-
gent les mandats du CAC 40, ils
démarcheraient pour le conseil les
sociétés qu’ils n’auditent pas.

Le conseil étant souvent plus
rémunérateur que l’audit, ils risque-
raient alors de s’interdire d’être can-
didat pour le mandat de commissai-
re aux comptes au moment du
renouvellement de ceux-ci, ce qui
créerait une situation de blocage.

En France, M. Cazes défend
donc auprès de Bercy une limita-
tion du conseil, mais pas une inter-
diction totale. « On peut laisser les
auditeurs faire du conseil dans une
certaine limite de leur chiffre d’affai-
res avec l’entreprise, à condition, par
exemple, qu’ils aient reçu l’autorisa-
tion du comité d’audit de la socié-
té », défend-il. Encore faudrait-il
pour cela que le projet de loi sur la
sécurité financière envisage de ren-
dre obligatoire la création de comi-
tés d’audit regroupant quelques
membres du conseil d’administra-
tion chargés de suivre les questions
comptables. Ce n’est pas le cas.

Sophie Fay

Réunie à Hongkong du 18 au 21 novembre en congrès
mondial, la profession des -,
auditeurs ou autres commissaires aux comptes, a ten-
té de faire face à la crise d’identité qui l’ébranle. Les

révélations de   à répétition
ont mis en lumière les carences du contrôle des comp-
tes. René Ricol, le nouveau président de l’International
Federation of Accountants, a enjoint à ses pairs

d’« accepter la fin de l’autorégulation » et d’autoriser
le  de leurs pratiques par des personnalités
et des organismes extérieurs. Mais la profession a refu-
sé de prendre des engagements trop contraignants

sur la séparation des activités d’audit des comptes et
celles de conseil, plus lucratives.  ,
ancien président de la Fed, estime, dans un entretien
au Monde, que cette séparation doit être plus nette.








/




La profession des commissaires aux comptes fait son mea culpa
Réunis à Hongkong en congrès mondial, experts-comptables et auditeurs ont tenté d’apporter des réponses à la crise qui les frappe.

Les scandales financiers à répétition ont montré les limites de l’autorégulation et la nécessité de mieux séparer contrôle des comptes et conseil

PAUL VOLCKER, 74 ans, a été
président de la Réserve fédérale, la
banque centrale américaine, de
1979 à 1987. A ce poste, il a relevé
les taux d’intérêt jusqu’à 20,5 %
pour juguler une inflation qui attei-
gnait 15 %. Durant son mandat, il a
eu à faire face à la crise mexicaine
de 1982 et à la quasi-faillite de la
banque Continental Illinois.

Vous présidez la Fondation qui
finance et supervise l’Internatio-
nal Accounting Standard Board,
l’organisme chargé d’élaborer
les normes comptables interna-
tionales, et vous avez tenté d’or-
ganiser une forme de sauvetage
d’Andersen, l’auditeur d’Enron,
avant sa disparition. Que doit fai-
re la profession comptable pour
retrouver sa crédibilité ?

Elle ne peut pas y réussir seule. Il
lui faut un peu d’aide, comme cela
a été fait aux Etats-Unis avec la loi
Sarbanes-Oxley. Premièrement, les
règles d’audit et des pratiques doi-
vent être controlées par un organis-
me externe à la profession, puis-
que l’autorégulation a clairement
échoué. Deuxième point, les cabi-
nets comptables doivent réduire
leurs activités de conseil, toutes cel-
les qui ne sont pas de l’audit, afin
d’éviter les conflits d’intérêts. Une
fois ces deux principes établis, il
faudra aux comptables beaucoup
d’énergie et de concentration pour
restaurer leur crédibilité.

Les grands groupes d’audit
affirment pourtant qu’on tue
leur modèle économique en
séparant l’audit et le conseil.

Si le modèle économique était
de faire du conseil, il doit changer.
Les grands groupes d’audit ont
tous déjà commencé à se séparer
de leurs divisions de conseil en
technologie. Je crois que l’activité
d’audit [de commissariat aux comp-
tes en France] peut être profitable.

Les groupes d’audit ont vu
d’autres cabinets avoir des activi-
tés de conseil lucratives. Il se sont
dit : « Pourquoi pas nous ? » Ils
sont devenus de plus en plus sou-
cieux de grossir et de gagner de l’ar-
gent. Ils sont finalement devenus
davantage des sociétés de conseil
que des sociétés d’audit. Ils se sont
concentrés sur le métier le plus
séduisant et le plus profitable.
Consciemment ou pas, l’audit est
devenu leur produit d’appel. Il
n’était plus au cœur de leur organi-
sation. Ils se sont laissé distraire.

A l’avenir, je vois le rôle de l’audi-
teur comme celui de gardien de la
vérité dans les marchés, agissant
dans l’intérêt public. Ce ne sera pas
toujours un rôle populaire, sans
doute pas non plus un rôle qui per-
mettra aux praticiens d’espérer
avoir des rémunérations extrêmes,
rivalisant avec celles de certains
créateurs d’entreprise ou ban-
quiers d’affaires.

Pensez-vous que la loi Sarba-
nes-Oxley suffise pour ramener
de l’ordre dans le système comp-
table et financier américain ?

On ne résout jamais tous les pro-
blèmes avec une loi. Les auditeurs
doivent changer d’attitude, revenir
aux racines de leur métier. Mais il
faut aussi que le marché retrouve
une certaine discipline, que les
entreprises, les investisseurs chan-
gent de comportement. Quand la
Bourse montait de 15 % par an,
tout le monde se moquait du com-
portement des auditeurs ou des
analystes. La baisse du marché obli-
ge à une meilleure discipline.

Comment pensez-vous que
Wall Street doive se réformer ?

Il y a eu à Wall Street des conflits
d’intérêts [entre analystes financiers
et banques d’investissement] qui ont
clairement pu modifier le juge-
ment du marché. Il faut que l’on
commence à construire une recher-
che sur actions indépendante de la
banque d’affaires. Les sociétés de
gestion d’actifs ont besoin d’avoir
des analyses indépendants. Déjà,
aux Etats-Unis, les courtiers
Schwab et Prudential, qui n’ont
pas de banque d’investissement,
proposent de la recherche. Mais,
en échange, les clients doivent pas-
ser par eux pour les transactions.

Pensez-vous que les produits
financiers de plus en plus sophis-
tiqués augmentent la volatilité
des marchés ou, au contraire,
qu’ils ont permis aux institutions
financières d’absorber plus faci-
lement le krach ?

Je suis très soupçonneux à
l’égard de ces produits. Nous
avons parlé des comptables, une
grande partie des problèmes vient
aussi des montages financiers com-
plexes, inventés par les consultants
et les banquiers d’affaires. La volati-
lité m’a toujours inquiété, en parti-
culier celle du marché des changes.
Les mouvements du dollar, du yen
ou de l’euro ont beaucoup plus de
conséquences que les gouverne-
ments ne veulent bien l’admettre,
notamment sur les petits pays.

Propos recueillis par
S. F.

E N T R E P R I S E S
r é g u l a t i o n

Paul Volcker, ancien président de la Fed

« Les auditeurs doivent revenir
aux racines de leur métier »
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À L’OCCASION des 12es entre-
tiens de la Commission des opéra-
tions de Bourse (COB), Jean-Fran-
çois Lepetit, son nouveau prési-
dent, s’est inquiété de l’excessive
volatilité des marchés financiers. Il
a appelé à la coopération des gou-
vernements et des régulateurs
pour « obtenir une régulation satis-
faisante des hedge funds [fonds
spéculatifs] en raison des difficultés
à obtenir un consensus internatio-
nal » et pour le contrôle des mar-
chés de produits dérivés de crédit,
d’actions et d’indices, négociés de
gré à gré, et « pratiquement hors
du champ de vision des régulateurs
des marchés ». Il a aussi stigmatisé
les agences de notation, relevant
qu’elles n’ont ni association profes-
sionnelle ni code de déontologie
comme les autres métiers de la
finance.

De son côté, Francis Mer, le
ministre de l’économie et des
finances, a tenté de rassurer les
professionnels des marchés et les
régulateurs. Ces derniers s’inquiè-
tent en effet du projet de directive
sur les services d’investissement
(DSI) qui prévoit d’autoriser la né-
gociation de titres par des systè-
mes alternatifs de transaction et le
traitement des ordres de Bourse
par les banques, sans les confron-
ter au marché. « Les régulateurs
américains, après avoir encouragé
la fragmentation des marchés, sont
aujourd’hui déterminés à revenir
sur ce qu’ils considèrent comme des
effets pervers excessifs. Nous aurions
donc tort de reproduire en Europe,
avec quelques années de retard, un
modèle dont on constate aujour-
d’hui qu’il n’est pas sans défauts »,
a déclaré M. Mer. « Sachez que la
France fera entendre sa voix »,
a-t-il conclu.

Adrien de Tricornot

L’ENQUÊTE sur l’existence
d’une tentative d’extorsion de
22 millions d’euros au groupe
Matra-Hachette par le groupe
Thomson (rebaptisé Thales), via
un avocat américain, William Lee,
avait déjà fait naître des soupçons
sur le rôle joué par Alain Gomez,
patron de Thomson de 1982 à
1996. La secrétaire de M. Lee, inter-
rogée le 30 octobre et le 13 novem-
bre par les juges parisiens Marie-
Pierre Maligner-Peyron et Guy
Ripoll a, cette fois-ci, désigné nom-
mément M. Gomez comme le com-
manditaire de l’opération.
M. Gomez a été mis en examen le
12 juin 2001 pour « complicité d’ex-
torsion de fonds ».

La secrétaire livre aussi un témoi-
gnage sur les conditions dans les-
quelles il lui aurait remis en person-
ne, en 1998, des fonds en argent
liquide pour financer cette manœu-
vre qui aurait duré, selon les gen-
darmes, de 1992 à fin 1997. Assis-
tante de M. Lee pendant vingt ans,
elle disposait de l’accès aux comp-
tes bancaires professionnels et per-
sonnels de celui-ci et participait
aux montages financiers de son
patron. Elle est mise en examen
pour « complicité d’extorsion de
fond ». M. Lee, pour sa part, devait
être auditionné vendredi 22 novem-
bre par le juge Ripoll. Cet avocat
américain est actuellement incarcé-
ré à la prison de la Santé, à Paris,
après avoir été extradé de Vienne
le 18 octobre, où les autorités autri-
chiennes avaient procédé à son
arrestation en vertu du mandat
d’arrêt international délivré à son
encontre.

Connue sous le nom de « Projet
l’oiseau et Couper les ailes de
l’oiseau », l’opération examinée
par la justice prend place au cœur
d’une guerre économique entre
Matra et Thomson pour la supré-

matie française dans le domaine de
l’équipement militaire qui faisait
rage à cette époque, notamment
sur les marchés asiatiques.

Le conflit semble avoir débuté
en 1992, lors de la fusion de la
société Matra avec le groupe
Hachette. Mené par M. Lee, un
groupe d’actionnaires minoritaires
de Matra financés par des fonds de
pension américain avait contesté,
fin 1995, la fusion Matra-Hachette
en déposant une plainte pour
escroquerie. Selon eux, Matra
avait dissimulé des actifs pour faci-
liter la fusion avec Hachette.

Le 21 juin 2001, la secrétaire de
M. Lee avait déjà levé le voile sur
certains aspects de cette opéra-
tion. Elle avait ainsi affirmé que cet-

te offensive avait été conduite au
moyen de fausses qualités et de
fausses factures, établies grâce aux
dirigeants de Thomson-CSF, la
filiale de défense de Thomson,
pour nourrir les procédures judi-
ciaires et commerciales lancées
contre Matra de 1993 à 1996. Selon
elle, un compte bancaire identique
était utilisé pour financer la campa-
gne engagée contre Matra et rece-
voir les fonds provenant des faus-
ses factures transitant par le direc-
teur des affaires juridiques de
Thomson. Elle ne concluait pour-
tant pas sur l’existence d’une tenta-
tive d’extorsion de fonds. Elle
n’avait pas impliqué M. Gomez.

Le 30 octobre, elle indique désor-
mais devant le juge, que « peut-

être, en 1994, M. Lee m’a dit que
M. Gomez était derrière cela ». « Je
me suis rendu compte, a-t-elle expli-
qué, en écoutant M. Lee au télépho-
ne et progressivement que cette
action en justice des actionnaires
minoritaires contre Matra n’était
qu’une couverture et qu’il y avait en
réalité un plan de déstabilisation de
Matra par Thomson à l’initiative de
M. Gomez et par l’intermédiaire de
M. Lambert [directeur des affaires
juridiques]. »

«    »
Pour étayer ses dires, elle a souli-

gné avoir rencontré M. Gomez à
deux reprises en 1998. Elle affirme
s’être rendue, la première fois, en
février, à l’Hôtel Nikko, « habillée
en noir avec en main le journal
Financial Times de couleur rose »
pour être reconnue par une per-
sonne qu’elle ne connaissait pas.
« A ma grande surprise, a-t-elle pré-
cisé, il s’agissait d’Alain Gomez lui-
même (…). Il m’a donné rendez-
vous immédiatement à l’entrée du
RER en face du musée d’Orsay, j’y
suis allée et je l’y ai vu, il avait un
sac noir. Il m’a dit d’attendre quel-
ques instants puis de descendre l’es-
calator. Lui-même est descendu
devant moi et il a pris l’escalator qui
remontait pendant que j’étais sur
celui qui descendait. Quand nous
nous sommes croisés, il m’a lancé le
sac. Gomez est parti aussitôt, le sac
contenait de l’argent, 1,5 million de
francs. Lee m’a dit de garder cet
argent chez moi et d’en mettre une
partie sur son compte bancaire à la
BNP. » Au terme de son audition,
elle a donné au juge les borde-
reaux de dépôts d’espèces attes-
tant la remise des fonds.

La seconde rencontre se serait
déroulée, à en croire ses déclara-
tions, plus tard dans l’année, tou-
jours à Paris. Chargée par M. Lee

de transmettre un message à
M. Gomez, elle rapporte que
« c’était en fin de matinée, à l’en-
trée du parking de la place Vendô-
me ». « J’étais à pied, a-t-elle pour-
suivi, il était en voiture, il était dans
une grosse berline de couleur fon-
cée. Quand j’ai vu que c’était lui, je
lui ai donné verbalement le message
de Lee. Il m’a remerciée et m’a dépo-
sée au feu de la rue Royale ». Inter-
rogée sur ces pratiques, la secrétai-
re a également décrit comment, en
juin 1993, M. Lee l’avait envoyée à
Genève avec des consignes similai-
res pour récupérer « devant la ban-
que UBS, un sac en plastique qui
contenait 350 000 dollars ».

Sollicité par Le Monde, jeudi
21 novembre, l’avocat de
M. Gomez, Me Roland Poynard,
n’a pas commenté ces accusations.
Devant la justice, M. Gomez a
reconnu avoir rémunéré M. Lee
pour des missions délicates réali-
sées pour le compte de sa société
mais il avait démenti toute volonté
de soustraire des fonds à Matra.
Les conseils de M. Lee, Mes William
Bourdon et Bernard Dartevelle,
ont indiqué que la déstabilisation
d’une entreprise ne constituait pas
une extorsion de fonds et que leur
client était, aujourd’hui, « dé-
truit ». Ces mêmes avocats ont par
ailleurs obtenu la récusation de
Mme Maligner-Peyron après le
dépôt, le 25 octobre, d’une requê-
te en ce sens. Ils émettaient des
doutes sur l’impartialité de cette
magistrate dès lors que son époux,
David Peyron, était le chef de la
section parquet en charge de ce
dossier. Pour expliquer le revire-
ment de sa cliente, l’assistante de
M. Lee, Me Thibault de Montbrial a
assuré que « le poids de ses secrets
lui était devenu insupportable ».

Jacques Follorou

La COB veut
renforcer
la régulation
des marchés

E N T R E P R I S E S

Thomson-Matra : graves accusations contre Alain Gomez
Devant les juges d’instruction, la secrétaire de l’avocat américain William Lee, personnage central du dossier,

a désigné l’ancien PDG de Thomson comme le commanditaire de l’opération de déstabilisation du groupe Lagardère
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Disney rattrapé
par l’affaire Winnie l’Ourson
LE GROUPE Walt Disney a subi
une défaite majeure dans sa
bataille judiciaire sur les droits de
Winnie l’Ourson après avoir dé-
truit « délibérément », selon la jus-
tice, des documents considérés
comme importants pour le procès,
ont indiqué, jeudi 21 novembre,
les avocats de la partie adverse.
L’affaire, vieille de dix ans, porte
sur les droits d’exploitation aux
Etats-Unis du personnage créé
par le Britannique Alan Alexan-
der Milne et popularisé par
Disney. Les héritiers de Stephen
Slesinger, qui avait acheté les droits pour l’Amérique à M. Milne en
1930 et autorisé Disney à populariser sous licence Winnie l’Ourson en
1961, affirment que le groupe a omis de leur payer des centaines de
millions de dollars de royalties. Cette affaire, qui sera jugée au fond en
mars, pourrait conduire à un versement de dommages et intérêts jus-
qu’à 1 milliard de dollars.

Les salariés de MerkerYshima
occupent leur usine à Roanne
LES SALARIÉS français du groupe italo-suisse MerkerYshima blo-
quaient toujours, jeudi 21 novembre au soir, l’usine de fabrication de
remorques pour camions de Roanne (Loire). Réduits à l’inactivité faute
de fournitures et de châssis à carrosser en provenance de l’usine princi-
pale du groupe basée à Tocco di Casauria (Italie), les employés sont en
chômage technique depuis le 11 octobre. Ils ont intenté, jeudi, une
action pour non-paiement des salaires d’octobre devant le conseil des
prud’hommes de Roanne, qui rendra sa décision le 28 novembre.
MerkerYshima avait tenté de reprendre en février le fabricant de motos
Voxan, après sa mise en liquidation judiciaire. Sommé par l’administra-
teur judiciaire de tenir ses engagements financiers, MerkerYshima s’était
retiré. Le passé judiciaire de plusieurs dirigeants de MerkerYshima con-
damnés pour escroquerie (Le Monde des 12 février et 11 mars) avait jeté
un doute sur la viabilité des activités de Merker en France.


a SCHNEIDER ELECTRIC : le groupe français, qui a conclu en juillet
un accord de vente de ses 98,1 % dans Legrand aux fonds Wendel Inves-
tissement et KKR, devra indiquer s’il renonce ou non à cette cession
« avant le 5 décembre au soir », selon ses avocats. Le groupe, qui a dépo-
sé le 14 novembre à la Commission européenne une nouvelle proposi-
tion pour fusionner avec Legrand, a offert de céder des activités repré-
sentant au total 355 millions d’euros de chiffre d’affaires.
a BOEING : la nouvelle fusée américaine Delta-4 de Boeing, concur-
rent du lanceur européen Ariane-V, a été lancée avec succès, mercredi
20 novembre, de la base de l’armée de l’air américaine Cap Canaveral
(Floride), plaçant en orbite un satellite européen Eutelsat.
a SERVIER : le laboratoire pharmaceutique français va être assigné
en justice au Canada, par 155 000 personnes qui ont utilisé ses médica-
ments coupe-faim Ponderal et Redux, retirés du marché en septem-
bre 1997 pour cause d’effets secondaires, selon Les Echos du 22 novem-
bre. Les plaignants, regroupés en action collective, réclameraient
750 millions d’euros de dédommagement.
a ACCOR : 44 gérants mandataires et 6 franchisés d’hôtels de classe
économique du groupe Accor ont été entendus puis relâchés, mardi,
dans le cadre d’une affaire de « prêt illicite de main-d’oeuvre » (Le Monde
du 22 novembre). D’autres gérants d’hôtels à l’enseigne B & B, n’appar-
tenant pas à Accor, ont fait l’objet des mêmes mesures.
a CRÉDIT LYONNAIS : l’Etat détient désormais 11,04 % du capital de
la banque, après avoir récupéré des titres bloqués au sein de la réserve
d’attribution d’actions gratuites constituée lors de la privatisation de
1999, indique La Tribune de vendredi. Les discussions en vue d’une ces-
sion de cette participation se poursuivent.
a CARLYLE : la société d’investissement américaine a annoncé, jeu-
di, que l’ancien PDG du groupe IBM, Louis Gerstner, allait devenir le pré-
sident de son conseil d’administration le 7 janvier 2003.
a AEGON : le groupe d’assurance néerlandais a annoncé, vendredi,
qu’il était en discussion exclusive pour racheter le capital de TPG KPN,
qui regroupe six fonds de pension.

.
.

DANS la guerre que se mènent
les actionnaires du numéro un
mondial de la carte à puce (Le Mon-
de du 5 novembre), c’est œil pour
œil, dent pour dent. Usant des pos-
sibilités du droit luxembourgeois
(où est basé le siège de Gemplus)
qui autorise tout groupe d’action-
naires détenteur d’au moins 20 %
d’une société à convoquer une
assemblée générale, le clan des
Américains, mené par le fonds d’in-
vestissement TPG (qui détient
26 % du capital), en avait convo-
qué une le 21 novembre. Au me-
nu : la destitution de deux adminis-
trateurs (le fondateur Marc Lassus
et l’indépendant Ziad Takieddine)
et la modification des modalités de
leur élection. Des mesures qui
auraient donné plus de pouvoir à
TPG au sein du conseil d’adminis-
tration de Gemplus.

Mais le clan des Français est par-
venu à son tour à rassembler plus
de 20 % du capital (grâce aux 10 %
de M. Lassus, aux 5 % de l’associa-
tion d’anciens cadres GemAct, aux
4,4 % du groupe Dassault, aux
3,5 % de Brunei Investment Agen-
cy) pour, toujours grâce au droit
luxembourgeois, faire reporter cet-
te assemblée au 19 décembre, avec

le même ordre du jour. Pour TPG,
« il s’agit d’une nouvelle tactique de
diversion des dissidents qui ont déjà
causé tant de problèmes ».

 
En face, si on ne nie pas la volon-

té de gagner du temps, on assure
que ce n’est pas par plaisir de faire
obstruction mais pour proposer
une stratégie alternative de gestion
de Gemplus, hors de la seule empri-
se de TPG. M. Takieddine veut pro-
poser, lors du prochain conseil d’ad-
ministration le 7 décembre, l’ajout
de nouveaux points à l’ordre du
jour de l’assemblée : un profond
renouvellement du conseil d’admi-
nistration et de nouvelles règles de
gouvernement d’entreprise. De son
côté, M. Lassus tente de régler son
contentieux sur les 78 millions
d’euros de prêt qu’il doit rembour-
ser à la société et chercherait à recru-
ter de grands investisseurs français
pour entrer au capital de Gemplus.
Enfin, GemAct compte sur ce répit
pour persuader la famille allemande
Quandt, deuxième actionnaire de
Gemplus (avec 18 %), de ne plus
appuyer systématiquement TPG.

Gaëlle Macke

AU MOMENT où le débat sur le
financement de l’assurance-mala-
die s’intensifie en France, Groupa-
ma et la Mutualité sociale agricole
(MSA) ont présenté, mercredi
20 novembre, les résultats d’une
expérience de maîtrise des dépen-
ses de santé, menée dans le cadre
des ordonnances Juppé de 1996.

Il s’agit pour l’assureur complé-
mentaire, associé à la MSA, la sécu-
rité sociale des agriculteurs, de
prouver l’efficience d’un système
de soins décentralisé. « Le bilan est
très positif en termes quantitatifs et
qualitatifs », estiment les responsa-
bles de cette expérimentation inti-
tulée « Groupama partenaires san-
té », lancée en février 2000.

Pendant dix-huit mois,
108 médecins et 3 650 assurés rele-
vant du régime agricole répartis
dans 32 cantons ruraux de trois
départements (Côtes-d’Armor,
Allier et Pyrénées-Atlantiques) ont
accepté de participer à ce program-
me affichant deux objectifs : amé-
liorer la qualité des soins et réduire
les dépenses. Les conclusions font
apparaître une baisse sensible des
dépenses entre 1999 et 2000. Elles
oscillent entre 35 %, pour les pres-
criptions des médecins généralis-

tes en Côtes-d’Armor, et 10 %,
pour les soins ambulatoires en
Pyrénées-Atlantiques. Dans ce
département, alors que les dépen-
ses de santé ont globalement aug-
menté de 14 %, celle des assurés
concernés par l’expérience ont
diminué de 2,8 %.

Cette réduction des coûts s’ins-
crit dans un cadre plus large de pri-
se de conscience des médecins, qui
ont moins prescrit et de façon plus
ciblée, et de responsabilisation des
assurés. Des réunions régulières de
praticiens ont été organisées locale-
ment. Onze « groupes de progrès »
réunissant une dizaine de méde-
cins ont été constitués pour rom-
pre l’isolement des praticiens et les
faire réfléchir sur leurs pratiques.
« Au début on s’est méfié, on s’est
dit : ce sont les flics de la Sécu et des

assurances qui débarquent, raconte
Jean-Claude Gaillard, médecin à
Mauléon dans les Pyrénées-Atlanti-
ques. Ce n’était pas évident non plus
de se dévoiler devant les autres con-
frères qui sont aussi des concur-
rents. » Au fil des rencontres, l’at-
mosphère s’est détendue. Un an
plus tard, les généralistes de cette
commune envisagent la création
d’une « maison médicalisée »
regroupant l’ensemble des profes-
sionnels médicaux et paramédi-
caux.

Les généralistes de Lapalisse,
dans l’Allier, ont élaboré « un car-
net de dépistage pour les patients,
qui répond aux besoins locaux,
raconte le docteur Pierre-Yves
Ruby. Ce livret traite des cancers,
des maladies du cœur, des infections
et des troubles de la personne âgée.
Cela permet de mener une politique
de prévention ». D’autres groupes
ont abordé la condition de prise en
charge de la lombalgie, le mal de
dos étant très fréquent chez les
exploitants ruraux, ou la prescrip-
tion des génériques.

Les patients ont quant à eux
bénéficié du tiers payant global
pour les consultations, les visites à
domicile et les médicaments, et

ont été associés à des actions de
prévention et d’information. Alors
que l’expérience s’achève, 77 % des
assurés souhaitent la poursuivre.

Sur le plan financier, ce program-
me a coûté environ 1 million
d’euros à Groupama. Les médecins
volontaires ont quant à eux reçu
un dédommagement de 845 euros.
« Les économies relevées sont réel-
les, estime Robert Launois, direc-
teur scientifique du bureau d’étu-
des REES France (Réseau d’évalua-
tion en économie de la santé), ce
qui prouve l’efficacité de la partici-
pation d’un acteur de l’assurance
complémentaire dans le respect des
structures de la sécurité sociale. »
Une autre question est de savoir si
ce modèle en milieu rural est trans-
posable ailleurs.

Le ministère de la santé dispose-
ra de la plus importante étude en
termes de population concernée
sur la vingtaine de projets autorisé
dans le cadre des ordonnances Jup-
pé permettant de tester de nouvel-
les formes d’organisations et de pri-
se en charge des patients. Il s’agit
aussi de la seule expérience menée
par un assureur complémentaire.

Dominique Gallois

Un mois de sursis
pour régler les conflits

d’actionnaires chez Gemplus
TPG ne parvient pas à imposer ses vues

Une expérience menée par Groupama et la MSA
a permis de réduire les dépenses de santé

Dans trois départements, 108 médecins et 3 650 assurés du régime agricole ont accepté,
depuis février 2000, de modifier leurs pratiques de soins

« Au début, on s’est

dit : ce sont les flics

de la Sécu »

  
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APRÈS « Du côté de chez
vous » sponsorisé par Leroy-Mer-
lin, et « Les Jardins de Laurent »,
signé Jardiland, voici venir « Un
cœur qui bat », soutenu par les
industries du médicament. Leur
syndicat professionnel a choisi les
chaînes publiques pour lancer,
samedi 23 novembre, une campa-
gne publicitaire fondée notam-
ment sur les témoignages de
patients, de médecins et d’infirmiè-
res. Deux cent dix programmes
courts seront diffusés pendant un
an, à des heures d’audience-clés :
sur France 2, les samedis et diman-
ches, après le journal du soir, et
sur toutes les chaînes du groupe,
chaque jour de la semaine, à la
mi-journée.

L’objectif affiché est de montrer
que l’industrie pharmaceutique
contribue à la santé des hommes
et des femmes et n’est pas simple-
ment pilotée par des dirigeants
mercantiles, les yeux rivés sur les
cours de la Bourse.

 
Parallèlement, le SNIP, Syndicat

national de l’industrie pharmaceu-
tique, a décidé de changer de
nom. Il faudra désormais dire : les
entreprises du médicament
(LEEM). C’est cette signature qui
figure en début et fin de ces publi-
cités d’un nouveau genre, accom-
pagnée du slogan : « La recherche
avance, la vie progresse. »

C’est la première fois depuis sa
création, en 1970, que le syndicat

fait de la publicité grand
public. Jusqu’à présent, il optait
pour des campagnes d’informa-
tion, comme celle destinée à amé-
liorer le bon usage du médicament
pédiatrique, par le biais de collo-
ques et au moyen de brochures dis-
ponibles chez les généralistes et
les pharmaciens.

La réglementation européenne
interdit aux laboratoires pharma-

ceutiques de faire la publicité de
leurs médicaments, en dehors
d’un large cercle de profession-
nels. Mais cette interdiction est,
régulièrement, remise en ques-
tion. Il y a un mois encore, les
députés européens ont rejeté la
proposition de la Commission qui
visait à autoriser que les médica-
ments contre quelques patholo-
gies graves (asthme, sida et diabè-
te) fassent l’objet de messages
publicitaires (Le Monde du 25 octo-
bre).

«    »
Les laboratoires ont-ils voulu,

par cette campagne télévisée,
contourner la réglementation ?
« Pas du tout, assure Jean-Pierre
Cassan, président du LEEM. Il n’y a
pas de lien de cause à effet. Cette
série nous a été proposée par France
Télévisions et Gédéon, alors que
nous cherchions à montrer notre
rôle au cœur du système de san-
té. Depuis cinquante ans, nous
vivons une révolution du médica-
ment : le cancer traité par voie ora-
le, la fin des ablations de l’estomac
en cas d’ulcère récidivant, la
bataille contre le sida menée en dix
ans… Cet acquis, il faut le faire
connaître, alors que 90 % des inves-
tissements en recherche sont le fait
du privé, c’est-à-dire des industries
du médicament. »

Les laboratoires ont décidé de

travailler leur image, au moment
où elle est au plus bas. Le procès
de Doha, porté par les laboratoi-
res contre le gouvernement d’Afri-
que du Sud qui souhaitait dévelop-
per des génériques contre le sida,
a durablement entamé le capital
sympathie de ces entreprises. Pas-
sés en quelques années du stade
de petits laboratoires familiaux,
enracinés dans une région – com-

me le sont encore Fabre à Castres
(Tarn) ou Fournier à Dijon – à des
mégastructures mondialisées, les
industriels ont perdu le contact
avec le grand public.

  
Ils craignent, plus que tout, la

judiciarisation de leur métier. Les
affaires liées à des effets secondai-
res indésirables des médicaments
se sont multipliées ainsi que la
demande des patients d’être
dédommagés. Le groupe allemand
Bayer est ainsi poursuivi par 5 700
plaintes aux Etats-Unis, concer-
nant son anticholestérol Lipobay
incriminé dans la mort d’une cen-
taine de personnes. Les patients et
leurs associations de défense
jouent un rôle grandissant et actif
dans le système de santé. « C’est
surtout vers eux que le dialogue doit
s’intensifier. Ils sont demandeurs »,
croit-on savoir au LEEM.

Les laboratoires ont consacré un
budget de 3,1 millions d’euros à cet-
te communication télévisée. Ils sou-
haiteraient ainsi que les Français
les « voient au centre du progrès thé-
rapeutique », a expliqué au Monde
M. Cassan. Loin, très loin, donc, de
l’image sulfureuse des industriels,
décrits par le romancier britanni-
que John Le Carré dans La Constan-
ce du jardinier.

Véronique Lorelle

Remous
à « L’Equipe »
LA RÉDACTION de L’Equipe (grou-
pe Amaury) réunie en assemblée
générale, mercredi 20 novembre, a
voté massivement contre une grève
visant à obtenir la réintégration de
trois journalistes licenciés. Les jour-
nalistes présents ont entendu les
arguments de Jérôme Bureau, direc-
teur de la rédaction du quotidien
sportif. Celui-ci a également assuré
qu’il ne s’agissait pas d’un plan
social déguisé, selon une source syn-
dicale. L’Equipe vit actuellement
une période de turbulences. Selon
les chiffres provisoires de Diffusion
France payée, pour la période
2001-2002, L’Equipe est le troisième
quotidien national (343 796 exem-
plaires), en baisse de 8,5 % (Le Mon-
de du 1er novembre). A la mi-octo-
bre, L’Equipe a renoncé à déména-
ger dans un nouvel immeuble à Issy-
les-Moulineaux (Hauts-de-Seine) et
a vendu sa part dans ce bâtiment.


a PRESSE : les syndicats de jour-
nalistes SNJ, CGT et CFDT, du
groupe La Dépêche du Midi ont
organisé un mouvement de grève,
jeudi 21 novembre pour appuyer
leurs revendications salariales. Le
mouvement aurait été suivi par
90 % des 215 journalistes.
a INTERNET : 655 millions d’In-
ternautes dans le monde à la fin
de 2002, selon un rapport de la
Conférence des Nations unies
pour le commerce et le développe-
ment, (Cnuced) publié jeudi.

LE CÂBLO-OPÉRATEUR Noos
table sur la peur du gendarme
pour gagner des abonnés. Une
démarche commerciale inédite.

Pour y parvenir, il menace les
fraudeurs de son réseau d’aller en
prison les menottes aux poignets,
via la première campagne de publi-
cité, contre le piratage, d’un opéra-
teur de télévision à péage. Une
campagne qui ne dénote pas avec
le climat « sécuritaire » qui domi-
ne depuis la dernière élection prési-
dentielle. Selon Noos, cette publi-
cité est à lire « au second
degré ». Volontairement « ironi-
que », elle aurait pour objectif de
« faire sourire » même si elle a aus-
si pour but de « faire peur aux pira-
tes ». Noos assure que son propos
« n’est pas de condamner ».

 
Auparavant seuls les réseaux de

pirates risquaient la prison. Désor-
mais, les fraudeurs aussi risquent
gros. A la mi-octobre, un utilisateur
d’une carte pirate a été condamné à
trois mois de prison et à une amen-
de de 250 euros et à 1 300 euros de
dommages et intérêts correspon-
dant à un an d’abonnement à Noos
au tarif le plus élevé.

A l’instar de Canal+, et des bou-
quets numériques par satellite,
CanalSatellite et TPS, le premier
câblo-opérateur français fait, lui
aussi, l’objet d’un piratage de gran-
de ampleur. Noos refuse de préci-
ser son préjudice mais avoue un

« manque à gagner important de plu-
sieurs millions d’euros par an ». Pour
stopper cette fraude, Noos signale
avoir déjà mené, fin septembre, une
offensive technologique sur son
réseau. Résultat : « Plusieurs milliers
de cartes piratées ont été neutrali-
sées », se vante le câblo-opérateur.

Avec cette paire de menottes
menaçante, Noos passe à la deuxiè-
me étape de sa lutte antipirata-
ge. La fraude éradiquée technologi-
quement, l’objectif est de convertir
les anciens pirates en abonnés offi-
ciels. Pionnière de la télévision à
péage, Canal + a eu aussi à mener
des opération de lutte anti-piratage.

Guy Dutheil

.


Les laboratoires pharmaceutiques
soignent leur image à la télévision

Interdits de publicité traditionnelle, les industriels financent des miniprogrammes
promotionnels destinés à être diffusés sur France Télévisions

c o m m u n i c a t i o n

b 1989 : la CEE interdit la
publicité télévisée pour les
médicaments délivrés sur
prescription.
b 31 mars 1992 : une directive
européenne étend et renforce
l’interdiction à toutes les formes
de publicité en faveur
des médicaments délivrés
sur ordonnance.
La communication à destination
des médecins est autorisée.
b 18 juillet 2001 : la Commission
propose d’autoriser, pour une
durée expérimentale de cinq ans,
la publicité de médicaments pour
le sida, l’asthme et le diabète.
b 23 octobre 2002 : le Parlement
européen rejette
cette proposition à 494 voix
contre, 42 pour, considérant que
cette communication risquerait
d’être incomplète sur les effets
secondaires et qu’elle
influencerait les médecins.

Les programmes courts, des spots qui durent environ deux à trois minu-
tes sans montrer de produit, ont le vent en poupe. En général placés juste
après les « JT », ils présentent l’avantage pour les chaînes de permettre aux
secteurs interdits de publicité télévisée (édition, distribution, presse et ciné-
ma) de montrer leur enseigne à la télévision associée à un message « posi-
tif ». De plus en plus d’entreprises utilisent cette technique appelée « spon-
soring ». C’est aussi le cas des laboratoires pharmaceutiques, avec « Un
cœur qui bat » sur France Télévisions. Depuis septembre et jusqu’au
13 décembre, TF1 programme « Métiers de campagne » (en semaine avant le
« JT » à 19 h 50), une série parrainée par le Centre d’information des viandes
(CIV) qui met en scène des portraits d’éleveurs. Un moyen de réconcilier,
selon le CIV, les Français et une agriculture mise à mal par des crises alimen-
taires. « En France, en dehors de la publicité qui vante des marques et qui déli-
vre un message où tout est pour le mieux dans le meilleur des mondes, et la
presse, qui dénonce le plus souvent des dysfonctionnements, nous n’avons pas
d’espaces d’informations », revendique Louis Orenga, directeur du Centre
d’information des viandes.

La publicité Noos menace
ses « clients-fraudeurs »

Le contexte légal
en Europe

Des « miniprogrammes » très prisés
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 3328,74 22/11 0,73 5467,31 19/3 2519,30 9/10 21,50
 Euro Neu Markt Price IX 481,57 22/11 0,46 1212,43 4/1 349,01 8/10
AUTRICHE Austria traded 1093,74 22/11 -0,31 1368,18 2/5 991,22 10/10 15,10
BELGIQUE Bel 20 2108,16 22/11 -0,30 2906,75 24/4 1752,31 9/10 12,50
DANEMARK Horsens Bnex 206,73 22/11 0,59 280,92 26/3 180,39 11/10 13,10
ESPAGNE Ibex 35 6551,10 22/11 0,80 8608,50 4/1 5266,89 10/10 17,40
FINLANDE Hex General 6606,93 22/11 0,32 9224,38 4/1 4711,08 24/7 18,20
FRANCE CAC 40 3305,82 22/11 0,48 4720,04 4/1 2612,03 10/10 19,10
 Mid CAC 1486,69 21/11 2,14 2176,89 2/4 1233,19 10/10 19,40
 SBF 120 2318,78 22/11 0,41 3263,90 28/3 1847,00 10/10 19,10
 SBF 250 2195,42 21/11 4,04 3081,89 28/3 1767,51 10/10 18,90
 Indice second marché 1871,55 21/11 0,89 2567,01 15/5 1646,41 10/10 13,10
 Indice nouveau marché 543,23 22/11 0,96 1175,41 7/1 433,89 10/10
GRÈCE ASE General 1860,49 22/11 0,00 2655,07 3/1 1678,69 8/11 14,10
IRLANDE Irish Overall 4358,91 22/11 0,29 6085,02 18/1 3616,98 10/10 11,40
ITALIE Milan Mib 30 25590,00 22/11 0,47 33548,00 17/4 20542,00 10/10 20,80
LUXEMBOURG Lux Index 751,92 21/11 0,30 1169,47 14/1 642,21 11/10 13,20
PAYS BAS Amster. Exc. Index 356,95 22/11 0,17 531,45 18/4 282,79 24/9 15,20
PORTUGAL PSI 20 5842,76 22/11 0,06 7998,50 4/1 4937,16 30/9 16,50

ROYAUME UNI FTSE 100 index 4211,40 22/11 0,51 5362,29 4/1 3609,89 24/9 15,20
 FTSE techMark 100 index 718,72 22/11 0,18 1569,61 4/1 590,02 10/10
SUÈDE OMX 568,08 21/11 3,99 878,88 4/1 413,98 10/10 24,70

EUROPE
HONGRIE Bux 7831,71 21/11 2,80 9019,42 7/5 6546,35 26/7 10,60
ISLANDE ICEX 15 1324,27 21/11 0,02 1413,85 21/3 1141,82 28/12
POLOGNE WSE Wig 20 1203,00 21/11 3,55 1486,22 28/1 1026,65 26/7 22,70
TCHÉQUIE Exchange PX 50 456,80 22/11 0,48 479,39 10/5 384,60 2/1 12,30
RUSSIE RTS 356,67 21/11 1,50 425,42 20/5 256,75 28/12
SUISSE Swiss market 5160,40 22/11 0,51 6740,60 17/5 4333,10 10/10 24,50
TURQUIE National 100 13805,76 22/11 -0,04 15071,83 8/1 8514,03 3/7 28,00

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 487,09 21/11 5,87 487,08 21/11 267,73 14/6 21,70
BRÉSIL Bovespa 10289,47 21/11 2,00 14495,28 18/3 8224,61 16/10 9,10
CANADA TSE 300 6567,83 21/11 1,15 7992,70 7/3 5678,27 10/10 19,50
CHILI Ipsa 81,64 21/11 0,49 109,73 28/12 74,86 16/10 14,90
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 8845,15 21/11 2,58 10673,09 19/3 7197,49 10/10 19,70
 Nasdaq composite 1467,55 21/11 3,40 2098,87 9/1 1108,48 10/10 40,80
 Nasdaq 100 1118,14 21/11 4,45 1710,22 9/1 795,25 8/10 45,80
 Wilshire 5000 8802,07 21/11 2,12 10983,40 19/3 7273,39 10/10
 Standards & Poors 500 933,76 21/11 2,15 1176,96 7/1 768,63 10/10 19,20
MEXIQUE IPC 5859,05 21/11 3,85 7611,12 11/4 5500,75 5/8 12,00

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 2999,40 22/11 0,49 3443,89 14/2 2842,60 10/10 15,90
CHINE Shangaï B 116,99 21/11 -3,43 172,33 31/12 116,91 21/11 16,50
 Shenzen B 186,43 21/11 -1,99 267,75 31/12 182,42 23/1 11,10
CORÉE DU SUD Composite 690,38 21/11 1,23 943,53 22/4 576,48 11/10
HONG KONG Hang Seng 10065,32 22/11 0,62 12020,45 17/5 8779,33 10/10 14,20
 All ordinaries 4359,03 22/11 0,66 5277,35 17/5 3857,01 10/10
INDE Bombay SE 30 363,84 21/11 0,34 415,77 5/4 333,54 31/12
ISRAËL Tel Aviv 100 338,72 21/11 0,77 468,92 7/1 321,95 4/11
JAPON Nikkei 225 8772,56 22/11 1,21 12081,42 27/5 8197,21 10/10 23,70
 Topix index 859,05 22/11 1,32 1144,02 27/5 808,15 19/11 28,30
MALAISIE KL composite 642,08 22/11 0,61 816,94 23/4 621,09 15/10 13,70
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 716,83 22/11 0,15
SINGAPOUR Straits Time 1418,23 22/11 1,38 1848,98 5/3 1326,35 25/9
TAÏWAN Weighted 4707,61 22/11 2,80 6484,93 22/4 3845,76 11/10 26,20
THAILANDE Thaï SE 362,92 22/11 1,25 430,67 14/6 301,17 28/12

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 9795,39 22/11 -0,10 9991,25 11/9 9082,12 10/10 10,00
COTE D'IVOIRE BRVM 66,81 21/11 0,00 77,45 31/12 66,32 6/11

CAC 40

En points à Paris

Source : Bloomberg 2002
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,81470 1,00230 1,58190 0,68148 
TOKYO (¥)  122,74500  123,02500 194,15000 83,64351 
PARIS (¤)  0,99785 0,81270  1,57815 0,67990 
LONDRES (£)  0,63215 0,51507 0,63375  0,43075 
ZURICH (FR. S.)  1,46740 1,19555 1,47080 2,32155  

LES INDICES BOURSIERS ont
fortement rebondi, jeudi 21 novem-
bre, soutenus par la publication de
statistiques économiques meilleu-
res que prévu aux Etats-Unis.
A Wall Street, l’indice Dow Jones a
progressé de 2,58 %, s’établissant à
8 845,15 points. Outre-Atlantique,
le nombre de demandes hebdoma-
daires d’allocations chômage a
diminué de 25 000, à 376 000
demandes, au cours de la semaine
achevée le 16 novembre, au plus
bas depuis celle finissant le
20 juillet. De plus, l’indice composi-
te calculé par l’institut de conjonc-
ture privé Conference Board, censé
préfigurer l’évolution de la conjonc-
ture aux Etats-Unis dans les six à
neuf prochains mois, est resté
inchangé en octobre après quatre
mois de baisse. Enfin, l’indice d’acti-
vité des entreprises industrielles cal-

culé par la Réserve fédérale de Phi-
ladelphie s’est fortement redressé
en novembre. Riche en valeurs de
technologie, l’indice Nasdaq a bon-
di de 3,40 %, à 1 467,55 points. L’ac-
tion Hewlett Packard a grimpé de
12,70 %, à 18,99 dollars, après avoir
publié des résultats trimestriels
supérieurs aux attentes des analys-
tes, et entraîné tout le secteur à la
hausse. Bénéficiant d’un commen-
taire positif d’un analyste de la
Deutsche Bank sur ses perspectives
de ventes, l’action Ford a gagné
15,57 %, à 10,32 dollars, et entraîné
les autres valeurs automobiles com-
me General Motors (+ 9,07 %, à
38,50 dollars).

Dans la zone euro, l’indice Euro
Stoxx 50 a pris 3,92 %, à
2 644,10 points. A Paris, le CAC 40
a gagné 4,33 %, à 3 290,17
points. L’action Vivendi Universal
a grimpé de 21,16 %, à 13,80 euros,
le groupe ayant confirmé avoir reje-
té une offre de rachat de 20 mil-
liards de dollars – dont 5 milliards
de reprises de dettes – sur ses actifs
américains. Les valeurs technologi-
ques se sont reprises, dans le sillage
de Wall Street, notamment France
Télécom (+ 11,19 %, à 14,01 euros),
Thomson (+ 10,90 %, à 19,33
euros), Cap Gemini (+ 10,27 %, à
27,69 euros) ou ST Microelectro-
nics (+ 8,47 %, à 24,58 euros).

A Tokyo, l’indice Nikkei a gagné
1,21 %, vendredi 22 novembre,
s’établissant à 8 772,56 points

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

EURO STOXX 50 ...........................2659,27.......0,57
AUTOMOBILE ..................................174,32.......1,27
BANQUES .........................................214,87.......1,02
PRODUIT DE BASE ..........................154,56.......1,56
CHIMIE..............................................270,25.......1,05
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............336,55.......0,32
CONSTRUCTION..............................178,36.......0,67
CONSOMMATION CYCLIQUE ..........94,65.......0,86
PHARMACIE .....................................353,30.......0,14
ÉNERGIE ...........................................279,90.......0,44
SERVICES FINANCIERS....................174,20 .....-0,89
ALIMENTATION ET BOISSON ........210,01 .....-0,38
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................255,87.......0,95
ASSURANCES...................................186,82.......0,94
MÉDIAS ............................................164,38.......0,18
BIENS DE CONSOMMATION.........271,55.......0,04
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....233,25 .....-1,14
HAUTE TECHNOLOGIE ...................307,01.......0,25
SERVICES COLLECTIFS ....................219,12.......0,67

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........16,65 .....-0,54
AEGON NV.........................NL...........14,58.......1,11
AIR LIQUIDE........................FR.........136,30.......1,94
ALCATEL A ..........................FR .............5,46.......2,06
ALLIANZ N ..........................AL.........111,64.......2,42
AVENTIS..............................FR ...........60,25.......0,08
AXA......................................FR ...........15,45.......0,19
BASF AG..............................AL ...........38,18.......1,01
BAYER..................................AL ...........23,40.......0,91
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........15,85.......1,67
BBVA ...................................ES ...........10,49.......1,25
BNP PARIBAS .....................FR ...........45,37.......1,34
BSCH....................................ES .............6,71.......1,67
CARREFOUR........................FR ...........45,45 .....-2,19
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........35,14.......1,56

DANONE .............................FR.........133,90 .....-0,67
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........51,63.......1,28
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........12,05 .....-0,41
E.ON ....................................AL ...........45,36 .....-0,22
ENDESA...............................ES ...........11,92.......1,27
ENEL .....................................IT .............5,00.......0,40
ENI SPA ................................IT ...........14,37 .....-0,21
FORTIS.................................BE ...........18,82 .....-2,39
FRANCE TELECOM.............FR ...........14,29.......2,00
GENERALI ASS.....................IT ...........18,91.......1,18
ING GROEP CVA................NL...........18,74 .....-0,05
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........12,91.......1,18
L'OREAL...............................FR ...........72,95 .....-1,42
LVMH ..................................FR ...........46,60.......0,84
MUENCHENER RUECKV ...AL.........147,59.......2,49
NOKIA OYJ...........................FI ...........19,10.......0,21
PINAULT PRINTEMPS ........FR ...........84,95.......0,06
REPSOL YPF ........................ES ...........12,48.......0,48
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........20,90.......1,41
?=211..................................NL ....................................
RWE.....................................AL ...........30,08.......0,40
SAINT GOBAIN...................FR ...........28,31.......2,02
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........60,00.......0,00
SANPAOLO IMI ...................IT .............7,51.......1,90
SIEMENS .............................AL ...........50,10.......0,80
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........54,95.......1,48
SUEZ....................................FR ...........19,35.......1,84
TELECOM ITALIA.................IT .............8,39.......0,12
TELEFONICA........................ES ...........10,12.......1,10
TIM .......................................IT .............5,31 .....-0,19
TOTAL FINA ELF .................FR.........140,20.......0,21
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,07.......2,01
UNILEVER CVA ..................NL...........61,85 .....-0,24
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........13,88.......0,58
VOLKSWAGEN ...................AL ...........39,91.......0,78

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
ABACHO.............................................0,18 .......80,00
EHLEBRACHT AG...............................0,90 .......45,16
MANAGT DATA MEDIA ...................0,09 .......28,57
AECO...................................................0,18 .......28,57
UBAG UNTERN BETEIL .....................0,37 .......27,59
ADLINK INTERN MED.......................0,79 .......27,42
ADLINK INTERN MED.......................0,75 .......20,97
Plus mauvaises performances 
MICROLOGICA...................................0,01......-75,00
DEUTSCHE BALATON .......................1,00......-69,23
H5B5 MEDIA .....................................0,05......-64,29
CAPITALSTAGE ..................................1,40......-37,50
SOFTMATIC AG .................................0,02......-33,33
I FAO N...............................................0,66......-21,43
GROUP TECHNOLOGIES ..................0,34......-17,07

Valeur Cours de clôture (£) % var.
Meilleures performances 
FKI .......................................................0,87 .......23,32
BRITISH ENERGY ...............................0,09 .......18,59
ARM HOLDINGS................................0,65 .......10,68
CORUS GROUP..................................0,29 .......10,38
WPP GROUP ......................................4,97..........9,71
AMVESCAP.........................................4,60..........9,66
ROYAL AND SUN ALLI ......................1,28..........9,40
Plus mauvaises performances 
BRAMBLES INDUSTRIE.....................1,30......-33,97
STAGECOACH GROUP......................0,15 ........-4,84
AMEC PLC ..........................................1,92 ........-3,88
AWG ...................................................3,52 ........-3,56
SABMILLER.........................................4,40 ........-3,40
AGGREKO...........................................1,37 ........-3,18
INCHCAPE ..........................................7,38 ........-2,93

Valeur Cours de clôture (¥) % var.
Meilleures performances 
INOUE KOGYO................................65,00 .......27,45
NIHON KENTETSU..........................99,00 .......26,92
OMC CARD....................................300,00 .......20,97
TOYO KANETSU..............................71,00 .......20,34
MORI DENKI MFG ..........................12,00 .......20,00
DAITO ELECTRON.........................500,00 .......17,65
TOTOKU EL TOKYO ........................75,00 .......17,19
Plus mauvaises performances 
SANSUI ELECTRIC..............................7,00......-12,50
ORIENT WATCH..............................28,00......-12,50
DAIKI ENGINEERING....................189,00......-11,68
FUDOW CO .....................................38,00......-11,63
OKI WINTECH ...............................330,00......-11,53
SURUGAYA CO LTD........................55,00......-11,29
SHOWA CHEMICAL......................105,00......-11,02

Valeur Cours de clôture (¤) % var.
Meilleures performances 
VIVENDI UNIVERSAL......................13,80 .......21,16
AVENIR TELECOM .............................0,86 .......19,44
SCOR...................................................8,90 .......17,26
TECHNIP COFLEXIP.........................79,85 .......17,00
GENESYS ............................................2,47 .......15,42
ALTRAN TECHNOLOGIE ...................6,12 .......13,54
TRANSICIEL ........................................9,55 .......12,88
Plus mauvaises performances 
EULER & HERMES...........................21,39 ........-2,73
ASF....................................................24,61 ........-2,53
ALTADIS ...........................................21,08 ........-2,32
IMERYS...........................................121,10 ........-2,18
ELIOR ..................................................5,80 ........-1,53
UNILEVER CVA ................................61,55 ........-1,44
TRACKS MSCI HEALTH...................43,54 ........-1,18

Séance du 21/11

NYSE
2202 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

3 M .................................................130,98..........1,76
AM INTL GRP...................................66,91 ........-0,74
ALCOA ..............................................24,71..........8,66
AOL TIME WARNER........................15,69..........6,01
AMERICAN EXPRESS ......................39,40..........2,23
AT&T ................................................28,00..........1,23
BANK OF AMERICA ........................71,42..........2,76
BOEING CO......................................32,44..........2,24
BRISTOL MYERS SQUI ....................25,92..........3,43
CATERPILLAR ...................................48,02..........3,20
CITIGROUP.......................................38,90..........2,94
COCA-COLA .....................................45,76 ........-0,69
COLGATE PALMOLIVE ....................51,40 ........-3,26
DOW CHEMICAL.............................29,32..........4,16
DUPONT DE NEMOURS.................44,16..........3,61
EASTMAN KODAK ..........................36,32..........4,88
EXXON MOBIL ................................34,86 ........-1,25
FORD MOTOR .................................10,32 .......15,57
GENERAL ELECTRIC ........................26,85..........8,27
GENERAL MOTORS.........................38,50..........9,07
GILLETTE CO ....................................30,66 ........-2,23
HEWLETT PACKARD .......................18,99 .......12,70
HOME DEPOT INC ..........................24,98..........1,13
HONEYWELL INTL...........................24,68..........7,77
IBM ...................................................84,90..........4,03
INTL PAPER......................................37,41..........4,61
JOHNSON & JOHNSON.................59,48 ........-0,87
J.P.MORGAN CHASE ......................24,89..........4,93
LUCENT TECHNOLOGIE ...................1,37 .......10,48
MC DONALD'S CORP......................18,70..........3,60
MERCK AND CO..............................58,82..........2,33
MOTOROLA .....................................10,41 .......11,34
NORTEL NETWORKS.........................2,53..........9,52
PEPSICO ...........................................42,19 ........-3,57
PFIZER INC.......................................33,00 ........-0,27
PHILIP MORRIS COS .......................37,38 ........-1,19

PROCTER AND GAMBLE ................86,73 ........-1,43
SBC COMMUNICATIONS...............27,48..........4,89
TEXAS INSTRUMENTS....................19,68..........6,84
UNITED TECHNOLOGIE .................65,19..........2,74
VERIZON COMM ............................40,64..........4,07
WAL-MART STORES .......................53,95 ........-0,83
WALT DISNEY COMPAN................19,55..........5,39

NASDAQ
2417 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture ($) % var.

ALTERA CORP..................................13,85 .......13,71
AMAZON.COM................................23,40..........2,18
AMGEN INC.....................................47,86..........2,22
APPLIED MATERIALS ......................17,00..........7,19
BED BATH & BEYOND ...................35,24..........1,12
CISCO SYSTEMS..............................15,24..........5,98
COMCAST A SPECIAL .....................23,85..........3,07
CONCORD EFS ................................13,70 ........-1,30
DELL COMPUTER ............................28,98 ........-0,79
EBAY .................................................69,15..........2,66
FLEXTRONICS INTL .........................10,50 .......10,64
GEMSTAR TV GUIDE ........................4,28..........2,12
GENZYME ........................................30,25 ........-1,47
INTEL CORP .....................................20,21..........5,54
INTUIT ..............................................52,86..........3,71
JDS UNIPHASE...................................3,21..........5,25
LINEAR TECHNOLOGY ...................34,31..........8,13
MAXIM INTEGR PROD...................42,64..........7,79
MICROSOFT.....................................57,85..........2,17
ORACLE CORP .................................11,46..........6,70
PAYCHEX .........................................28,77..........2,46
PEOPLESOFT INC.............................21,03..........7,08
QUALCOMM INC ............................40,64..........3,81
SIEBEL SYSTEMS................................8,69..........8,62
STARBUCKS CORP ..........................21,53 ........-1,69
SUN MICROSYSTEMS.......................3,78..........4,42
VERITAS SOFTWARE ......................19,26..........9,43
WORLDCOM......................................0,19 ........-3,00
XILINX INC.......................................24,69..........9,59
YAHOO INC .....................................18,31..........1,72

MARCHÉ DES CHANGES 22/11, 10h

TAUX D'INTÉRÊTS LE 22/11
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,30 3,04 4,59 5,05 
- 3,31 3,99 4,70 4,71 
 3,30 3,04 4,74 5,22 
 3,30 3,04 4,46 5,05 
 0,05 0,07 1,02 1,63 
- 1,25 1,42 4,19 5,23 
 0,70 0,72 2,55 3,33 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 11/2 3295,00 3309,00 139845
 . 12/2  92,28 0
 . 50 9/2  2643,00 1998

 10  12/2 111,29 111,27 733945

 3. 12/2 97,06 97,08 699685
 
  12/2 8665,00 8864,00 33913
.   12/2 921,00 936,00 554723

VENDREDI 22 NOVEMBRE 10h
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10150,00.......-0,49
OR FIN LINGOT..........................10290,00 ........0,39
ONCE D'OR EN DOLLAR................317,65.......-0,38
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................58,50 ........0,00
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................58,50 ........0,00
PIÈCE UNION LAT. 20......................58,80 ........0,51
PIÈCE 10 US$..................................196,25 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................370,25.......-0,27
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........378,00.......-0,07

VENDREDI 22 NOVEMBRE 10h Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................375,00 ........0,40
CACAO ($ NEW YORK) ...............1740,00 ........0,12
CAFE (£ LONDRES).........................807,00.......-1,94
COLZA (¤ PARIS) ............................282,75.......-0,18
MAÏS ($ CHICAGO)........................247,00.......-0,60
ORGE (£ LONDRES)..........................62,65 ........0,00
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........1,02 ........0,00
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........208,90 ........1,95
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........166,80.......-0,48

VENDREDI 22 NOVEMBRE 10h Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1380,00.......-0,36
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1388,00.......-0,16
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1608,00 ........0,47
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1625,52 ........0,40
ETAIN COMPTANT ($) ................4275,00 ........0,00
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................4305,00 ........0,18
NICKEL COMPTANT ($)...............7355,00.......-1,54
NICKEL À 3 MOIS ($)...................7340,00.......-1,43
PLOMB COMPTANT ($).................455,50 ........1,11
PLOMB À 3 MOIS ($).....................457,47 ........0,45
ZINC COMPTANT ($).....................780,00 ........2,77
ZINC À 3 MOIS ($).........................791,00 ........2,52
NEW YORK
ARGENT À TERME ($) ........................4,46.......-1,54
PLATINE À TERME ($)....................588,00 ........0,20

VENDREDI 22 NOVEMBRE 10h Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................24,40 ........0,04
WTI (NEW YORK).............................26,30 ........1,15
LIGHT SWEET CRUDE ......................26,30 ........0,80

FRANCFORT
21/11 : 181 millions d'euros échangés

LONDRES
21/11 : 3340 millions d'euros échangés

TOKYO
22/11 : 1113 millions d'euros échangés

PARIS
21/11 : volume d'échange non disponible

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4219...........7,4306
 . ...............7,3070...........7,3130
  ..............8,9780...........8,9840
  ............30,4127.........30,9291
 ................1,7794...........1,7804
 ...................1,5811...........1,5818
  ................7,7970...........7,8370
 -. .............1,9879...........1,9909
  ..............236,3883 ......237,2581
  .................33632,0000..33700,0000
 ...................................31,8980.........31,9239

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 22/11, 10h

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,40 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,04 %
usure ................................................................8,05 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................5,99 %
usure ................................................................7,99 %
Crédit consommation (- de 1 524 euros)
taux effectif moyen ....................................16,47 %
usure ..............................................................21,96 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................13,10 %
usure ..............................................................17,47 %
Crédit consommation (+ de 1 524 euros)
taux effectif moyen ......................................8,48 %
usure ..............................................................11,31 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,65 %
usure taux variable .......................................7,53 %
moyenne taux fixe ........................................6,19 %
usure taux fixe...............................................8,25 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

Fort rebond des valeurs
technologiques

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS
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Le titre Vivendi Universal retrouve des couleurs

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

+ 21,16 % ! Le titre Vivendi Universal n’avait
pas été à pareille fête depuis longtemps. Sur un
marché haussier, l’action a bondi, jeudi
21 novembre, suite à des informations publiées
par le Wall Street Journal, le jour même. Elle a
terminé la séance à 13,80 euros.

   15 
Le quotidien financier a révélé qu’un groupe

d’investisseurs américains, sous la houlette du
milliardaire du pétrole Marvin Davis, avait pro-
posé début novembre de racheter les actifs
médias du groupe aux Etats-Unis. Cette offre
portant sur les activités de musique, de télévi-
sion, les parcs d’attraction, les studios de ciné-
ma était évaluée à 20 milliards de dollars (20 mil-
liards d’euros), dont 5 milliards de reprise de
dettes. Vivendi Universal a confirmé la rencon-
tre entre des membres de la direction du grou-
pe français et des représentants de Marvin
Davis le 5 novembre. Les membres du conseil
d’administration en ont été informés, mais la
direction a précisé aux représentants de Marvin
Davis, que cette vente n’était pas à l’ordre du
jour. Une fin de non-recevoir qui s’explique non
seulement par la volonté exprimée par Jean-
René Fourtou de garder les activités médias
dans le périmètre du groupe, mais aussi par le
niveau de l’offre, jugé insuffisant. De son côté,
Marvin Davis a précisé dans un communiqué
que les négociations pourraient reprendre l’an
prochain et se conclure dans les quatre mois.

Du coup, les investisseurs ont repris en main
leur calculette. Après l’offre faite par Vodafone
pour la reprise de Cegetel, puis celle de Marvin
Davis sur les actifs américains, ils se sont rendus
compte du décalage flagrant avec la valorisa-
tion boursière actuelle de Vivendi Universal,
proche de 12 milliards d’euros mercredi, et les

offres qui valorisent le groupe à près du double.
Ils ont donc tout naturellement propulsé le titre
à la hausse pour gommer ce décalage.

’   
Le titre Vivendi Environnement s’est inscrit

pour sa part, jeudi, en hausse de 4,15 %, à
23,85 euros. Un conseil d’administration du
groupe de services s’est réuni en fin d’après-
midi pour examiner le futur tour de table de
l’entreprise. Le 7 novembre, Vivendi Universal
avait dévoilé un plan qui devait se traduire par
la cession des 40,8 % du capital de Vivendi Envi-
ronnement qu’il détient avant fin 2004. Une ces-
sion prévue en deux temps. Le groupe met la
dernière main à la constitution d’un noyau dur
français pour la reprise de la première moitié de
sa participation. EDF ferait son entrée au tour
de table et serait prêt à reprendre finalement
4 % du capital de Vivendi Environnement, pour
400 millions d’euros, aux côtés d’un pool bancai-
re constitué entre autres de la Caisse des dépôts
et consignations (CDC), qui prendrait 2,8 % du
capital, de la Caisse nationale des Caisses d’épar-

gne (CNCE), mais également d’assureurs com-
me Groupama et les AGF. Jeudi soir, les tracta-
tions se poursuivaient encore entre les diffé-
rents acteurs pour finaliser la répartition du
tour de table.

 -   
A priori, Vivendi Universal pourrait engran-

ger deux milliards d’euros de la cession d’une
part du capital de Vivendi Universal. De quoi se
donner les moyens de répliquer à l’offensive lan-
cée par le leader mondial de la téléphonie mobi-
le Vodafone sur leur filiale commune, Cegetel.
Le britannique est prêt à mettre 13,1 milliards
d’euros sur la table pour s’emparer de l’opéra-
teur français. Mais Vivendi Universal, qui dispo-
se d’un droit de préemption sur les parts du bri-
tannique BT et de l’américain SBC, peut exercer
ce droit du 20 novembre au 10 décembre. Pour
reprendre les parts de BT, il lui faut débourser
4 milliards d’euros.

Le groupe de médias s’est lancé dans une véri-
table course contre la montre pour être en
mesure de répliquer à l’offre de Vodafone. Sans
pour autant fermer la porte au géant britanni-
que, à condition que celui-ci améliore son offre.
Chris Gent, PDG de Vodafone, est jusqu’à pré-
sent resté ferme sur ses positions, et n’a pas sou-
haité surenchérir sur la somme de 6,77 milliards
d’euros qu’il est prêt à verser à Vivendi Univer-
sal pour les 44 % du capital de Cegetel qu’il
détient. Un montant jugé trop faible par Viven-
di Universal, qui évoque un objectif de 8 mil-
liards d’euros. A priori, un conseil d’administra-
tion de Vivendi Universal devrait se prononcer
le 4 décembre sur l’exercice ou non du droit de
préemption pour garder Cegetel.

Laurence Girard



LE MONDE/SAMEDI 23 NOVEMBRE 2002/23

PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Vendredi 22 novembre 9h30
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......21,07 .......21,08......-0,05 .....10,42 ..........24,63.......17,55 .....0,28 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........5,04 .........4,96 .......1,61....-23,28 ............8,44 .........3,26 .....0,05 ...12823
ARCELOR..............................◗.......11,88 .......11,63 .......2,15.........n/d ..........16,69 .........8,40.......n/d......5786
B.A.S.F. # .............................◗.......37,90 .......37,27 .......1,69....-10,38 ..........49,90.......30,12 .....1,03 ...12807
BAYER #...............................◗.......23,10 .......23,00 .......0,43....-34,20 ..........40,52.......17,05 .....0,71 ...12806
DEUTSCHE BANK #............◗ ..........n/d .......51,45.........n/d....-35,16 ..........82,60.......35,67 .....1,03 ...12804
DEXIA...................................◗.......11,84 .......11,92......-0,67....-26,91 ..........18,95 .........8,22 .....0,36 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.) .......◗.......11,64 .......11,63 .......0,09....-14,66 ..........18,45 .........8,67 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗ .........5,37 .........5,47......-1,83....-60,10 ..........14,95 .........2,26.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......22,59 .......22,56 .......0,13 .......6,30 ..........25,00.......17,78 .....0,26......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........0,99 .........0,98 .......1,02....-65,14 ............3,08 .........0,37.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......18,90 .......18,99......-0,47....-34,14 ..........30,32.......10,55 .....0,27......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......44,18 .......44,50......-0,72....-22,01 ..........63,15.......39,38 .....0,54 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......20,95 .......20,88 .......0,34....-36,66 ..........36,07.......12,51 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......49,29 .......49,20 .......0,18....-33,48 ..........79,75.......30,50 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......24,16 .......24,58......-1,71....-32,98 ..........39,70.......11,10 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......10,04 .........9,76 .......2,87....-31,13 ..........15,32 .........7,31 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......61,45 .......61,55......-0,16 ......-6,75 ..........72,40.......48,85 .....0,41 ...13953
.....................................................................................................................................................................................

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........1,09 .........1,08 .......0,93....-74,88 ............4,79 .........0,36 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......26,73 .......26,42 .......1,17....-42,06 ..........47,80.......21,53 .....0,16 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......11,61 .......11,67......-0,51....-12,83 ..........14,10.......10,10 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗.......84,10 .......84,20......-0,12....-39,84........141,90.......54,65 .....0,13 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........3,76 .........3,76.........n/d....-22,47 ............5,27 .........2,51 .....0,05 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......58,70 .......58,25 .......0,77....-13,42 ..........73,20.......38,00 .....0,31 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....211,60.....213,10......-0,70....-11,46........272,90 ....186,50 .....2,84 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......37,35 .......38,22......-2,28....-28,85 ..........62,25.......36,00 .....0,56 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......43,89 .......43,56 .......0,76....-31,31 ..........70,95.......33,87 .....0,19 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......43,00 .......42,61 .......0,92....-16,66 ..........65,45.......40,11 .....0,09 ...12903

ACCOR..............................◗ ......34,91 .......35,26......-0,99....-14,49 ..........49,00.......26,75 .....1,05 ...12040
AFFINE ..........................................39,00 .......39,00.........n/d .......5,69 ..........40,05.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......35,12 .......35,61......-1,38....-34,84 ..........58,50.......22,75 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......12,62 .......12,48 .......1,12....-23,23 ..........21,19 .........7,09 .....0,10......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....133,90.....133,70 .......0,15 ......-4,29........160,00 ....111,60 .....3,20 ...12007
ALCATEL A ...........................◗ .........5,28 .........5,35......-1,31....-72,50 ..........21,62 .........2,05 .....0,16 ...13000
ALCATEL O ............................ .........4,20 .........4,26......-1,41....-45,59 ............9,62 .........1,61 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗ .........6,81 .........6,86......-0,73....-41,69 ..........15,24 .........3,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗ .........6,18 .........6,12 .......0,98....-87,82 ..........66,40 .........2,53 .....0,20......3463
ARBEL# .................................. .........2,49 .........2,50......-0,40....-19,67 ............7,50 .........1,62 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....150,00.....152,30......-1,51 ......-5,95........201,00 ....116,00 .....6,20......4524
ASF .......................................◗.......24,50 .......24,61......-0,45.........n/d ..........28,20.......22,51.......n/d ...18415
ATOS ORIGIN......................◗.......33,40 .......33,25 .......0,45....-54,58 ..........94,40.......21,50.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......59,85 .......60,20......-0,58....-24,95 ..........85,95.......47,60 .....0,58 ...13046
AXA ......................................◗.......15,27 .......15,42......-0,97....-34,93 ..........26,09 .........8,80 .....0,56 ...12062
BACOU DALLOZ ..........................88,85 .......88,20 .......0,74 .......0,96........138,00.......68,00 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS.CA................. ....134,00.....134,50......-0,37 .....10,65........147,00 ....121,00 .....7,58 ...12018
BEGHIN SAY........................◗.......36,43 .......36,41 .......0,05....-10,71 ..........45,90.......35,20 .....1,70......4455
BIC........................................◗.......30,81 .......31,51......-2,22....-19,68 ..........44,66.......27,21 .....0,36 ...12096
BNP PARIBAS......................◗.......44,65 .......44,77......-0,27....-11,14 ..........61,85.......27,50 .....1,20 ...13110
BOLLORE..............................◗ ..........n/d.....250,00.........n/d .......4,07........262,00 ....225,50 .....3,50 ...12585
BOLLORE INV...............................45,95 .......45,99......-0,09....-10,51 ..........55,00.......35,23 .....0,25......3929
BONGRAIN...................................42,50 .......42,55......-0,12 ......-5,55 ..........59,80.......35,96 .....1,45 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......29,06 .......29,01 .......0,17....-21,03 ..........38,95.......20,40 .....0,36 ...12050
BULL#...................................◗ .........0,46 .........0,48......-4,17....-62,60 ............1,36 .........0,34.......n/d......5260
BURELLE (LY)......................... ..........n/d .......61,50.........n/d .....23,91 ..........68,00.......49,63 .....0,60......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......18,98 .......19,36......-1,96....-49,45 ..........51,00 .........9,06.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........4,30 .........4,32......-0,46 .....20,11 ............4,79 .........3,43 .....0,18 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......28,01 .......27,69 .......1,16....-65,46 ..........90,70.......12,85 .....0,40 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......24,55 .......24,50 .......0,20....-18,16 ..........39,48.......20,10 .....0,80......3962
CARREFOUR ........................◗.......44,92 .......46,47......-3,34....-23,08 ..........58,80.......36,33 .....0,56 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................50,80 .......51,25......-0,88....-18,72 ..........67,30.......42,50 .....1,58 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......69,40 .......70,60......-1,70....-19,90 ..........89,90.......58,55 .....1,54 ...12558
CASTORAMA DUBOIS .......◗.......65,40 .......66,00......-0,91.........n/d ..........66,95.......65,00.......n/d ...12420
CEGID (LY)....................................40,00 .......39,90 .......0,25....-48,94 ..........90,50.......34,01 .....2,30 ...12470
CEREOL ................................◗.......32,36 .......32,32 .......0,12 .....13,74 ..........36,40.......28,00 .....0,65......4456
CFF.RECYCLING ...........................42,65 .......42,60 .......0,12 .......6,62 ..........49,88.......35,00 .....2,08......3905
CHARGEURS ................................24,40 .......24,00 .......1,67 ......-2,36 ..........30,66.......21,50 .....3,00 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......35,95 .......35,87 .......0,22 .......4,29 ..........47,63.......24,21 .....0,50 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,60.....122,20......-1,31 .......0,08........135,00 ....118,10 .....2,36 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......50,60 .......50,45 .......0,30 .......5,41 ..........53,50.......46,02 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......39,20 .......39,00 .......0,51....-38,17 ..........72,50.......26,11 .....0,65 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......24,98 .......24,35 .......2,59....-39,07 ..........56,40.......17,32 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......35,73 .......36,27......-1,49 .......0,08 ..........43,98.......31,50 .....1,39 ...12022
COFACE SVN CA.................◗.......47,00 .......46,00 .......2,17 ......-0,84 ..........64,00.......40,01 .....1,47 ...12099
COFLEXIP......................................95,00 .......97,00......-2,06....-40,25........172,00.......75,15 .....0,31 ...13064
COLAS...........................................67,00 .......67,90......-1,33 .......5,76 ..........75,95.......62,00 .....2,80 ...12163
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......17,70 .......17,82......-0,67 ......-0,50 ..........24,70.......13,46 .....0,55......4507
CRED.FON.FRANCE .....................16,20 .......16,17 .......0,19 .....11,41 ..........16,80.......13,05 .....0,40 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......38,60 .......37,72 .......2,33 .......2,93 ..........48,80.......27,65 .....0,75 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........6,72 .........6,65 .......1,05....-19,03 ..........12,25 .........5,76.......n/d......7896
DANONE ..............................◗ ....133,90.....134,80......-0,67 ......-2,26........150,40 ....109,40 .....2,06 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....294,50.....291,20 .......1,13 ......-7,09........425,00 ....281,10 .....6,50 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......27,60 .......28,00......-1,43....-48,88 ..........59,40.......15,19 .....0,33 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,35 .......14,20 .......1,06 ......-0,34 ..........16,90.......13,00 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................72,80 .......72,80.........n/d ......-9,56 ..........78,00.......54,85 .....3,00......6100
DIDOT-BOTTIN ..................... ..........n/d .......78,80.........n/d .....29,18 ..........88,00.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........4,34 .........4,08 .......6,37....-42,05 ..........11,48 .........3,43 .....0,61 ...12133
DYNACTION.......................... ..........n/d .......24,48.........n/d ......-8,99 ..........32,40.......17,50 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......75,00 .......75,00.........n/d .......9,64 ..........97,40.......67,00 .....2,10 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................21,00 .......21,10......-0,47 .......2,68 ..........22,68.......15,91 .....1,50......3571
ELIOR SVN SCA...................◗ .........5,79 .........5,80......-0,17....-28,16 ............9,88 .........3,13 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................32,70 .......32,60 .......0,31 .....28,99 ..........35,89.......25,35 .....0,54 ...12093
ERAMET........................................18,80 .......18,70 .......0,53....-45,66 ..........39,80.......13,90 .....0,60 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......40,60 .......40,90......-0,73 .....19,58 ..........45,57.......31,20 .....0,41 ...12166
ESSO..............................................80,50 .......80,15 .......0,44 .......0,37 ..........96,80.......78,00 .....3,25 ...12066
EULER ET HERMES .............◗.......21,94 .......21,39 .......2,57....-46,95 ..........46,13.......16,00 .....1,40 ...12130
EURAZEO.............................◗.......47,10 .......48,00......-1,88....-22,66 ..........60,80.......38,03 .....1,00 ...12112
EURO DISNEY SCA .............◗ .........0,45 .........0,46......-2,17....-48,86 ............1,21 .........0,40.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........0,67 .........0,67.........n/d....-40,70 ............1,18 .........0,62.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......42,20 .......42,65......-1,06....-28,47 ..........61,40.......33,00 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....105,00.....105,00.........n/d .......8,19........132,50.......82,00 .....2,20......6478
FIMALAC..............................◗.......27,50 .......27,85......-1,26....-31,76 ..........50,50.......23,66 .....1,40......3794

FINAXA .................................. ..........n/d .......52,10.........n/d....-34,17........107,50.......33,50 .....2,24......3313
FONC.LYON.# ..............................29,60 .......29,30 .......1,02 .....10,86 ..........32,60.......25,00 .....1,00......3340
FRANCE TELECOM ..............◗.......13,92 .......14,01......-0,64....-68,99 ..........48,16 .........6,75 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....106,30.........n/d .......6,35........120,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....120,00.....120,00.........n/d....-21,51........168,90.......96,00 .....0,90 ...12124
GAUMONT # ........................ ..........n/d .......42,28.........n/d .......2,62 ..........53,70.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......96,25 .......95,80 .......0,47 .......5,19........104,00.......85,60 .....3,60 ...13151
GENERALE DE SANTE .......... .........9,38 .........9,20 .......1,96....-34,67 ..........17,85 .........8,00.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......18,85 .......18,50 .......1,89....-46,52 ..........50,05.......13,35 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗ .........5,05 .........5,18......-2,51....-58,09 ..........13,34 .........2,14 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......17,92 .......17,80 .......0,67 .....17,50 ..........20,10.......15,05 .....0,30......5297
GROUPE GASCOGNE..................72,00 .......72,00.........n/d ......-2,96 ..........86,00.......66,80 .....2,70 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............67,90 .......66,50 .......2,11 ......-8,55 ..........84,20.......57,35 .....0,80......5354
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......79,05 .......79,00 .......0,06 ......-7,00 ..........92,95.......74,00 .....1,70 ...12028
HAVAS .................................◗ .........4,73 .........4,74......-0,21....-41,82 ..........11,00 .........2,80 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....120,20.....121,10......-0,74 .....11,50........139,00.......98,00 .....3,70 ...12085
IMMEUBLES DE FCE............. ..........n/d .......23,76.........n/d .......8,00 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ..........n/d.....127,00.........n/d.........n/d........132,50 ....118,00 .....7,92......5793
INFOGRAMES ENTER. ........◗ .........3,60 .........3,71......-2,96....-72,20 ..........15,98 .........1,06.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......10,00 .......10,18......-1,77....-51,31 ..........25,90 .........5,13 .....0,15 ...12534
JC DECAUX..........................◗.......10,60 .......10,50 .......0,95....-15,53 ..........15,40 .........9,06.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................17,60 .......17,48 .......0,69 .......6,66 ..........23,63.......15,27 .....0,92 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....126,00.....125,10 .......0,72 .....17,42........134,60 ....108,20 .....3,10 ...12196
LAFARGE..............................◗.......81,40 .......81,75......-0,43....-22,40........111,20.......67,00 .....2,30 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......44,50 .......44,99......-1,09 ......-5,31 ..........54,85.......35,50 .....0,82 ...13021
LEBON (CIE) .......................... ..........n/d .......53,10.........n/d .......5,77 ..........59,00.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....131,90.....134,80......-2,15 ......-8,40........180,00 ....118,00 .....0,93 ...12061
LEGRAND ADP...................... ..........n/d.....108,40.........n/d....-12,58........143,20 ....101,10 .....1,49 ...12528
LEGRIS INDUST...................◗.......20,90 .......21,13......-1,09 ......-5,00 ..........25,39.......18,01 .....0,70 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........2,20 .........2,25......-2,22....-22,80 ............3,80 .........2,11.......n/d......7508
LOCINDUS....................................31,40 .......31,40.........n/d ......-0,31 ..........35,97.......25,81 .....8,76 ...12135
L'OREAL ...............................◗.......72,75 .......74,00......-1,69....-10,07 ..........88,30.......60,55 .....0,54 ...12032
LOUVRE #.....................................61,50 .......60,00 .......2,50 ......-2,07 ..........83,40.......50,00 .....1,30......3311
LUCIA............................................11,66 .......12,15......-4,03....-10,30 ..........14,13 .........9,10 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......46,34 .......46,21 .......0,28 .......1,40 ..........61,60.......31,61 .....0,53 ...12101
MARIONNAUD PARFUM...◗.......38,70 .......38,50 .......0,52....-28,86 ..........57,60.......34,01.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........7,42 .........7,64......-2,88....-16,53 ............9,85 .........4,77 .....0,22......6057
MAUREL ET PROM......................22,00 .......21,88 .......0,55 .....41,93 ..........24,99.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........1,86 .........1,87......-0,53....-39,61 ............4,90 .........1,59 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......31,41 .......31,17 .......0,77....-15,22 ..........45,05.......24,50 .....0,85 ...12126
MONTUPET SA ............................13,65 .......13,65.........n/d .....30,87 ..........16,40 .........9,12 .....0,17......3704
CONTIN.ENTREPR. ......................36,00 .......36,00.........n/d....-19,46 ..........46,90.......31,00 .....0,70......3664
NATEXIS BQ POP................◗.......78,00 .......78,70......-0,89....-19,50 ..........97,50.......70,00 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......31,05 .......31,44......-1,24 ......-5,10 ..........44,50.......24,09.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......13,26 .......13,20 .......0,45....-18,19 ..........24,90 .........9,15 .....0,43......4444
NORBERT DENTRES. ...................20,69 .......19,99 .......3,50 ......-7,42 ..........29,69.......16,80 .....0,60......5287
NRJ GROUP .........................◗.......17,30 .......17,30.........n/d....-17,38 ..........26,00.......12,60 .....0,28 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........1,79 .........1,79.........n/d....-80,00 ............9,40 .........1,19.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........6,92 .........7,00......-1,14....-32,02 ..........10,74 .........4,19.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT......................74,90 .......74,00 .......1,22 .......5,79 ..........85,20.......66,50 ...15,50......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......33,51 .......32,02 .......4,65....-42,12 ..........63,80.......24,50 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. ................ ..........n/d .......34,40.........n/d....-36,76 ..........59,60.......26,40 .....1,79......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗ .........6,45 .........6,19 .......4,20....-83,67 ..........45,59 .........3,23 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......94,50 .......96,10......-1,66 .......8,62........106,90.......81,30 .....1,00 ...12069
PEUGEOT .............................◗.......45,10 .......44,95 .......0,33 ......-5,54 ..........60,80.......32,20 .....1,15 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗.......84,60 .......84,90......-0,35....-41,49........154,69.......53,90 .....2,30 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................66,10 .......66,10.........n/d .....12,03 ..........96,00.......59,05 .....1,20 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......13,46 .......13,49......-0,22....-36,86 ..........24,70.......13,30 .....0,20......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................79,90 .......79,85 .......0,06....-10,72 ..........92,70.......70,80 .....3,80......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗.......23,29 .......22,98 .......1,35....-21,71 ..........39,90.......16,70 .....0,22 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......30,00 .......30,51......-1,67 .....20,62 ..........35,00.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......49,40 .......49,59......-0,38 .....24,71 ..........57,45.......34,60 .....0,92 ...13190
REXEL ...................................◗.......35,39 .......35,50......-0,31....-46,33 ..........75,40.......25,50 .....2,22 ...12595
RHODIA ...............................◗ .........6,72 .........6,70 .......0,30....-25,16 ..........12,40 .........5,75 .....0,12 ...12013
ROUGIER #............................ ..........n/d .......47,50.........n/d....-16,73 ..........66,50.......45,50 .....3,00......3764
RUE IMPERIALE (LY)............. ....125,90.....125,10 .......0,64....-18,77........182,00 ....117,20 ...21,19 ...12400
SADE (NY) ............................. ..........n/d .......52,80.........n/d .....14,78 ..........57,50.......45,20 .....2,80 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......72,90 .......72,90.........n/d .......6,03 ..........79,95.......50,30 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗.......27,55 .......27,75......-0,72....-34,97 ..........49,05.......18,57 .....4,50 ...12500
SALVEPAR (NY)..................... ..........n/d .......44,53.........n/d....-11,38 ..........58,10.......41,00 .....1,50 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......59,80 .......60,00......-0,33....-28,63 ..........84,30.......49,78 .....0,66 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......48,73 .......48,12 .......1,27 ......-9,75 ..........59,85.......37,16 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗ .........8,31 .........8,90......-6,63....-76,53 ..........46,80 .........5,50 .....0,30 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......86,95 .......87,00......-0,06 .....38,78 ..........96,05.......61,00 .....2,00 ...12170
SEITA...................................... ..........n/d .......64,10.........n/d .....32,98 ..........64,80.......45,10 .....1,84 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................17,12 .......17,12.........n/d .......7,53 ..........18,50.......15,33 .....1,48 ...12599
SIDEL...................................... ..........n/d .......45,58.........n/d ......-8,84 ..........53,00.......27,01.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....169,00.....169,00.........n/d .......7,78........189,00 ....148,00 .....7,10......5091

SIMCO..................................◗.......85,50 .......85,00 .......0,59.........n/d ..........86,00.......82,70.......n/d ...12180
SKIS ROSSIGNOL.................. .........9,16 .........9,23......-0,76....-36,74 ..........15,90 .........8,40 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE............◗.......53,90 .......54,15......-0,46....-14,24 ..........81,40.......36,71 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......25,50 .......25,00 .......2,00....-46,88 ..........49,70.......18,11 .....0,56 ...12122
SOMFY (EX DAMART) ......... ..........n/d.....102,00.........n/d .....52,32........109,00.......66,04 .....3,80 ...12049
SOPHIA ................................◗.......31,00 .......31,10......-0,32 .......2,71 ..........32,98.......27,66 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CA# ...........◗.......21,40 .......20,58 .......3,98....-44,78 ..........59,20.......10,01 .....0,80......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......77,30 .......75,60 .......2,25 ......-0,89 ..........91,00.......66,80 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......19,90 .......19,95......-0,25....-15,31 ..........29,68.......12,96 .....0,18......5180
STERIA GROUPE #.......................13,61 .......14,15......-3,82....-54,32 ..........38,80 .........4,80 .....0,18......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ..........n/d.....393,00.........n/d .......2,02........445,00 ....360,00 ...13,00......3331
SUEZ.....................................◗.......18,99 .......19,00......-0,05....-44,14 ..........34,90.......13,18 .....0,71 ...12052
TAITTINGER .......................... ....136,00.....126,00 .......7,94 .......4,69........159,50 ....106,60 .....2,45......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗.......77,45 .......79,85......-3,01....-48,36........162,90.......49,00 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......28,00 .......27,70 .......1,08 ......-1,37 ..........36,88.......19,57 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......27,71 .......28,00......-1,04....-28,49 ..........46,20.......23,05 .....0,70 ...12132
THOMSON...........................◗.......19,60 .......19,33 .......1,40....-43,18 ..........37,15.......12,05.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....139,10.....139,90......-0,57....-13,27........179,40 ....121,20 .....3,80 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗ .........9,18 .........9,55......-3,87....-73,53 ..........40,56 .........2,80 .....0,55......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......14,70 .......14,95......-1,67....-60,80 ..........39,97 .........7,12.......n/d......5447
UNIBAIL (CA).......................◗.......62,80 .......62,95......-0,24 .....10,07 ..........70,90.......54,00 .....1,70 ...12471
UNILOG................................◗.......33,12 .......35,00......-5,37....-51,54 ..........90,00.......14,08 .....0,45......3466
VALEO ..................................◗.......30,00 .......29,90 .......0,33....-33,03 ..........53,00.......23,00 .....0,70 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......52,50 .......52,50.........n/d ......-1,40 ..........71,40.......43,80 .....2,10 ...12035
VINCI....................................◗.......57,85 .......58,30......-0,77....-12,13 ..........74,90.......55,35 .....1,70 ...12548
VIVARTE .......................................35,00 .......35,99......-2,75 .......8,96 ..........36,00.......29,30 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......24,30 .......23,85 .......1,89....-34,39 ..........38,76.......17,18 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......13,91 .......13,80 .......0,80....-77,38 ..........64,40 .........8,62 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........4,60 .........4,66......-1,29....-18,29 ............6,70 .........2,94.......n/d ...12415
WENDEL INVEST. ...............◗.......22,11 .......22,05 .......0,27.........n/d ..........36,40.......16,57 .....2,20 ...12120
WORMS & CIE NOM ..................17,89 .......17,87 .......0,11 ......-8,25 ..........21,02.......14,50 .....0,56......6336
ZODIAC................................◗.......22,13 .......22,13.........n/d .......8,53 ..........28,85.......16,82 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur

Dernier cours connu le 22/11 à 9h

Valeur Cours date % var.
en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 19,43 21/11 -28,01
AGIPI AMBITION 21,24 21/11 -16,60

BNP ASSOC.PREMIERE 10050,79 20/11 2,73
BNP EURIBOR ASSOC. 53468,03 20/11 2,92
BNP MONE C.TERME 2576,39 20/11 2,73
BNP MONE EURIBOR 19098,12 20/11 2,89
BNP MONE PLACEM.C 2819,06 20/11 2,25
BNP MONE TRESORE. 11518,41 20/11 
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1883,12 20/11 2,51

FRUCTI CAPI 118,24 21/11 5,22
FRUCTI EURO PEA 167,41 20/11 -31,88
FRUCTI FCE ACTS.C 108,27 21/11 -28,62
FRUCTIDOR 38,40 21/11 0,47
FRUCTIFRANCE C 57,89 21/11 -30,42
PLANINTER 295,52 20/11 -30,93
Fonds communs de placements
FRUCTI EURO 50 62,17 20/11 -37,21
FRUCTI PROFIL 3 179,25 20/11 -3,94
FRUCTI PROFIL 6 180,76 20/11 -12,81
FRUCTI PROFIL 9 166,59 20/11 -23,65
FRUCTI VAL. EURO. 73,27 21/11 -26,22

ECU.EXPANSIONPLUSC 43,48 20/11 2,07
ECUR.1,2,3...FUTUR 36,06 20/11 -29,29
ECUR.ACT.EUROP.C 13,09 20/11 -25,65
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 43,52 20/11 -32,10
ECUR.CAPITAL.C 46,89 20/11 5,94
ECUR.DYNAMIQUE + D 30,59 20/11 -28,63
ECUR.ENERGIE D 33,80 20/11 -22,97
ECUR.EXPANSION C 15268,83 20/11 2,93
ECUR.INVEST.D/PEA 37,82 20/11 -28,08

ECUR.MONETAIRE C 229,46 20/11 2,16
ECUR.MONETAIRE D 188,17 20/11 0,58
ECUR.OBLIG.INTER.C 176,90 20/11 -0,12
ECUR.TECHNOLOGIESC 23,82 20/11 -38,98
ECUR.TECHONOLGIESD 23,75 20/11 -40,00
ECUR.TRIMESTR.D 276,21 20/11 0,95
EPARCOURT-SICAV D 28,54 20/11 0,10
GEOPTIM C 2476,50 20/11 5,73
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 35,36 20/11 -6,19
ECUR.VITALITE C 32,97 20/11 -19,25
ECUREUIL PRUDENCEC 35,36 20/11 2,08
ECUREUIL PRUDENCED 34,50 20/11 1,86
NECTRA 2 C 974,75 20/11 -4,17
NECTRA 2 D 974,75 20/11 -4,17
NECTRA 5 C 872,03 20/11 -14,15
NECTRA 5 D 872,03 20/11 -14,15
NECTRA 8 C 760,61 20/11 -24,67
NECTRA 8 D 760,61 20/11 -24,67

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 129,06 20/11 -29,41
NORD SUD DEVELOP.C 529,33 11/11 2,16
NORD SUD DEVELOP.D 390,36 18/11 -2,37

ATOUT CROISSANCE 274,56 20/11 -19,81
ATOUT EUROPE 374,75 20/11 -27,78
ATOUT FCE ASIE 55,72 20/11 -28,36
ATOUT FRANCE C 137,10 20/11 -30,96
ATOUT FRANCE D 121,92 20/11 -30,96
ATOUT FRANCE EUR. 120,50 20/11 -32,85
ATOUT FRANCE MONDE 31,71 20/11 -29,81
ATOUT MONDE 35,90 20/11 -33,01
ATOUT SELECTION 71,93 20/11 -32,01
CA AM ACTIONS ASIE 13,81 20/11 -22,47
CA AM ACTIONS USA 28,41 20/11 -31,63
CA-AM ACT.FCE C 234,09 20/11 -31,08
CA-AM ACT.FCE D 189,69 20/11 -32,06
CA-AM IND.EUROLAND 70,79 19/11 -37,65
CA-AM INDICIA FCE 240,50 19/11 -36,01
CA-AM OBL.INTER. 208,63 20/11 10,95
CAPITOP EUROBLIG C 107,67 20/11 6,14
CAPITOP EUROBLIG D 85,44 20/11 2,07
CAPITOP MONDOBLIG 49,80 20/11 10,28
DIEZE 398,82 20/11 -9,58
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 54,56 19/11 -30,66
CA AM ACT. RESTR. 182,52 19/11 -32,10
CA AM ACT.FONC.EUR 90,36 20/11 -2,82
CA AM MASTER ACT. 27,67 18/11 -32,67

CA AM MASTER DUO 11,89 18/11 -16,13
CA AM MASTER OBL. 31,37 18/11 1,45
CA AM MASTER PEA 8,56 18/11 -31,13
CAPITOP MONETAIREC 196,85 22/11 2,10
CAPITOP MONETAIRED 186,62 22/11 2,10
CAPITOP REVENUS 173,80 20/11 0,00
OPTALIS DYNAMIQUEC 14,18 19/11 -23,53
OPTALIS DYNAMIQUED 13,11 19/11 -24,58
OPTALIS EQUILIBREC 16,27 19/11 -13,34
OPTALIS EQUILIBRED 14,60 19/11 -14,54
OPTALIS EXPANSIONC 10,50 19/11 -29,32
OPTALIS EXPANSIOND 10,07 19/11 -30,53
OPTALIS SERENITE C 17,51 19/11 -2,39
OPTALIS SERENITE D 15,23 19/11 -3,36
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,21 19/11 0,31
PACTE VERT TIERS-M 82,24 19/11 0,31

EURCO SOLIDARITE 237,35 21/11 5,21
MONELION JOUR C 503,71 21/11 2,27
MONELION JOUR D 422,86 21/11 1,94
SICAV 5000 113,71 21/11 -30,03
SLIVAFRANCE 180,40 21/11 -35,45
SLIVARENTE 39,41 21/11 -0,27
SLIVINTER 108,97 21/11 -30,99
TRILION 740,65 21/11 -1,07
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 134,33 21/11 -26,41
ACTILION DYNAMI.D 123,77 21/11 -28,02
ACTILION EQUIL.C 151,19 20/11 -13,19
ACTILION EQUIL.D 138,27 20/11 -15,09
ACTILION PEA DYNAM 49,19 21/11 -26,12
ACTILION PEA EQUI. 136,29 21/11 -18,05
ACTILION PRUDENCEC 172,86 21/11 -0,38
ACTILION PRUDENCED 158,75 21/11 -1,82
INTERLION 251,61 21/11 6,96
LION ACTION EURO 65,67 21/11 -28,02
LION PEA EURO 66,54 21/11 -28,04

CIC COURT TERME C 34,97 21/11 1,89
CIC COURT TERME D 26,83 21/11 -1,14
CIC ELITE EUROPE 91,07 21/11 -31,60
CIC EPARG.DYNAM.C 2134,22 21/11 2,79
CIC EPARG.DYNAM.D 1595,02 21/11 -2,59
CIC EUROLEADERS 266,89 21/11 -33,06
CIC FINUNION 185,25 21/11 4,18
CIC FRANCE C 24,69 21/11 -31,43
CIC FRANCE D 24,46 21/11 -32,07
CIC MONDE PEA 18,31 20/11 -35,26
CIC OBLI C T.D 142,21 21/11 -90,06
CIC OBLI LONG T.C 16,37 21/11 5,62

CIC OBLI LONG T.D 15,31 21/11 0,06
CIC OBLI M T.C 37,42 21/11 4,17
CIC OBLI M T.D 26,57 21/11 -0,37
CIC OBLI MONDE 134,42 21/11 -1,53
Fonds communs de placements
CIC AMERIQUELATINE 105,79 21/11 0,00
CIC CONVERTIBLES 4,97 20/11 -9,30
CIC DOLLAR CASH 1441,72 21/11 0,00
CIC ECOCIC 333,37 20/11 0,00
CIC EURO OPPORT. 17,68 20/11 -42,69
CIC EUROPE 50 C 8,95 21/11 0,00
CIC EUROPE 50 D 8,85 21/11 -26,47
CIC FRANCEVALOR C 25,93 21/11 -31,80
CIC FRANCEVALOR D 25,93 21/11 -31,80
CIC GLOBAL C 200,51 20/11 -18,43
CIC GLOBAL D 200,51 20/11 -18,43
CIC HIGH YIELD 372,62 15/11 -8,11
CIC JAPON 5,71 20/11 -27,96
CIC MARCHES EMERG. 83,02 15/11 -23,89
CIC NOUVEAU MARCHE 2,64 21/11 -52,36
CIC OR ET MAT 119,76 21/11 0,00
CIC ORIENT 128,13 19/11 -19,01
CIC PEA SERENITE 173,95 21/11 2,24
CIC PIERRE 33,84 20/11 0,00
CIC PROF.DYNAMIQUE 18,42 20/11 -21,84
CIC PROF.EQUILIB.D 15,29 20/11 -18,29
CIC PROF.TEMPERE C 136,68 20/11 0,58
CIC TAUX VARIABLE 205,12 15/11 3,83
CIC TECHNO.COM 36,82 20/11 -54,40
CIC USA 13,03 21/11 -31,53
CIC VAL.NOUVELLES 188,82 21/11 -33,87

CM EUR.TECHNOLOG. 2,23 20/11 -49,54
CM EURO PEA C 15,25 20/11 -30,80
CM FRANCE ACTIONSC 23,78 20/11 -32,11
CM MID-ACT.FRA 23,98 20/11 -21,24
CM MONDE ACTIONS C 219,79 20/11 -31,58
CM OBLIG.CT C 172,07 20/11 3,99
CM OBLIG.LONG T. 111,61 20/11 7,33
CM OBLIG.MOYEN T.C 362,61 20/11 6,16
CM OBLIG.QUATRE 169,21 20/11 3,13
CM OPTION DYNAM.C 23,89 20/11 -23,49
CM OPTION EQUIL.C 49,96 21/11 -7,89
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,58 21/11 0,67

STRATEG.IND.EUROPE 139,19 20/11 -31,81
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 4044,27 20/11 -31,60

STRATEGIE IND.USA 6667,20 20/11 -31,85

ADDILYS C 110,25 21/11 2,52
ADDILYS D 106,98 21/11 0,29
AMPLITUDE AMERIQ.C 18,29 20/11 -30,21
AMPLITUDE AMERIQ.D 17,48 20/11 -31,15
AMPLITUDE EUROPE C 22,96 21/11 -29,52
AMPLITUDE EUROPE D 21,57 21/11 -30,89
AMPLITUDE FRANCE C 59,47 20/11 -28,55
AMPLITUDE FRANCE D 58,52 20/11 -29,69
AMPLITUDE MONDE C 160,94 20/11 -29,18
AMPLITUDE MONDE D 142,90 20/11 -29,89
AMPLITUDE PACIFI.C 11,72 20/11 -22,48
AMPLITUDE PACIFI.D 11,05 20/11 -23,52
ELANCIEL EUROD PEA 66,70 20/11 -32,90
ELANCIEL FR.D PEA 27,66 20/11 -31,72
EM.EUROPOSTE D PEA 21,02 21/11 -32,36
ETHICIEL C 83,83 20/11 -18,73
GEOBILYS C 129,59 20/11 6,25
GEOBILYS D 116,95 20/11 5,18
INTENSYS C 21,27 20/11 2,40
INTENSYS D 17,55 20/11 -0,62
KALEIS DYNAM.FCE C 63,81 21/11 -20,95
KALEIS DYNAM.FCE D 63,11 21/11 -20,94
KALEIS DYNAMISME C 179,23 20/11 -18,72
KALEIS DYNAMISME D 173,18 20/11 -18,72
KALEIS EQUILIBRE C 186,59 20/11 -8,37
KALEIS EQUILIBRE D 179,54 20/11 -8,37
KALEIS SERENITE C 186,82 20/11 -2,96
KALEIS SERENITE D 179,40 20/11 -2,96
KALEIS TONUS C 49,88 21/11 -29,35
KALEIS TONUS D 49,27 21/11 -29,35
LIBERT.ET SOLIDAR. 99,48 20/11 -2,09
OBLITYS C 119,82 20/11 4,96
OBLITYS D 116,13 20/11 3,34
PLENITUDE D 33,63 21/11 -21,53
POSTE GESTION C 2700,24 21/11 2,72
POSTE GESTION D 2294,98 21/11 -1,51
POSTE PREM. C 7331,20 21/11 2,67
POSTE PREM.1AN C 43910,73 20/11 2,94
POSTE PREM.2-3ANSC 9691,91 20/11 4,88
PRIMIEL EURO C 45,06 20/11 -16,87
PRIMIEL EURO D 44,29 20/11 -16,88
REVENUS TRIMESTR.D 787,77 20/11 -0,27
SOLSTICE D 365,23 20/11 0,66
THESORA C 197,96 20/11 4,21
THESORA D 163,11 20/11 2,86
TRESORYS C 49089,64 20/11 2,94
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 61,68 21/11 -26,23
DEDIALYS MULTI SEC 47,72 20/11 -25,00
DEDIALYS SANTE 74,68 21/11 -19,61

DEDIALYS TECHNO. 21,28 21/11 -41,84
DEDIALYS TELECOM 31,88 21/11 -34,73
OBLITYS INSTIT.C 104,33 20/11 5,27
POSTE EURO CREDIT 106,05 20/11 0,00
POSTE EUROPE C 98,79 20/11 6,31
POSTE EUROPE D 93,53 20/11 5,54
POSTE PREM.8ANS C 214,03 20/11 7,40
POSTE PREM.8ANS D 192,95 20/11 7,40
REMUNYS PLUS 105,66 20/11 2,15

SELECT DEFENSIF C 186,40 21/11 -3,29
SELECT DYNAMIQUE C 186,50 20/11 -21,86
SELECT EQUILIBRE 2 147,27 21/11 -12,49
SELECT PEA 1 160,30 21/11 -21,86
SELECT PEA DYNAM. 101,14 20/11 -28,67
SOGEACT EUROPE D 157,10 21/11 -30,39
SOGEACT FRANCE DIV 56,39 21/11 -25,47
SOGEACT FRANCE RDT 63,27 21/11 -37,95
SOGEACT MONDE 33,78 21/11 -37,41
SOGEACT OPP FRANCE 315,94 21/11 -26,23
SOGEACTIONS FRANCE 408,29 21/11 0,00
SOGEOBL CONV EUROP 199,78 21/11 -12,59
SOGEOBL EURO MT D 97,41 21/11 2,27
SOGEOBL REV ANNUEL 44,32 21/11 -0,22
SOGEOBL REV TRIM1 157,25 21/11 0,41
SOGEOBL REV TRIM2 155,42 21/11 0,61
SOGEOBL REV TRIM3 154,99 21/11 1,43
SOGEOBLIG MONDE 61,35 20/11 3,36
Fonds communs de placements
SOGEACT INDICE FCE 367,40 20/11 -30,02
SOGESTION C 39,63 20/11 -17,35

Fonds communs de placements
F&C EURO HI.YLD.BD 11,86 21/11 0,00
F&C EUROPEAN EQTY 11,26 21/11 0,00
F&C GLOBAL EQTY 10,83 21/11 0,00
F&C NORTH AMER EQ. 21,31 21/11 0,00
F&C STERLING DISTN 6,01 21/11 0,00
F&C US SMALL CAP 41,41 21/11 0,00
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................
...........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). En gras : CAC40. # : valeur faisant l'objet
d'un contrat d'animation. Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
21/11 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
SODITECH ING. .................................1,13 .......36,14
GENUITY A-REGS 144 ......................0,30 .......20,00
AVENIR TELECOM #..........................0,86 .......19,44
CHEMUNEX .......................................0,37 .......15,63
HOLOGRAM INDUST.#.....................2,09 .......15,47
GENESYS #.........................................2,47 .......15,42
ILOG #.................................................7,25 .......15,08
HUBWOO.COM.................................1,55 .......14,81
RECIF # ...............................................1,63 .......12,41
DEVOTEAM # ....................................7,47 .......11,83
PHONE SYS.NETW. #........................0,43 .......10,26
MONDIAL PECHE #...........................5,40 .......10,20
TRANSGENE # SVN...........................4,40..........8,64
TISCALI SPA .......................................5,29..........8,40
Plus mauvaises performances
WESTERN TELECOM #......................0,34......-19,05
ALTAMIR BS 02 .................................0,06......-14,29
ORCHESTRA KAZIBAO......................0,70......-12,50
ARTPRICE COM # ..............................0,94......-10,48
REGINA RUBENS #............................0,23 ........-8,00
TRACING SERVER # ..........................4,50 ........-7,60
ASTRA # .............................................0,28 ........-6,67

LA CIE GPE #......................................2,05 ........-5,96
STELAX # ............................................0,34 ........-5,56
HI MEDIA ...........................................0,36 ........-5,26
TITUS INTERACTIVE#........................0,82 ........-4,65
IDP # ...................................................0,43 ........-4,44
NETGEM.............................................2,16 ........-3,57
IXO ......................................................0,27 ........-3,57
Plus forts volumes d'échange
AUFEMININ.COM..............................1,75..........0,00
AVENIR TELECOM #..........................0,86 .......19,44
BRIME TECHNO. # ............................9,00..........2,97
CEREP # ..............................................8,41..........1,33
DEVOTEAM # ....................................7,47 .......11,83
FIMATEX # .........................................2,75..........4,17
GAUDRIOT # ...................................15,80..........8,37
GENESYS #.........................................2,47 .......15,42
HIGHWAVE OPTICAL........................0,73..........4,29
HOLOGRAM INDUST.#.....................2,09 .......15,47
ILOG #.................................................7,25 .......15,08
INFO VISTA ........................................1,78..........4,71
IPSOS #.............................................58,00 ........-0,85
LINEDATA SERVICES# ....................15,05..........0,33
MEDIDEP # ......................................16,97..........2,91
NETGEM.............................................2,16 ........-3,57
NICOX # ...........................................16,21..........0,06
SOI TEC SILICON #............................3,28..........6,84
VALTECH ............................................0,64..........3,23
WAVECOM #...................................30,00..........7,14

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
21/11 : volume d'échange non disponible
Valeur Cours de clôture (¤) % var.

Meilleures performances
BRICE ..................................................4,75 .......31,94
TEAM PARTNERS GRP#....................2,11 .......23,39
ALTEDIA..............................................8,74 .......21,05
PARSYS.............................................16,60 .......14,48
DANE-ELEC MEMORY # ...................1,41 .......12,80
LEON BRUXELLES ..............................0,10 .......11,11
CIBOX INTER. NOM. .........................0,11 .......10,00
CITEL ...................................................2,87..........9,96
LE PUBLIC SYSTEME .........................4,06..........9,73
HYPARLO #(LY) ...............................28,44..........9,34
ALTEN (SVN) # ..................................8,40..........9,09
GPE DIFFUS. PLUS # .......................27,00..........7,96
TEAMLOG # .......................................2,33..........7,87
ACTIELEC TECHNOL. .........................2,95..........7,27
Plus mauvaises performances
INTEXA ...............................................2,31......-34,00
GRAINES VOLTZ #.............................6,00......-18,92
COFIDUR #.........................................0,13......-13,33
THERMOCOMPACT # .......................8,50......-10,15
COM 1(B)# .........................................5,00 ........-9,09
GUERBET S.A...................................30,13 ........-8,14
WALTER # ..........................................4,60 ........-8,00

HOTELS DE PARIS .............................5,41 ........-7,36
FOCAL GROUPE LY .........................19,99 ........-5,66
GROUPE DUARTE # ..........................2,65 ........-5,36
IDSUD(M).........................................22,51 ........-5,02
LDC ...................................................40,79 ........-4,47
KINDY #..............................................1,34 ........-4,29
NERGECO # .....................................17,95 ........-4,27
Plus forts volumes d'échange
ALGECO # ........................................76,40..........0,92
ALTEN (SVN) # ..................................8,40..........9,09
ASSYSTEM #....................................21,70 ........-1,27
BENETEAU #....................................45,00..........1,12
BIGBEN INTERACTIVE ....................26,50..........6,43
BONDUELLE.....................................68,70..........0,44
BUFFALO GRILL ...............................12,70 ........-2,31
CAMAIEU .........................................40,51..........0,77
DUC ..................................................20,50..........1,99
ETAM DEVELOPPEMENT ...............15,10 ........-0,66
HERMES INTL................................150,60..........2,38
IOLTECH ...........................................61,00..........1,67
M6-METR.TV ACT.DIV ...................25,81..........6,65
PINGUELY HAULOTTE ......................3,96..........3,13
RADIALL # ........................................39,95..........2,44
RALLYE..............................................37,50..........7,14
ROBERTET #.....................................79,00..........1,15
RODRIGUEZ GROUP # ...................54,00..........0,19
TIPIAK (NS) #...................................50,00 ........-1,86
UNION FIN.FRANCE .......................20,40 ........-2,86

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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A LIRE EN LIGNE
Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du mercredi
20 novembre est publié :
b Equipement : un décret fixant la
consistance du réseau ferré natio-
nal.

Au Journal officiel du jeudi
21 novembre sont publiés :
b Elections législatives : cinq déci-
sions du Conseil constitutionnel
relatives à des recours en annula-

tion de scrutins législatifs des 9 et
16 juin.
b Accord international : un
décret portant publication de l’ac-
cord de coopération culturelle
entre le gouvernement de la Répu-
blique française et le gouverne-
ment de la République populaire
de Chine, signé à Paris le 27 sep-
tembre 2002.
b Transports de fonds : deux
décrets modificatifs relatifs à la
protection des transports de
fonds.

NOMINATIONS
Le conseil des ministres de mercre-
di 20 novembre a approuvé une
série de promotions et nomina-
tions dans les armées.

LE POÈTE Jean-Claude Renard
est mort, mardi 19 novembre, en
son domicile parisien, à l’âge de
80 ans.

Né le 22 avril 1922 à Toulon, licen-
cié en lettres modernes à la Sorbon-
ne, Jean-Claude Renard avait
publié son premier recueil de poè-
mes, Juan, en 1945. S’y faisaient
jour, déjà, les préoccupations reli-
gieuses qui le feront définir par la
suite par les critiques comme un
poète chrétien. Epithète qu’il accep-
tait, tout en s’étonnant que l’on ne
définisse pas certains autres com-
me des poètes athées ou des poètes
bouddhistes. En fait, disait-il, « tout
cela n’a pas grand sens, et c’est se
méprendre sur la poésie que de la
compartimenter ». Jean-Claude
Renard pensait que le mystère trans-
mis par la poésie dépasse tous ces
clivages, et admettait que l’on parle
à propos de ses écrits de poésie litur-
gique, de langage cérémonial, d’in-
cantation mystique. Son recueil sui-
vant, Cantiques pour des pays perdus
(1947), est doté d’une préface de
Patrice de La Tour du Pin et clame

encore son désir d’habiter des
« régions spirituelles ». Le sens du
sacré habite Haute mer (1950) et
Métamorphose du monde (1951).

 
Peu à peu, Jean-Claude Renard

entend « sortir de la solitude, du
silence » (Incantation des eaux,
1961) et pousser les limites du langa-
ge au point de devenir un auteur
d’avant-garde : texte complexe, pré-
cieux pour certains, et dominé par
l’élément liquide, La Terre du sacre
(1966) foisonne d’images censées
combler le vide originel. Recueil
hétéroclite, alternance de courts
poèmes et d’aphorismes, La Braise
et la Rivière (1969) entend « rendre
à l’homme sa place dans un univers
retrouvé ». Dans nos colonnes,
Alain Bosquet parle à propos de ce
recueil d’un « chef-d’œuvre de la spi-
ritualité actuelle ». Lauréat du prix
Sainte-Beuve en 1966, auteur de
Notes sur la Foi (1973), Jean-Claude
Renard assénera en 1981, dans Son-
nets pour une fin de siècle, un pessi-
misme radical face au téléphone,

aux progrès techniques et de l’infor-
matique, aux dérives du tourisme,
de la consommation, du capitalis-
me, du cinéma porno… Prix Max-
Jacob en 1974, prix Guillaume-Apol-
linaire en 1978, Grand Prix de poé-
sie de l’Académie française en 1988,
il ne cesse de creuser sa quête de
soi, de faire partager ce qu’André
Alter, auteur d’un volume consacré
à Renard dans la fameuse collection
« Poètes d’aujourd’hui » chez
Seghers (1966), appelle « l’expérien-
ce d’une unité en devenir ». « L’être
est cette nuit pure sans qui je ne suis
rien et qui n’est rien sans moi », écrit
Jean-Claude Renard dans Dieu de
nuit (1978). De Toutes les îles sont
secrètes (1984) à Quand le poème
devient prière (1987) et Dix ruines
d’été (1994), il poursuit jusqu’au
bout son entreprise d’exploration
de tout ce qui peut contredire les
acquis, contrecarrer les certitudes,
apaiser les angoisses. Il exalte alors
l’esprit nomade qui fait « aimer
l’inespérable ».

Jean-Luc Douin

a LE PRINCE TAKAMADO, cou-
sin de l’empereur du Japon, est
mort, jeudi 21 novembre, à l’âge
de 47 ans, à la suite d’un malaise
cardiaque au cours d’une partie de
squash à l’ambassade du Canada à
Tokyo.
Le prince, dont le prénom était
Norihito (les membres de la
famille impériale japonaise ne por-
tent que des prénoms), était le troi-
sième fils du plus jeune frère de
l’empereur Showa (Hirohito), le
prince Mikasa. Il constitua la mai-
son princière Takamado en se
mariant en 1984. Septième dans la
lignée de la succession sur le trône
d’une dynastie qui passe pour la
plus vieille du monde, le prince
était un ardent partisan de l’évolu-
tion d’une maison impériale enser-
rée dans un protocole rigide, bien
que l’actuel monarque, Akihito,
l’ait rendue relativement plus pro-
che de la population depuis son
accession au trône, en 1990. Le
prince Takamado était l’un des
rares membres de la famille impé-
riale à avoir un emploi à plein
temps à la Fondation du Japon. Il
formait avec son épouse, la prin-
cesse Hisako, un couple très inter-
nationalisé, fréquentant les
milieux diplomatiques et grand

voyageur. Sa femme est issue
d’une grande famille roturière.
Diplômé de l’université de
Queen’s au Canada, le prince Taka-
mado était un amateur de musi-
que, de danse et de sport et il écri-
vait régulièrement des chroniques
dans des revues musicales. Il était
président honoraire de l’Associa-
tion japonaise de football et il
avait représenté l’empereur lors
de la cérémonie d’ouverture de la
Coupe du monde, le 31 mai à
Séoul, au cours de la première visi-
te d’un membre de la famille impé-
riale nippone en Corée depuis la
fin de la seconde guerre mondiale.
Il présidait également l’Associa-
tion japonaise des musiciens ama-
teurs et il avait lui-même participé
en 1998 à un concert pour les victi-
mes du séisme de Kobé. Il était
connu, ainsi que sa femme, pour
leurs efforts dans la promotion de
l’anglais dans les écoles japo-
naises.

a FRANCESCO DE MARTINO,
ancien secrétaire du Parti socialis-
te italien (PSI), est mort lundi

18 novembre à son domicile de
Naples, ville où il était né le
31 mai 1907. Il avait été nommé
sénateur à vie en 1991.
Professeur de droit romain et
député de Naples, Francesco De
Martino a été secrétaire général
du PSI de 1963 à 1968, puis de
1969 à 1970, à une époque de
vives tensions entre les diverses
tendances du PSI ; il a été aussi
vice-président du conseil dans des
gouvernements de centre gauche,
avant d’être élu président du parti
en mars 1971, puis à nouveau
secrétaire général du PSI en
décembre 1972. En 1976, Fran-
cesco De Martino mit fin à la coali-
tion de centre gauche pour se rap-
procher du Parti communiste
(PCI). Mais l’échec électoral du
PSI aux élections anticipées de
juin 1976, qu’il avait provoquées,
entraîna la démission de Fran-
cesco De Martino et son remplace-
ment, le 16 juillet 1976, par Bet-
tino Craxi, qui sera dans les
années 1980 le seul dirigeant du
PSI à devenir président du
conseil.
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Décès

– Brice de Roquette,
Francis, Tony et Marie-Claude Blum 
Et leurs familles, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Jean-Max BLUM, 

survenu à Paris, le 19 novembre 2002,
dans sa soixante-cinquième année. 

L'inhumation de ses cendres aura lieu
dans l'intimité familiale, au cimetière de
Chamalières (Puy-de-Dôme). 

Ni fleurs ni couronnes. 

11, rue de l'Aqueduc,
75010 Paris.

– Le Syndicat français des réalisateurs
(SFR-CGT)
a la douleur de faire part du décès de son
amie

Irène BUDELBERGER,
artiste-interprète,

survenu le lundi 18 novembre 2002.

Les obsèques ont lieu ce vendredi
22 novembre, à 14 h 30, en l 'église
Sainte-Marie, à Champigny-sur-Marne
(Val-de-Marne).

Elisabeth EYDOUX

s'est éteinte paisiblement le
17 novembre 2002, dans sa quatre-vingt-
quatorzième année.

Ses obsèques ont eu lieu dans
l'intimité à Caen, le 21 novembre.

A tous ceux qui l 'ont connue, ont
apprécié sa dignité et sa force de
caractère, il est demandé une pensée
affectueuse.

Elle a rejoint son époux,

Henri-Paul EYDOUX,

auprès de qui elle sera inhumée à
Duilhac-sous-Peyrepertuse (Aude),

et son fils,

Michel.

Eric et Véronique Eydoux,
Nathalie et Bertrand Issard,
Denis Eydoux,
14, impasse André-Chapron,
14000 Caen.

Christine et Christos Karamarcos,
Adeline Galland,
229, val des Bons-Malades,
2121 Luxembourg.

Jacqueline Eydoux,
18, rue des Princes,
31500 Toulouse.

Nicolas et Hélène Eydoux,
48, rue Maran,
31400 Toulouse.

– MmeJacqueline Gence,
son épouse,

Ses enfants et petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

M. Pierre GENCE,
ECP 49,

survenu le 17 novembre 2002, à l'âge de
soixante-dix-sept ans.

Selon ses volontés, ses obsèques ont
été célébrées dans l'intimité familiale et
amicale.

142, rue de Charonne,
75011 Paris.

– MmeYves Jullien,
née Paule-Pascale Cornic,
son épouse,

Benoît et Corinne, Marc et Danièle,
Jérôme,
ses enfants,

Pierre-Pascal, Thomas, Camille,
Marie-Caroline,

Clément et Hortense,
ses petits-enfants,
ont la tristesse de faire part du décès de

M. Yves JULLIEN,

survenu le 19 novembre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-six ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
en l'église de la Roche-Derrien (Côtes-
d'Armor), le samedi 23 novembre, 
à 11 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Danièle Mayer et Marc Thibault,
sa fille et son gendre,

Stéphane, Ashley, Marianne et David,
ses petits-enfants,

Hélène Mayer,
Jacques Mayer et Hedda,
Philippe et Annie Mayer,
Nicole Mayer-Fabbri,

ses frères et sœurs,
Leurs enfants et petits-enfants,
Ses cousins et cousines,

ont la douleur d'annoncer le décès, dans
sa quatre-vingt-quatrième année, de

Jeannine MAYER,
Francoise,

dans la Résistance,
dite aussi 

Jeannine MARIGNAC,

chevalier de la Légion d'honneur,
médaille de la Résistance.

Les obsèques seront célébrées le
mardi 26 novembre 2002, à 11 h 15, au
cimetière du Montparnasse, Paris-14e.

Cet avis tient lieu de faire-part.

25, rue du Moulin-de-la-Vierge,
75014 Paris.

– Françoise Renard,
son épouse,

Jean-Bruno et Myriam Renard,
Patrick et Martine-Pascale Renard,
Emmanuel et Anne Renard,

ses enfants,
Nicolas, Sébastien, Béatrice,
Martin et Camille,

ses petits-enfants,
Les familles Lainé et Renard

ont la douleur de faire part du décès de

Jean-Claude RENARD,
poète et essayiste,

chevalier de la Légion d'honneur,
commandeur 

de l'ordre national du Mérite, 
commandeur des Arts et des Lettres,

survenu à Paris, le 19 novembre 2002, à
l'âge de quatre-vingts ans.

Les obsèques religieuses et
l'inhumation ont eu lieu dans l'intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.
(Lire ci-contre.)

– M. et MmeJean-François Roch
et leurs enfants, 

Georgine et Abdiel,
Mme Claudine Roch et M. Jean-Pierre

Briffaud, 
M. et MmePascal Leclercq 

et leurs enfants, 
M. et MmeOlivier Pabiot 

et leurs enfants, 
M. et Mme Albert Leupin,
Ainsi que les familles parentes, alliées

et amies, 
ont le profond chagrin de faire part du
décès de

M. André ROCH, 

leur très cher père, beau-père, grand-
père, arrière-grand-père, frère, beau-
frère, oncle, parent et ami, enlevé à leur
tendre affection, le 19 novembre 2002,
dans sa quatre-vingt-dix-septième année.

La cérémonie religieuse aura lieu, le
vendredi 22 novembre, à 15 heures, en la
chapelle du Centre funéraire de Saint-
Georges, où le défunt repose. 

L'incinération suivra, dans la stricte
intimité. 

En lieu et place de fleurs, un don peut
être adressé à la Chaîne du bonheur des
Grisons, CCP 10-15000-6.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Davia Binder,
Robert Tassin,
Eric Frey,
Anne Gueguan,
Jérémy, Nathanaël, Eva, 
Balthazar, Noë, Thaïs,

Ainsi que les familles Crombecque,
Bachès, Frey et Charbonneau,
ont la douleur de faire part du décès de

Mania SULHEFER,
née BLOCH,
(Vilno, 1914),

survenu le 20 novembre 2002, à l'âge de
quatre-vingt-huit ans, à Paris.

On se réunira à la porte principale du
cimetière parisien de Bagneux, le lundi
25 novembre, à 11 h 45.

– Montblanc (Hérault). Paris. Saint-
Vincent-de-Durfort (Ardèche).

Denise Vieux,
son épouse,

Georges, Véronique, Arnaud,
ses enfants,

Fabienne, Marie-José,
ses belles-filles,

Camille, Arthur, Edouard, Iliès,
ses petits-enfants,

Ses beaux-frères, belles-sœurs et
amis,
ont l'immense douleur de faire part du
décès survenu le 18 novembre 2002, à
l'âge de quatre-vingt-cinq ans, de

Maurice VIEUX,
ingénieur CNAM,
docteur en histoire,
déporté résistant,
croix de guerre,

combattant volontaire de la Résistance,
médaillé militaire,

médaillé de la Résistance,
officier de la Légion d'honneur.

L'inhumation a eu lieu le 20 novembre,
dans le caveau familial, à Montblanc.

Cet avis tient lieu de faire-part.

La famille remercie par avance toutes
les personnes qui s'associeront à sa
peine.

« Celui qui ne rêve pas est un homme
parfaitement inefficace. »

– Sa famille 
Et ses amis

ont la tristesse d'annoncer le décès de

M. Henri TINTANT,
professeur émerite de l'université 

de Bourgogne (Dijon),
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu à Vienne (Isère), le 14 novembre
2002.

Selon sa volonté, la cérémonie
religieuse et l'inhumation ont eu lieu
dans l' intimité à Tupin-et-Semons
(Rhône), le 18 novembre.

Il a effectué toute sa carrière à
l'université de Bourgogne, de 1945 à
1983, où il fut assistant de géologie puis
professeur de paléontologie et animateur
d'une équipe dynamique d'un laboratoire
du CNRS. Après avoir consacré de
nombreux travaux aux ammonites du
jurassique et fait avancer largement la
méthodologie de leur étude, il a élargi
son horizon sur les problèmes
fondamentaux de l'évolution.

18, rue Sainte-Sophie,
78000 Versailles.

Anniversaires de décès
– Il y a un an, le 23 novembre 2001,

Ludovica André-Henri GIRET, 
née BOUSNOT

disparaissait. 

« ... Accepter d'un cœur ingénu et fervent
d'être un passant, un éphémère, 

de mourir tout à fait, 
fût-ce dans la mémoire des hommes...

De quelle importance est cela, 
si nous avons donné notre parcelle

d'ombre, de fraîcheur et d'abri.»
Séverine.

– Le 23 novembre 1997, décédait

Pierre Louis KAHN .

En ce cinquième anniversaire de sa
mort, puissent ceux qui l'ont connu et ont
estimé l'authenticité et la noblesse de son
parcours sur terre, saluer affectueusement
sa mémoire.

Communications diverses
– Centre communautaire de Paris :

Lundi 25 novembre, 20 h 30. Rencontre,
débat « La guerre nécessaire ? »,avec
Elisabeth Schemla, directrice de proche-
orient.info.

119, rue La Fayette, Paris-10e.  
Tél. : 01-53-20-52-52 (PAF).

Marie TOURNOUX
et

Nicole FRANCES

nous ont quittés cette année.

Une messe sera célébrée à leur
intention le vendredi 6 décembre 2002, à
12 heures, 16, rue Tiphaine, Paris-15e.

Mouvement chrétien de professions
sociales (MCPS).

Entraide des infirmières et assistantes
sociales.

Revue Rencontre.
Centre chrétien des professions de

santé (CCPS).



LE MONDE/SAMEDI 23 NOVEMBRE 2002/25

Un risque durable

EN NOVEMBRE 1986, le lanceur
européen Ariane faisait une entrée
très remarquée dans le monde des
débris spatiaux. Neuf mois après
son lancement, le troisième étage
de cette fusée, qui avait assuré la
mise en orbite du satellite d’obser-
vation de la Terre Spot-1, explosait
dans le vide en libérant plus de sept
cents morceaux de la taille d’un
poing. « Quelques mois plus tard,
raconte Christophe Duval, chef de
la division projets futurs au Centre
national d’études spatiales (CNES),
ces débris formaient une couronne
couvrant la quasi-totalité de la Terre
sur une tranche d’altitude de plu-
sieurs centaines de kilomètres. Dix
ans plus tard, une centaine tour-
naient encore au-dessus de nos
têtes. » Et, en juillet 1996, l’un d’en-
tre eux accédait à la célébrité en bri-
sant net un bout de l’antenne du
microsatellite militaire Cerise char-

gé de détecter certaines catégories
de sources électromagnétiques.

Cet accident fit prendre
conscience au CNES et à l’Europe
de la nécessité de « passiver »,
c’est-à-dire de rendre inerte et inca-
pable d’exploser après usage le lan-
ceur européen, et ce sous l’amicale
pression des Américains. Des mesu-
res furent prises et, depuis septem-
bre 1993, aucun autre étage d’Aria-
ne n’a explosé en orbite à ces altitu-
des. Heureusement devrait-on dire.
Car si ce type de collision est excep-
tionnel, il n’est nullement exclu
qu’il en aille de même dans le futur.
L’espace proche de la la Terre est
en effet une véritable poubelle où
tournent des millions de débris
issus des activités spatiales de ces
quarante-cinq dernières années.

    
Tous ne présentent pas un dan-

ger, mais la récupération des pan-
neaux solaires du télescope Hubble
ou l’examen des hublots et des
bords d’attaque des ailes des navet-
tes spatiales américaines ainsi que
les constats des cosmonautes rus-
ses locataires de la défunte station
Mir ont apporté la preuve en main-
tes occasions des dégâts que de
minuscules objets dérivant à des
vitesses de plusieurs kilomètres par
seconde pouvaient provoquer.

Aujourd’hui, à en croire les chif-
fres présentés par Fernand Alby,
reponsable des activités débris spa-
tiaux au CNES, en préambule au
colloque international que l’Agence
spatiale européenne, le CNES et
l’Académie nationale de l’air et de

l’espace organisent à Toulouse les
27 et 28 novembre, quelque 9 000
objets de plus de 10 cm, dûment
répertoriés par le US Space Com,
tourneraient autour de la Terre. En
fait, il y en aurait 10 000 – en comp-
tant ceux produits par les missions
militaires – qu’il faut éviter à tout
prix. S’y ajouteraient 200 000
autres de 1 à 10 cm, et 35 millions,
minuscules, d’une taille comprise
entre 0,1 à 1 cm.

Peut-on continuer longtemps
comme cela ? « Non », répond,
André Lebeau, président du collo-
que de Toulouse et ancien prési-
dent du CNES (1995-1996). « Il ne

faut pas, prévient-il, que l’espace,
du fait de la multiplication de ces
débris, devienne dangereux pour les
vols habités et la station spatiale inter-
nationale et qu’il soit, demain, inex-
ploitable pour les satellites commer-
ciaux », qui risqueraient du fait
d’une collision avec un de ces
objets d’être muets avant même
d’avoir commencé à émettre. Deux
zones sont à protéger à tout prix,
insiste Marius Lefevre, un ancien
du CNES : l’orbite géostationnaire
(GEO), à 36 000 km d’altitude
au-dessus de l’équateur, où croi-
sent les satellites de télécommuni-
cations et de télévision directe ; l’or-

bite basse, à moins de 2 000 km
(LEO), où évoluent, entre autres,
les missions habitées, les satellites
d’observation, et les expériences
scientifiques.

Pour y parvenir, et c’est l’une des
grandes questions dont le colloque
de Toulouse débattra, il faut, com-
me le suggèrent les agences spatia-
les européennes, définir une sorte
de charte, un « standard », qui vise
d’abord à rendre inertes – par passi-
vation – tous les lanceurs utilisés, et
ensuite à dépolluer les deux zones
à protéger. En permettant aux satel-
lites géostationnaires en fin de vie
de rejoindre, trois cents kilomètres

plus haut, une orbite « cimetière »
où ils croupiront durant des milliers
d’années. En faisant en sorte aussi
que l’orbite des satellites ou des
objets en LEO puisse en fin de vie
être abaissée de manière à ce qu’ils
ne survivent pas plus de vingt-cinq
ans dans l’espace.

Tout cela est bien. Mais il en va
des activités spatiales comme des
activités terrestres. Ne plus polluer
a un coût, rappelle André Lebeau.
Certes, il ne faut pas songer à dépol-
luer ce qui existe. C’est impossible.
A la nature et aux forces de gravita-
tion de s’acquitter de cette tâche.
Mais, pour l’avenir, il serait bon, en
ces périodes de dure compétition
économique, où le moindre mois
supplémentaire de fonctionnement
d’un satellite représente un bénéfi-
ce immédiat, d’accepter de réduire
la rentabilité de ces engins au profit
d’une bonne gestion du déchet à
venir.

Pour cela, insiste André Lebeau,
il faut que se définissent des règles
communes, une législation interna-
tionale contraignante pour tous.
Les Américains et les Britanniques
sont en avance dans ce domaine.
Agences spatiales comme opéra-
teurs de satellites. L’Europe s’y pré-
pare aussi et participe aux travaux
de l’IADC (Inter Agency Space
Debris Coordination Committee),
qui doit présenter ses résultats en
février 2003 au comité des Nations
unies chargé de l’espace. Mais il est
clair que sans bonne volonté et
détermination il ne se passera rien.

Jean-François Augereau

L’espace proche de la Terre ressemble à  -
 - dans lequel tournent des mil-
lions de débris issus des activités spatiales. Evoluant
à plusieurs kilomètres par seconde, même des objets

minuscules peuvent causer des  -
 à des satellites et mettre en danger les mis-
sions habitées. Comme il en sera question lors d’un
colloque international qui se tiendra à Toulouse les

27 et 28 novembre, les acteurs du spatial veulent
imposer des   «  » pour ne plus
polluer les orbites les plus fréquentées. Autre danger
pour les engins spatiaux, les météorites qui, 

  , bombardent la planète cha-
que jour. Une étude parue dans Nature vient de préci-
ser la répartition par tailles de ces corps et la probabi-
lité pour qu’ils entrent en collision avec la Terre.

.
.

MÊME si nous n’en avons pas
conscience, le ciel nous tombe réel-
lement sur la tête. Comme le rap-
pelle l’astrophysicien Jean-Pierre
Luminet dans son dernier ouvrage,
Le Feu du ciel, météores et astéroï-
des tueurs (éditions Le Cherche
Midi, 236 p., 17 ¤), selon l’hypothè-
se haute émise par les chercheurs,
« la Terre reçoit chaque jour
1 000 tonnes de matière céleste –
essentiellement sous forme de grains
microscopiques. (…) Additionnées
sur un an, les chutes célestes repré-
sentent environ 36 fois le poids de la
tour Eiffel. »

L’immense majorité des objets
qui percutent la Terre se révèlent
être des micrométéorites, particu-
les laissées dans l’espace après le
passage d’une comète ou minuscu-
les fragments de roche issus de col-
lisions survenues dans la ceinture
d’astéroïdes, quelque part entre
Mars et Jupiter. Ces petits grains,
d’une masse souvent inférieure au
gramme, se consument en entrant
dans l’atmosphère et donnent des
étoiles filantes. Des études statisti-
ques à leur sujet sont régulière-
ment menées sur des échantillons
de ciel surveillés par radar ou par
des caméras à grand champ.

A l’autre bout de l’échelle, pour
ce qui concerne les astéroïdes dits
tueurs, qui mesurent au moins
1 kilomètre et pourraient faire des
dégâts considérables à l’échelle
d’un continent ou de la planète, la
détection systématique effectuée
depuis quelques années a estimé le
nombre de ces catataclysmes

volants à environ 3 000. La moitié a
été détectée à ce jour (Le Monde du
28 juin). En revanche, entre ces
deux extrêmes, entre les très gros
et les très petits, les astronomes ne
disposent pas d’instruments adé-
quats pour comptabiliser les corps
allant du mètre à quelques dizaines
de mètres : ils sont trop rares pour
que les surveillances périodiques
des étoiles filantes en capturent un
échantillon significatif et ils sont
généralement trop petits pour être
vus par les télescopes assez modes-

tes qui traquent les gros astéroïdes.
Mais les chercheurs ont de la res-

source. Comme le relate l’hebdo-
madaire Nature dans son numéro
du 21 novembre, une équipe améri-
cano-canadienne a réussi à avoir
accès aux données… des satellites
militaires américains chargés de
détecter les flashes que provo-
quent les essais nucléaires. En
effet, lorsqu’un corps d’une taille

honorable arrive dans l’atmo-
sphère, il explose en émettant une
importante quantité d’énergie,
dont une partie sous forme de
lumière. Par conséquent, ces
impacts sont automatiquement
enregistrés par les yeux spatiaux
du département américain de la
défense. Il a donc été possible de
recréer un gigantesque scintillateur
dont l’écran n’était ni plus ni moins
que l’atmosphère terrestre !

En analysant huit ans et demi de
mesures faites par une flottille de
satellites géostationnaires, qui
volent à 36 000 kilomètres d’altitu-
de, cette équipe a de la sorte pu
retrouver la trace de 300 bolides
venus de l’espace. Après une série
de calculs, les chercheurs ont pu,
d’une simple mesure de lumière,
déduire la masse et la taille de ces
météores et combler le fossé exis-
tant entre les poussières et les asté-
roïdes géants. Ces statistiques ont
permis de déterminer la probabili-
té de collision entre la Terre et tou-
tes les classes d’astéroïdes. Ainsi,
résume l’étude publiée par Nature,
notre planète est une fois par an
percutée par un objet dont l’explo-
sion dégage une énergie équivalen-
te à 5 kilotonnes de TNT et une
fois par décennie par un objet de
50 kilotonnes. A titre de comparai-
son, la bombe atomique d’Hiroshi-
ma avait libéré une énergie de
15 kilotonnes.

En juin 1908, un bolide mesurant
quelques dizaines de mètres tout
au plus se désintégrait à 8 kilomè-
tres d’altitude au-dessus de la
Toungouska, en Sibérie centrale,
dans une explosion mille fois plus
puissante que la bombe d’Hiroshi-
ma. Il n’y eut aucune victime car la
zone était peu peuplée, mais les
arbres de la taïga se couchèrent sur
2 000 km2. Jusqu’ici, on pensait que
ce genre d’événement – qui pour-
rait être catastrophique au-dessus
d’une agglomération – arrivait une
fois tous les cent ou deux cents
ans. A la lumière de leur étude des
impacts intermédiaires, les cher-
cheurs estiment aujourd’hui
qu’une telle collision se produit en
moyenne une fois par millénaire.
Les anxieux seront rassurés.

Pierre Barthélémy

La pollution de l’espace proche de
la Terre par les activités spatiales est
une pollution de longue durée qui se
communique à l’ensemble du ciel. La
plupart des débris brûlent dans les
hautes couches de l’atmosphère,
comme les stations Mir, Saliout et
Skylab, dont quelques morceaux
sont pourtant arrivés jusqu’au sol. A
300 km d’altitude la durée de vie
d’un débris est d’environ un an. A
800 km, elle est de deux siècles. Et,
au-delà, la durée de vie de ces restes
plus ou moins gros se compte en mil-
liers d’années, ce qui implique de
mettre un peu d’ordre dans tout ça.

Météorites et débris de satellites menacent la Terre. A gauche, la Chevrolet de l’Américaine Michelle Knapp,
dont le coffre a été broyé, le 9 octobre 1992, par une météorite de 12 kilos (au centre).
A droite, les restes de lanceurs Delta tombés au Texas (en haut) et en Afrique du Sud (en bas).

Au cours de son histoire, la Terre a subi de nombreux bombardements
météoritiques. Certains, très importants, ont vraisemblablement eu des des
effets catastrophiques sur la vie, et ont dans certains cas provoqué une
extinction massive d’espèces. L’exemple le plus connu concerne une météo-
rite géante de 12 à 14 km de diamètre qui s’est abattue il y a 65 millions d’an-
nées sur la péninsule du Yucatan, au Mexique, à la vitesse de 25 km par
seconde. L’impact formidable a provoqué un cratère de 200 km de diamè-
tre, aujourd’hui comblé par les débris et les sédiments, et entraîné la dispari-
tion de 80 % des espèces vivantes, et notamment celle des dinosaures. Un
impact précédent, il y a 200 millions d’années, aurait lui au contraire favori-
sé l’expansion des dinosaures sur notre planète. Les chercheurs américains
du Lamont-Doherty Earth Observatory qui ont formulé cette hypothèse ont
étudié des empreintes de pas fossilisées en Amérique du Nord pour les dix
mille ans qui ont suivi cet événement. Ils ont observé une expansion de la
diversité des espèces de dinosaures, et une augmentation de leur taille, pen-
dant que la diversité des autres espèces animales chutait.

A U J O U R D ’ H U I
s c i e n c e s

« Additionnées

sur un an,

les chutes célestes

représentent

36 fois le poids

de la tour Eiffel »

 - 

L’espace proche de la Terre est une poubelle de débris
Quarante-cinq ans d’activités spatiales ont ceinturé la planète de millions d’objets, restes de satellites et de lanceurs. Des milliers,

plus gros que le poing, représentent un réel danger pour les missions de demain. Au point que l’on se propose de réglementer le ciel

Une étude précise la répartition des bolides
qui chaque jour percutent la planète

Des effets catastrophiques pour la vie
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La composition
des équipes

Le XV de France se félicite de son nouveau sens de la discipline

Au Canada, le rugby peine à lutter contre le football américain
Rugby b Pour son troisième test-match, les Français rencontrent samedi une équipe du Canada a priori à sa portée
et composée en majorité de joueurs ayant fait le choix, pour progresser, de rejoindre les championnats européens

b France : Nicolas Brusque
(Biarritz) ; Vincent Clerc (Stade
toulousain), Thomas Castaignède
(Saracens, Ang), Damien Traille
(Pau), David Bory (Montferrand);
Gérald Merceron (Montferrand),
Fabien Galthié (cap, Stade
français) ; Imanol Harinordoquy
(Pau), Olivier Magne (Monteffrand),
Serge Betsen (Biarritz), Fabien
Pelous (Stade toulousain), Olivier
Brouzet (Montferrand), Pieter De
Villiers (Stade français), Raphaël
Ibanez (Castres), Jean-Jacques
Crenca (Agen).
Remplaçants : Jean-Baptiste Rué
(Agen), Sylvain Marconnet (Stade
français), David Auradou (Stade
français), Sébastien Chabal
(Bourgoin), Dimitri Yachvili
(Biarritz), François Gelez (Agen),
Xavier Garbajosa (Stade
toulousain).
Sélectionneur : Bernard Laporte.
b Canada : Winston Stanley (James
Bay) ; Sean Fauth (Castaway), Nik
Witkowski (James Bay), John
Cannon (Rotherham/Ang), Fred
Asselin (James Bay) ; (o) Bob Ross
(James Bay), (m) Morgan Williams
(Saracens/Ang) ; Ryan Banks
(Burnaby Lake), Philip Murphy
(Perpignan/Fra), Al Charron (cap,
Ottawa Irish) ; Mike James (Stade
français/Fra), John Tait
(Cardiff/PdG) ; John Thiel
(Bridgend/PdG), Pat Dunkley
(James Bay) ; Rod Snow
(Newport/PdG).
Remplaçants : Mark Lawson
(University of Victoria), Kevib
Tkachuk (Oxford
University/Ang), Jaimie Cudmore
(Llanelli/PdG), Adam van Staveren
(Bayside), Ed Fairhurst (University
of Victoria), Gared Barker
(Arras/Fra), Marco di Girolamo
(James Bay).
Sélectionneur : David Clark (Aus).

« UNE ATTITUDE honteuse ! » Remonté com-
me une horloge, Bernard Laporte a réagi vive-
ment aux allégations néo-zélandaises selon les-
quelles Fabien Pelous, le deuxième ligne toulou-
sain et ancien capitaine du XV de France, aurait
commis une fourchette sur le troisième ligne aile
all black Marty Holah, lors du test-match du same-
di 16 novembre (20-20). Dans les colonnes de l'Eve-
ning Standard, John Mitchell, l'entraîneur des Néo-
Zélandais, en a même rajouté sur le comporte-
ment des joueurs français : « Je ne pense pas
qu'empoigner les testicules, piétiner un adversaire
ou faire une fourchette ait quelque chose à voir avec
le jeu. Ces gestes sont d'une grande bassesse », a-t-il
déclaré, avant que l'arbitre australien de France-
Nouvelle-Zélande, Scott Young, ne blanchisse
Fabien Pelous.

L'attaque a d'autant plus porté que les progrès
des Français dans le domaine de la discipline
durant la tournée de novembre représentent, avec
l'excellente conquête, une des plus grandes satis-
factions de l’entraîneur français. « Même si on a
été beaucoup plus pénalisés contre les Blacks que
face aux Boks, parce que, dans le jeu au sol, les Néo-
Zélandais flirtaient sans cesse avec les limites de la
règle », reconnaît le talonneur Raphaël Ibanez.

Au cours des deux premiers tests, contre l’Afri-
que du Sud et la Nouvelle-Zélande, les Bleus ont
écopé d'un total de onze pénalités, soit une
moyenne de 5,5 par rencontre. Un bilan qui satis-
fait Jacques Brunel, premier adjoint de Bernard
Laporte : « On était déjà passé de quinze pénalités
il y a deux ans à huit la saison dernière. Cela prou-
ve notre progression réelle dans ce domaine.
Quand nous ne serons plus sanctionnés qu'à qua-
tre ou cinq reprises, alors nous serons une grande
équipe. »

     
La discipline est même devenue un critère de

sélection à part entière. « Déjà l'an dernier, nous
n'avions pas hésité à sanctionner David Auradou
pour son comportement indigne face à l'Italie en
ouverture du Tournoi. Et un joueur qui n'est pas dis-
cipliné avec son club ne peut plus prétendre inté-
grer le XV de France. » Une règle dont Fabien
Pelous se souvient avoir été la victime en 2001,
lorsqu’il avait rejoint le banc tricolore suite à un
vilain geste en championnat. « C'est comme une
thérapie : il faut du temps pour comprendre la
nuance entre engagement sain et affrontement
déraisonné. Moi, j'ai appris le rugby sur des valeurs

de combat un peu extrêmes qui n'ont plus du tout
cours aujourd'hui », précise le deuxième ligne,
qui garde des souvenirs cuisants des derbys arié-
geois entre Pamiers et Saverdun, son premier
club.

Olivier Magne, qui n'apprécie guère l'évoca-
tion de son coup de tête sur l'Ecossais Stuart
Reid en 2000 ou les trois semaines de suspension
reçues à l'issue du dernier France-Italie, estime
que le XV de France est passé du régime de la
sanction à une prise de conscience collective. Pas-
sage facilité par les instructions de Joël Dumé,
arbitre international et membre du staff tricolo-
re. « Il a complètement démythifié l'arbitre aux
yeux des joueurs. Ils ne le voient plus comme un gen-
darme mais comme un humain, capable de man-
ger les mêmes choses qu’eux et, lui aussi, de com-
mettre des fautes », explique Bernard Laporte,
pour qui le self-contrôle reste avant tout une
affaire de respect. « Il peut y avoir des joueurs qui,
dans l'engagement, ont du mal à se contrôler. Mais
je crois qu'en équipe de France les mecs sont désor-
mais assez intelligents pour ne plus pénaliser le res-
te de l'équipe », affirme-t-il.

F. Au.

POINTE-À-PITRE
de notre envoyée spéciale

Dormir. Couper la ligne d’arrivée
et abandonner à leur équipe le soin
du voilier, objet depuis plus de dou-
ze jours d’une attention de tous les
instants, pour enfin fermer les yeux
sans crainte. Les skippers solitaires
de la Route du rhum ne pensent
plus qu’à ça. Partie de Saint-Malo le
9 novembre, Ellen MacArthur (King-
fisher) était, vendredi 22 novembre
au matin, à environ une journée de
la délivrance. La Britannique poin-
tait à 370 milles de l’arrivée, avec
70 milles d’avance sur son compa-
triote Mike Golding (Ecover) et près
de 600 milles sur Joé Seeten (Arce-
lor-Dunkerque).

A la vacation radio, la voix de la
jeune femme était lasse. Elle a dû
s’extraire d’un repos relatif pour
satisfaire aux exigences du PC cour-
se et des médias. La liaison pertur-
bée qui l’a forcée à sortir du cockpit
lui a arraché un gros soupir, puis
elle a balayé d’une boutade la ques-
tion sur les sollicitations téléphoni-
ques affluant à son bord à l’appro-
che de l’arrivée : « J’ai toujours le
choix de ne pas répondre. »

  
La déconcentration et la hâte

d’en finir sont dangereuses, elle le
sait, elle qui a remporté le classe-
ment des monocoques de 50 pieds
(15,24 m) de la dernière édition de
la Route du rhum, en 1998. Et l’arri-
vée en vue de la Guadeloupe ne
signifie rien. « J’essaie de bien dor-
mir, a-t-elle expliqué, mais ce n’est
pas facile. J’attendais votre appel. »
Ellen MacArthur doit aborder sa
dernière journée de navigation et le
périlleux tour de l’île – ses vents et
ses courants capricieux – en étant
le plus reposée possible. « La derniè-
re fois, se souvient-elle, j’avais vu
l’île au petit matin et je n’avais fran-
chi la ligne que pendant la nuit. »

Dans la catégorie des multico-
ques de 60 pieds (18,28 m), Michel
Desjoyeaux (Géant) était toujours
en tête, vendredi matin. A 845 mil-
les de l’arrivée, il devançait de près
de 200 milles un Marc Guillemot
(La Trinitaine-Ethypharm) très fati-
gué. Attendu à la Guadeloupe dans
la nuit de samedi à dimanche,
Michel Desjoyeaux « descend tran-
quillement ».

Déjà, dans sa tête, il établit la lis-
te des travaux à effectuer cet hiver
sur son trimaran, mis à l’eau seule-
ment fin juin puis retardé dans sa
mise au point à la suite d’un démâ-
tage. « C’est sa première grande sor-
tie, explique le vainqueur du der-
nier Vendée Globe, et je le décou-
vre. Il me tarde de le retrouver mené
en équipage à 100 % pour voir ce
qu’il a dans le ventre. La navigation
en solo sur ces machines a un côté
frustrant, car on ne peut pas utiliser
leur énorme potentiel. Mais l’essence
du solo, c’est d’arriver à tout faire le
moins mal possible. Si je suis leader
du Rhum aujourd’hui, c’est que j’ai
réussi à gérer un peu moins mal que
les autres. »

Patricia Jolly

L’ANALYSE à chaud des insuffi-
sances offensives montrées face aux
All Blacks (20-20) n’était pas encore
tout à fait consommée, au soir du
samedi 16 novembre, que Jo Maso,
manager général du XV de France,
prévenait : « Nous avons beaucoup
de respect pour cette équipe du Cana-
da. » Derniers adversaires de la
« tournée » à domicile du XV de
France, les « Canucks », ainsi que
sont surnommés les joueurs au
maillot frappé de la feuille d’érable,
auront donc, samedi 23 novembre
(à 15 heures au Stade de France), la
tâche ardue d’affronter une équipe
tricolore quasi inchangée. Bernard
Laporte a reconduit, « au nom de la
continuité », les titulaires des deux
premiers tests contre l’Afrique du
Sud et la Nouvelle-Zélande, relan-
çant seulement les Montferrandais
Gérald Merceron (à l’ouverture) et
David Bory (à l’aile gauche), aux
dépens de François Gelez et de
Cédric Heymans.

Une décision plutôt déconcertan-
te pour Mike James, deuxième ligne
de l’équipe du Canada (42 sélec-

tions) et du Stade français, qui se
préparait à affronter « les morts de
faim qui n’avaient pas joué face aux
Blacks et aux Boks et qui luttent, eux
aussi, pour une place en Coupe du
monde ». Ce joueur originaire de
Vancouver (1,98 m pour 112 kg)
avoue surtout sa crainte de subir le
même sort que les Fidjiens, large-
ment défaits en 2001, à la même épo-
que, par les Français (77-10). Seuls
leur rudesse et leur courage pour-
ront, selon lui, permettre aux
Canucks de s’en tirer avec les hon-
neurs. Vertus qui ont tout de même
permis au Canada d’accrocher à son
tableau de chasse le pays de Galles
(1993), la France (1994), l’Italie
(2000) et tout récemment l’Ecosse,
battue 26-23.

 
« C’était en juin à Vancouver, sous

les yeux de 5 000 personnes perdues
dans le stade universitaire. Une vraie
et grande victoire face à des profes-
sionnels bien payés, alors que six de
nos joueurs, amateurs, avaient dû
prendre leurs vacances pour jouer

face aux Ecossais », se souvient Mike
James.

Le deuxième ligne parisien, révélé
à Perpignan, appartient, comme
douze des vingt-trois sélectionnés
canadiens, à la catégorie des profes-
sionnels aguerris au contact des
championnats européens (français,
anglais et gallois). « Depuis trois ans,
un système de franchises régionales
élève notre rugby à un niveau compa-
rable à celui de la Fédérale 1 françai-
se [équivalent de la troisième
division]. Mais quand j’y étais, on

vivait d’amateurisme et de bière fraî-
che, avec deux entraînements par
semaine suivis de bringues. Si un de
nous avait le niveau, ou de plus hau-
tes ambitions, il devait nécessaire-
ment s’expatrier », lâche-t-il, préci-
sant de surcroît que la Fédération
canadienne (FRC) ne s’est adaptée
que très tardivement à la profession-
nalisation du rugby. « Les crédits ont
même diminué à partir de 1995. Et
jusqu’en 2001, tout a été géré avec un
fax et deux téléphones », regrette-t-il.

Une situation qui ne s’est guère

améliorée, malgré le changement de
l’exécutif de la FRC. La fédération
galloise a pris en charge, la semaine
passée, la note d’hôtel de la déléga-
tion canadienne. « Lorsque l’équipe
d’Angleterre est venue jouer chez
nous, en juin 2001, elle était logée
dans un établissement grand luxe tan-
dis que les Canadiens dormaient sur
des matelas de mousse dans une cité
universitaire », soupire Brian O’Gal-
lagher, président du Celtique de
Sainte-Foy, un des rares clubs de la
ville de Québec, dont la petite tren-
taine de licenciés témoigne de la dif-
ficulté du rugby à se développer
dans la partie francophone du pays.
« Culturellement et géographique-
ment, c’est en Colombie britannique,
où la saison est plus longue et où l’on
joue de septembre à mai, que l’on
trouve les meilleures équipes, même si
l’on sent un léger frémissement à
l’est », reprend Mike James.

Le parcours de Frédéric Asselin,
ailier droit francophone des
Canucks, fier de ses ascendances
rochelaises et girondines, illustre à
lui seul ce déséquilibre territorial. Il
n’a découvert le rugby qu’en démé-
nageant à Victoria (Colombie britan-
nique). Et malgré ses quatorze sélec-
tions, il reste un parfait inconnu au
Québec.

« On a terriblement de mal à lutter
avec le football américain. Lorsque je
montre des actions de rugby à des jeu-
nes joueurs, ils ne vibrent pas sur un
cadrage-débordement ou une prise
d’intervalle. Non, ils espèrent le gros
plaquage, l’explosion physique »,
commente Eric Pagès, l’entraîneur
aurillacois du plus vieux club (en
majorité anglophone) de rugby
d’Amérique du Nord, le Westmount
Ravens R.F.C de Montréal, créé en
1876. « Voilà pourquoi, conclut
Brian O’Gallagher, la réputation un
peu désolante de bûcherons colle
encore à nos internationaux. »

François Aubel
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Route du rhum :
Ellen MacArthur
est attendue
à Pointe-à-Pitre

Les trois pays de l’hémisphère Sud qui dominaient sans partage la planè-
te rugby depuis une décennie n’ont pas remporté la moindre victoire en test-
matches depuis le début de leurs tournées européennes : l’Angleterre a bat-
tu la Nouvelle-Zélande et l’Australie, la France a dominé l’Afrique du Sud et
fait match nul avec la Nouvelle-Zélande, l’Irlande a surpris l’Australie et
l’Ecosse l’Afrique du Sud. Les trois grandes nations du Sud auront, samedi
23 novembre, une dernière occasion de s’imposer avant de rentrer chez
elles : l’Australie ne devrait pas rencontrer de difficultés insurmontables à
Rome face à l’Italie, mais les Sud-Africains auront fort à faire à Twickenham
pour empêcher l’Angleterre de réussir la passe de trois. Quant aux All Blacks
néo-zélandais, ils se rendent à Cardiff pour y rencontrer le pays de Gal-
les. Enfin, l’Irlande accueille l’Argentine à Dublin.

Le pack canadien
à l’entraînement,
mercredi 20 novembre
à Marcoussis.
Formée de joueurs
évoluant pour
beaucoup dans
les championnats
du Vieux Continent,
la sélection
nord-américaine
espère faire
bonne figure
face aux Bleus
de Bernard Laporte.

Dernière chance pour l’hémisphère Sud

A U J O U R D ’ H U I s p o r t s
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SAINT-ÉTIENNE
de notre envoyée spéciale

Les Stéphanois ont de la chance.
Non seulement leur Musée d'art
moderne possède un ensemble de
design du XXe siècle, mais ils
accueillent, Biennale oblige, l'expo-
sition « Moins & Plus », qui ras-
semble 620 pièces appartenant au
Fonds national d'art contempo-
rain, choisies parmi les 3 500 numé-
ros de cette collection d’Etat. A un
moment où, à Paris, le Musée des
arts décoratifs, en travaux, n'est
pas encore en mesure de montrer
ses richesses au pavillon de Mar-
san et où le Centre Pompidou ne
peut présenter que par fragments
la collection constituée sous la
direction de Marie-Laure Jousset,
ce panorama est d’autant plus
appréciable que Saint-Etienne est
la première étape française d'une
exposition qui n’a été vue qu’à
l'étranger – Taïpeh (Taïwan) en
2001, Séoul (Corée) en 2002.

Panorama généreux, européen
pour l'essentiel, dont les dates
sont calées sur les années 1980 et
1990. La période correspond à un
nouvel essor du design, à Milan
d'abord, en France ensuite, et à un
engouement du public pour des
créations, du purisme rationaliste

au lyrisme ironique, qui n’excluent
aucun style.

D'entrée de jeu, le déballage des
caisses affiche une ambition ency-
clopédique. Christine Colin, com-
missaire de l'exposition, inspec-
teur à la délégation aux arts plasti-
ques, connaît son sujet puisqu'elle
participe aux choix lors des acquisi-
tions. Classer, ranger, c'est la moin-
dre des choses, quand on évoque
l'habitat, les meubles et les objets
de la vie quotidienne. Mais l'exerci-
ce a ses limites : les thèmes rete-
nus autorisent des rapproche-
ments plus ou moins explicites et
ce sera au visiteur de ne pas se lais-
ser submerger, avec l'aide du cata-
logue, fort bien fait. Au fil du par-
cours, des pans de murs sont réser-
vés à telle ou telle vedette, Sott-
sass et Mendini parmi les Italiens,
Starck et Nouvel parmi les Fran-
çais, mais aussi Droog Design
(Pays-Bas), Ron Arad et Jasper
Morrison (Grande-Bretagne) ou
Bulthaup et Axel Fuxus (Allema-
gne).

 
On les retrouve, les fous et les

sages, les exubérants et les laconi-
ques, certains créateurs prolixes
étant parfois capables d'osciller
d'un mode d'expression à l'autre.
Tout se passe comme si le message
des avant-gardes, formulé dans les
années 1920 et 1930, au Bauhaus
en Allemagne, à Paris avec l'Union
des artistes modernes, avait été
transmis, presque intact, dans sa
rigueur et son idéalisme, à la géné-
ration de l'après-guerre. Ceux qui
eurent la chance, en Europe et aux
Etats-Unis, d'avoir en face d'eux
quelques industriels prêts à popu-
lariser leurs inventions.

Que se passe-t-il autour de
1980 ? Devant l’abondance appa-
rente, un regain d'esprit critique
entraîne un double mouvement :
approfondissement de la recher-
che du fonctionnel, du démonta-
ble, du superposable, du pratique ;
effervescence de la créativité
formelle, de l'amusement, du jeu.
Le purisme et l'exubérance co-
habitent. On les retrouve dans
l'exposition.

Parcours syncopé, vision éclecti-
que. Si, en musique, certains peu-
vent se flatter d'avoir l'oreille abso-
lue, ici, il est préférable d'avoir
l'œil relatif. Quoi de commun
entre les chaises ultralégères de Jas-
per Morrison, minces feuilles de
contreplaqué pâle, et le fauteuil
club en acier déroulé de Ron
Arad ? Entre la table en fibre de
carbone de Sylvain Dubuisson et
les matières plastiques dégoulinan-

tes que modèle Gaetano Pesce ?
Comment mettre en relation les
bouteilles de lait suspendues en
batterie par Droog Design pour en
faire un luminaire et le somptueux
arbre à lumières de Garouste et
Bonetti ? Quelle filiation trouver
entre les chaises démontables d’En-
zo Mari et les séries de rangements
conçues par Axel Fuxus qui affi-
chent leur design zéro ?

Mais ce que le visiteur perçoit
sans doute, c’est le fil d’ironie qui
court au long de cette vingtaine
d’années fastes. Cela commence
avec les éclats d’insolence du grou-
pe Memphis à Milan redessinant
l’histoire de l’objet sous la baguet-

te fantasque d’Ettore Sottsass. Le
mouvement enchaîne sur les per-
formances contestataires ( bois et
métal à l’état presque brut) de
Garouste et Bonetti, traverse tou-
tes les phases de Starck, Ubu proli-
fique et versatile, et se déploie en
malice dans les trouvailles des
Radi designers, qui se jouent avec
brio d’une discipline où la fantaisie
finit par l’emporter sur toute réfé-
rence à la norme et au bon goût.

Durant le même temps, le
design s’est approché jusqu’à le
frôler vraiment des autres discipli-
nes de la création contemporai-
ne. Le critère de la grande série n’a
pas été retenu pour l’encadrer.

C’est ainsi que cette collection a
parfaitement sa place dans un
Fonds national d’art contempo-
rain. C’est heureux pour la vivacité
du parcours, même si on peut enco-
re espérer que la grande industrie
ne se contente pas de jouer les
observateurs.

Michèle Champenois

ba« Moins & Plus ». Le design dans
la collection du Fonds national
d’art contemporain, dirigé par
Christine Colin, éd. CNAP-Baverey,
240 p ., 40 ¤.

baRadi designers, préfacé par Gilles
de Bure, éd. Pyramid. 96 p., 11 ¤.

SAINT-ÉTIENNE,
de notre envoyée spéciale

Le Parc des expositions de Saint-
Etienne présente, jusqu’au
24 novembre, les créations de 80
pays. Produits, édités ou non, proto-
types, esquisses de projets (en pro-
venance d’Allemagne, Albanie,
Espagne, Croatie, Suède, Slovaquie,
Ukraine, Congo, Togo…) cohabi-
tent joyeusement dans un espace
ouvert, sans hiérarchie ni parcours
préétabli. La balade est libre. La
découverte aussi. Trop.

Objets et meubles posés sur des
estrades s’accumulent. Les styles se
multiplient, tout autant que les
contrées représentées. Table basse
en bois, verre et alu, lumineuse en
son centre, d’Antoine Bordier (Suis-
se). Chaises dont le dossier se rabat
pour faire banc ou tabouret, de
Daphné Schiettecatte et Evelyne
Gilmont (Belgique). Bar, tabourets
et chaises en tôle américaine,
signés Baay Xaaly Sene (Sénégal).
Plateau bureau permettant d’em-
porter partout avec soi son espace
de travail, de Martin Pärn (Esto-
nie)…

Le but érigé en mission que s’est
fixé, depuis sa création, la Biennale
internationale du design de Saint-
Etienne est de parler, durant quel-

ques jours, une langue commune :
celle du design. « Nous sommes les
héritiers de cultures diverses, nous
appartenons à des continents diffé-
rents, et pourtant nous voulons parta-
ger nos expériences, nos productions,
nos projets et peut-être nos rêves »,
annonce le catalogue.

Faire venir des créations de ces
ailleurs mal connus, les confronter
à d’autres, plus attendus, appuient
cette démarche. Elle illustre une fer-
me volonté de s’éloigner des sen-
tiers battus et des univers stricte-
ment commerciaux. La quête est
louable. La manière de présenter
sans hiérarchie les créations pour-
rait l’être aussi. Placer tout le mon-
de sur le même plan a le mérite de
n’avantager personne. Et peut-être,
hélas, de désavantager tout le mon-
de. On le regrette.

Cette présentation extrêmement
démocratique nuit aussi aux exposi-
tions disséminées, ici et là, au
milieu des stands, et que l’on décou-
vre, au hasard de la déambula-
tion. Aucun sujet qui ne soit, pour-
tant, inintéressant. Au contraire.
Objets de la vie domestique du
XXe siècle : une sélection d’environ
450 objets d’arts ménagers associe
art et production de masse, esthétis-
me et commerce ; design militaire :

ou comment les recherches militai-
res trouvent des applications dans
le domaine civil ; les designers de
Vallauris montrent le travail mené
en commun, depuis 1998, par des
créateurs tels qu’Olivier Gagnère,
François Bauchet, Ronan Bou-
roullec, Jasper Morrison, Roger Tal-
lon… et celui des potiers.

 
Un forum « Design et écologie »

dévoile, à travers des objets, le rap-
prochement entre création indus-
trielle et artistique et exigences éco-
logiques, en pleine évolution…
Tous ces événements, et d’autres,
méritent d’être présentés et qu’on
s’y attarde. Encore faut-il qu’on en
soit informé, faute de tomber
dessus.

Ancien étudiant de Saint-Etienne
où il enseigne aujourd’hui, à l’Ecole
des beaux-arts, Eric Jourdan bénéfi-
cie d’une exposition dans laquelle il
a choisi de montrer une partie de sa
création : chaise longue Tholozan
(éditée par Roset), cloison bureau
(Gilles Peyroulet), radio (Philippe
Starck et Thomson), fauteuil mon-

té par le Via (Valorisation dans l’in-
novation de l’ameublement), chai-
se de chez Neotu…

Cette sélection montre la cohé-
rence et la continuité d’un travail
qui, selon le designer, « se fait pour-
tant avec beaucoup de tâtonne-
ments, de dessins raturés, sans cesse
repris et corrigés ». Ces tâtonne-
ments laborieux qui relèvent, selon
lui, de « son obsession formelle et
constructive » donnent naissance à
des meubles et objets d’une grande
rigueur, aux lignes et aux formes
directes qui s’imposent au milieu
de ce grand déballage stéphanois.

Surprenante, amusante pour cer-
tains, agaçante pour d’autres, la
Biennale ne laisse, en tout cas, pas
indifférent. Elle a aussi le mérite
d’attirer un public large et populai-
re. Mais le télescopage bon enfant
de tous ces meubles, objets et pays,
aujourd’hui poussé à l’extrême,
brouille l’ensemble. Un recentrage
serait le bienvenu. Et semble atten-
du par de nombreux observateurs
et exposants.

Véronique Cauhapé

Lampadaire Sevilla (1999), Mattia
Bonetti et Elizabeth Garouste.
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Agenda
b Biennale internationale
du design. Les créateurs de
80 pays et leur production, et
toute une palette d’expositions
thématiques. Jusqu’au 24
novembre 2002. Parc des
expositions, Saint-Etienne (tél. :
04-77-45-55-45).
b Moins et plus. Après Taïpeh en
2001, Séoul en 2002, plus de
50 créateurs internationaux, et
600 objets des années
1980-2000, réunis jusqu’au

9 février 2003. Musée d’art
moderne, Saint-Etienne (tél. :
04-77-79-52-52).
b Design de mode des années 80
à nos jours. Collection
personnelle de haute couture de
Francisco Capelo, président du
Musée du design de Lisbonne.
Jusqu’au 1 erdécembre 2002.
Musée d’art et d’industrie,
Saint-Etienne (tél. :
04-77-49-73-30).
b Les récréations d’Alvaro Siza.
Production de l’architecte
portugais. Jusqu’au 16 décembre
2002. Musée de la mine,
Saint-Etienne (tél. :
04-77-43-83-26).
b Mobi découverte, les enfants
designers. Coordonné par le VIA,
ce projet mené pendant deux ans
dans 40 classes réparties
sur toute la France présente
des prototypes de meubles
imaginés par les élèves.
Jusqu’au 8 décembre 2002.
Ecole des beaux-arts,
Saint-Etienne (tél. :
04-77-47-88-00).

Art et industrie main dans la main
En quittant le Musée d’art et d’industrie datant du XIXe siècle pour s’ins-

taller, en 1987, dans un édifice moderne conçu pour abriter une des premiè-
res grandes collections d’œuvres contemporaines hors de Paris, les responsa-
bles du Musée d’art moderne de Saint-Etienne ont tout de suite pensé au
design. Ils s’appuyaient sur l’exemple de Marius Vachon, fondateur du pre-
mier établissement, dans une ville où l’activité industrielle s’est particulière-
ment intéressée aux objets de la vie quotidienne, et pas seulement aux
armes et cycles. Dans un dialogue avec François Barré, ancien président du
Centre Pompidou où il dirigea le département design après avoir fait ses
classes auprès de François Mathey aux Arts-Déco, Jacques Beauffet, conser-
vateur du musée, s’en explique dans un petit livre accompagné d’un cédé-
rom montrant quelque deux cents créations. D’Aalto à Starck, en passant
par Breuer, Colombo, Perriand et Ponti.

e Design et quoi ? Histoire d’une collection, aux éditions Artha/Saint-Etien-
ne Métropole, 64 p. 24 ¤.

En
polypropylène
injecté, poids
plume et prix
léger, la Box
Chair (1971),
en kit, d’Enzo
Mari, éditée
par Castelli,
est à monter
soi-même
(à droite).
Le Whippet
Bench
(Paris 1998),
des Radi
Designers, élus
« créateurs
de l’année
2000 »,
pour ce banc
au profil
de chien
(à gauche).

Tel
un spinnaker

gonflé
dans la brise,

le paravent
« Voile1 »

d’Evelyne Gilmont
illustre

le jeu d’équilibre-
déséquilibre

cher à la designer
belge.

Design européen, 20 ans d’années folles
Sélectionnés parmi les acquisitions de l’Etat, des meubles et des objets
qui témoignent de la créativité débridée des années 1980-2000

Le grand déballage de Saint-Etienne
Le Parc des expositions présente, jusqu’au 24 novembre, les créations de 80 pays
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Des averses,
du vent et
des nuages
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Tous les vendredis
datés samedi,
l’air du temps

Exposition de prestige à Monaco

LE SEGWAY, présenté en grande
pompe fin 2001, revient sur le
devant de la scène. Depuis le
18 novembre, cet inédit mode de
transport imaginé par l’inventeur
Dean Kamen et improprement bapti-
sé « trottinette électrique » peut être
commandé sur le site Amazon. com
pour la somme de 4 950 dollars, soit
à peu près autant d’euros. Exposé
depuis le 20 novembre à Paris dans
le cadre du Salon des maires, le
Segway s’apprête aussi à débarquer
en France, où il sera d’abord réservé
à une clientèle de collectivités loca-
les et de grandes entreprises. Les par-
ticuliers devront attendre fin 2003.

Face à cet engin composé d’un
manche fixe en forme de T monté
sur un plateau et de seulement deux
roues, on se pose deux questions :
comment, diable, cela fonction-
ne-t-il et combien de temps peut-on

tenir sans tomber ? Perplexe, on l’est
un peu plus en constatant le léger
mouvement d’oscillation d’avant en
arrière qu’exécute spontanément la
machine lorsqu'elle n’a personne à
transporter. Le secret du Segway,
c’est son oreille interne électronique
composée de deux ordinateurs, cinq
gyroscopes et deux capteurs. Elle
contrôle le déplacement du centre
de gravité selon les mouvements
impulsés par le passager et agit sur
les deux moteurs électriques nichés
dans les roues. Si l’on se penche en
avant, le Segway avance. Il oblique si
l’on imprime un mouvement latéral
et freine lorsque l’on se redresse vers
l’arrière. Debout 20 centimètres
au-dessus du sol, les mains posées
sur la poignée fixe (ce n’est pas un
guidon), on se croirait à bord d’une
chaire mobile pour un prêche itiné-
rant. Pourtant, même si l’on se sent
un peu bête à évoluer comme cela,
droit comme un « i » au milieu des
piétons, l’expérience a quelque cho-
se d’assez captivant.

On ne conduit pas vraiment le
Segway ; il réagit instantanément

aux mouvements du corps et se
mène à l’instinct. Destiné à emprun-
ter les trottoirs, il ne pèse que 40
kilos, se replie dans le coffre de la voi-
ture, prend l’ascenseur, n’abîme pas
la moquette et se recharge sur n’im-
porte quelle prise de courant. Son
autonomie varie de 17 à 28 kilomè-
tres selon l’allure, qui atteint au maxi-
mum 20 km/h. Soucieux de faciliter
son intégration harmonieuse parmi
les passants, ses concepteurs ont
refusé de le doter d’un avertisseur
sonore.

Plus encore que sa technologie
douce et l’absence de pollution, l’in-
térêt du Segway est qu’il s’intercale
entre la marche à pied et les autres
moyens de transport. Adapté à des
distances comprises entre
500 mètres et 10 kilomètres, il com-
ble un vide dans la panoplie des
modes de déplacement urbains
mais, ne pouvant s’insérer dans aucu-
ne catégorie existante, il engendre
un vide juridique qu’il faudra com-
bler. Pour l’heure, le Human Trans-
porter de Segway ressemble encore à
un gadget écolo, mais ses promo-

teurs ne voient pas son avenir sous
forme de trottinette pour
riches. Individualiste, ce véhicule
pourrait s’imposer comme un excel-
lent auxiliaire pour les transports

publics. D’ailleurs, ses premiers pas
en France seront guidés par Keolis,
filiale de la SNCF et de Paribas, pre-
mier opérateur privé pour la gestion
de lignes de bus, de métro et de tram-
way. « Les transports publics fonction-
nent parfaitement lorsque l’on peut
regrouper le trafic sur un seul itiné-
raire, mais la mobilité est de plus en
plus éclatée, souligne Sylvain Pernin,
directeur de projet chez Keolis. Le
Segway permet de prendre en compte
les déplacements isolés. »

Alternative au tout-automobile, le
Human Transporter est proposé aux
collectivités locales qui pourront les
louer aux usagers par l'intermédiaire
de stations-oxygène, sortes de relais
installés à proximité des gares, des
stations de métro, des centres
urbains ou des parkings périphéri-
ques et proposant aussi la mise à
disposition de vélos. L’objectif de
Keolis est de diffuser 500 unités en
2003 et 4 000 dans les deux années
suivantes auprès des municipali-
tés, mais aussi de grandes entrepri-
ses et services publics. « Aux Etats-
Unis, le Human Transporter est déjà

utilisé par la poste, des patrouilles de
police, le personnel de General Elec-
tric, mais aussi à bord des paquebots
de luxe », insiste Robert Tuttle, vice-
président de Segway. Les pneus
Michelin basse pression préservent
la pelouse des golfs et les derniers
modèles peuvent recevoir des saco-
ches pour le shopping.

En descendant du Segway, on se
dit que cette désarmante invention
est promise à un franc succès à
condition de se démocratiser, mais,
brusquement, surgit une vision dan-
tesque. Celle de millions de citadins
fainéants affranchis de la marche,
ayant adopté leur transporteur per-
sonnel comme un prolongement
d’eux-mêmes et allant jusqu’à le che-
vaucher pour aller boire un verre
d’eau dans la cuisine en pleine nuit.
Des générations d’obèses aux mem-
bres inférieurs atrophiés, incapables
de mettre un pied devant l’autre sur
plus de 10 mètres… Le Segway est
une petite merveille qu’il faudra
peut-être savoir garder à distance.

Jean-Michel Normand

S 23 
Lever du soleil à Paris : 8 h 13
Coucher du soleil à Paris : 17 h 01

Le temps reste perturbé sur le pays. Des
orages éclatent sur les Cévennes. Le vent
est sensible en particulier sur les côtes de
la Manche, de la Bretagne et dans la val-
lée du Rhône.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Le ciel est chargé toute la jour-
née. Le vent de sud-ouest souffle jusqu'à
70 km/h en rafales sur les côtes et à 60
km/h à l'intérieur. Températures : de 11 à
13 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes. Les
éclaircies du début de matinée présentes
du Boulonnais aux Ardennes et de la
Picardie à la Brie, laissent place à un ciel
plus nuageux en journée. Le vent atteint
50 à 60 km/h en rafales. Le thermomètre
indique 7 à 12 degrés dans l'après-midi.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Le soleil de la
matinée s'efface au profit d'un ciel plus
nuageux apportant des pluies pour
l'après-midi et la soirée. Des brouillards
sont présents localement en matinée. Les
températures varient de 8 à 10 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Des précipitations sous forme
d'averses se produisent, plus fréquentes
sur les côtes. Des éclaircies se dévelop-
pent en fin de journée sur le sud-ouest.
Les températures s'étagent dans l'après-
midi entre 11 et 15 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Le temps reste gris dans l'ensemble sur
Rhône-Alpes et l'Auvergne avec des
séquences pluvieuses. Sur le Limousin,
nuages et averses sont au menu avec une
atténuation dans l'après-midi et des
éclaircies plus larges. Des orages peuvent
éclater sur le sud du Massif Central. Il nei-
ge dans les Alpes vers 1800 mètres. Le
thermomètre affiche au plus chaud de
l'après-midi de 8 à 14 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Le temps se
dégrade des Cévennes à la Côte-d'Azur.
Des éclaircies se développent sur le Rous-
sillon. Les températures maximales sont
comprises entre 15 et 19 degrés.

 
a VENTES. Un cachet d’essai
« Orléans. 43/3 février 1828 » sur
lettre pour Toulouse est à
600 euros au catalogue de la vente
de La Poste aux lettres (Paris, tél. :
01-47-70-74-57).
Boule (Paris, tél. : 01-40-22-60-04)
organise une vente aux enchères,
les 30 novembre et 1er décembre, à

Monaco, au Musée de l’automobi-
le, dans le cadre de l’exposition
MonacoPhil 2002. Des 20 centimes
noir Cérès sur lettres, de janvier
1848, démarrent entre 900 et
7 500 euros. Un superbe ballon
monté de la guerre de 1870-1871
pour Monaco, Le Torricelli, sur
journal Le Ballon-poste n˚ 21, est
estimé 9 000 euros. Deux feuilles
des bureaux de poste italiens en

Chine, en 1917, de Pékin et Tient-
sin, 2 c sur 5 c vert, sont à
14 000 euros.
a MANIFESTATION. Le Cercle
philatélique et cartophile pavillon-
nais organise à l’hôtel de ville de
Pavillons-sous-Bois (93), du 23 au
25 novembre, son 13e Salon phila-
carto. Une carte souvenir donne
droit à une tombola (entrée gratui-
te, rens. au 01-48-48-27-56).

.
.
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Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Noumêa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Rêu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Ath8nes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Gen8ve ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sêville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pêtersb.
Stockholm .... . . .

Tênêrife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montrêal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jêrusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .
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Sêoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de 
température et l’état du ciel. S : ensoleillé; 
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .
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    9/19 P
   10/16 N
    8/12 N
    5/11 P

    8/12 P
    8/12 P
    7/12 P
    5/13 P
     3/9 P
    7/14 P
     6/8 N
     5/8 P
    5/13 P
    8/16 P
     4/9 P
    9/13 P
    7/15 P

    6/10 N
    4/14 P
    6/18 N
    8/13 P
    5/13 P
     3/8 N
    6/12 N
    6/12 P

    9/11 P
    2/11 S

   -6/-3 N
     1/6 N
   13/18 S
   -4/-2 *

   13/20 C
    -1/6 N
   14/19 S
   15/18 P
    8/12 N
   -9/-7 N
     0/2 N
   18/23 S
     4/7 P

    5/12 N
     3/9 N

   18/22 P
   19/31 S
   26/31 P
    -3/6 S

   19/23 S
   12/18 S
    0/18 S
    -2/5 P
    4/10 S
   12/15 P

   14/31 S
    -3/3 S
     3/6 S

   12/23 S
   24/28 C
   22/30 P
   16/24 S

   16/22 P
   20/32 S
   14/18 N
   11/23 S

   24/33 S
   19/23 S
   22/34 S
   26/30 P
   20/29 S
   18/26 S
   17/23 S
   14/19 S
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Le mauvais temps
est d'actualité de la
Bourgogne aux
Alpes et du Massif
Central au pourtour
méditerranéen où
des pluies
soutenues sont
attendues. Ailleurs,
nuages et éclaircies
sont au menu. Le
vent est sensible
sur les côtes.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

SEULE LETTRE connue avec le
81 parales de Moldavie ; lettre
mythique de l’île Maurice de 1847,
vendue au prix record de 20 mil-
lions de francs en 1993, première
lettre avec affranchissement bicolo-
re noir et bleu sur enveloppe
Mulready, de Grande-Bretagne
pour les Etats-Unis en 1840… Une
centaine de timbres et documents
philatéliques, parmi les plus rares,
attendent les visiteurs de Monaco-
Phil 2002, du 29 novembre au
1er décembre. Outre ces raretés peu
souvent offertes aux yeux du
public, provenant de collections pri-
vées et de 18 musées postaux, un
Salon réunit 80 stands d’administra-
tions postales et de négociants spé-
cialisés. Pour sa part, l’Union phila-
télique lombarde présente une

exposition traditionnelle de
350 cadres. Enfin, un intense pro-
gramme d’émissions de timbres
accompagne ce rendez-vous bien-
nal organisé depuis 1997 : Automobi-
les (0,46 euro Mercedes 1949 ;
0,69 euro Rolls-Royce 1956 et
1,40 euro Citroën DS 1974) ; Grand
Prix international de la philatélie,
décerné à Luis Figo, footballeur de
talent et philatéliste émérite
(0,91 euro), Quatre saisons (bloc de

quatre vignettes à 5 euros) ; bloc
non dentelé et numéroté Monaco-
Phil (6 euros) ; Escargot (0,41 euro) ;
Concours international de bouquets
(0,67 euro) ; Association mondiale
des amis de l’enfance (1,25 euro) ;
Martyr de Saint-Georges (0,53 euro)
et Bicentenaire de l’Ecole militaire
de Saint-Cyr (0,61 euro).

Pierre Jullien

e MonacoPhil 2002, du 29 novembre
au 1er décembre, à Monaco (terrasses
de Fontvieille), au Musée de l’auto-
mobile, à la salle de Canton et au
Musée des timbres et des monnaies.
Catalogue : 45 ¤ sur place ou, par cor-
respondance, 50 ¤ (Musée des tim-
bres et des monnaies, 11, terrasses de
Fontvieille, 98000 Monaco).

PRÉVISIONS POUR LE 24 NOVEMBRE

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Taquine la muse avec bon-
heur et sans contrainte. - II. Une
Antigone et une Alouette à son
répertoire. Transporte les mes-
sages. - III. Fais du tort. Article.
Bagarre dans le milieu. - IV.
Protégé et durci. Au bout des
trente-cinq heures. - V. A la tête
de l’entreprise. Surpris. Démons-
tratif. - VI. Apparence générale.
Renvoie sur du déjà-vu. - VII. La

part de Bercy. Retient sur tout. -
VIII. Homère y vécut ses derniers
moments. Conjonction. Recon-
naissance. - IX. A genoux pour
l’éternité. Défense naturelle. - X.
Précision qui saute aux yeux.
Colères.

VERTICALEMENT

1. Enregistrement définitif. - 2.
Beaucoup trop gourmand. - 3.
Délicatement coloré. Passât au plus

près. - 4. Monarchie européenne.
En attente. - 5. Une qualité qui
saute aux yeux des lecteurs. - 6.
Personnel. Napoléon y régna
peu de temps. Fait la liaison. - 7.
Trois lettres pour une plume.
Relie la Belgique à la France. - 8.
Sait beaucoup de choses. - 9. Dans
l’instant. Possessif. Pratique
pour faire le tour. - 10. Passe les
plats. Faire la peau. - 11. Néces-
saire pour s’y retrouver. Garde
les restes. - 12. Approchées en
douceur.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 278

Horizontalement
I. Thuriféraire. - II. Rivale

Ormes. - III. Is. Vestiaire. - IV.
Atteste. St. - V. Trin. Epi. - VI.
Hile. Navarin. - VII. Lô. Lc.
Idéale. - VIII. Enclore. Rsu. - IX.
Reliure. La. - X. Epistolières.

Verticalement
1. Triathlète. - 2. Histrion. - 3.

UV. Til (lit). Cri. - 4. Ravenelles.
- 5. Iles. Colt. - 6. Festin. Rio. -
7. Té. Aïeul. - 8.Roi.DVD. Ri. - 9.Aras.
Aérée. - 10. Imiteras. - 11. RER.
Pilule. - 12. Eserine. As.
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X

PRÉVISIONS POUR LE 24 NOVEMBRE À 0 HEURE TUSITUATION LE 22 NOVEMBRE À 0 HEURE TU

Segway, le « transporteur personnel » arrive en France

A U J O U R D ’ H U I
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EN 1997, les Editions Mont-
parnasse sortaient en DVD Micro-
cosmos et Les Enfants de Lumière, les
deux premiers films édités en Euro-
pe dans la technologie numérique
Digital Versatile Disc. Depuis, 6 000
titres ont été mis sur le marché en
France. Cinq ans après, le nombre
de lecteurs de DVD est 2,5 fois supé-
rieur à ce qu’il était pour les lecteurs
de CD au bout de la même période.
Fin 2002, près de 25 % des foyers
seront équipés, séduits par les quali-
tés extraordinaires d’image et de
son du nouveau support (le taux
d’équipement suit avec un an de
retard la tendance américaine). En
outre, grâce à sa grande capacité de
stockage et à une segmentation en
pistes, l’utilisateur navigue entre les
éléments complémentaires propo-
sés. Entre le DVD et la VHS, 2002 est
l’année de l’inversion en France :
40 millions d’exemplaires vendus
pour les premiers, contre 28 millions
pour les seconds.

Selon Yves Caillaud, PDG de War-
ner Home Video et président du Syn-
dicat de l’Edition Vidéo (SEV), le suc-
cès du DVD résulte essentiellement
d’une politique commerciale élabo-

rée conjointement par les concep-
teurs de hardware et de software, de
l’adoption d’une norme technique
unique, d’une offre de titres immé-
diatement diversifiée, d’une politi-
que de prix agressive. D’abord réser-
vé à une poignée de technophiles
équipés en home-cinéma, le DVD
est déjà un produit populaire. Les
premiers prix des lecteurs avoisi-
nent aujourd’hui 100 euros. Pour les
disques, la fourchette est comprise
entre 20 et 30 euros.

 ’
85 % des titres édités en DVD

sont des films du cinéma. Dans leur
majorité, les acheteurs vont fré-
quemment au cinéma (10 fois par
an en moyenne, contre 5 pour la
moyenne des Français). De fait, la
salle et le DVD semblent plus com-
plémentaires que concurrents et
Yves Caillaud souligne l’effet positif
des bonus sur « l’intelligence du ciné-
ma », susceptible selon lui d’avoir
un effet d’entraînement sur sa
consommation globale. Les compor-
tements qu’induit ce nouveau mode
de consommation des images
suggèrent toutefois qu’insensible-

ment le rapport au cinéma se
modifie.

D’abord, les critères d’apprécia-
tion des films subissent un léger glis-
sement. Une étude du SEV montre
que les raisons qui poussent les
consommateurs à acheter un DVD
sont la qualité du son (52 %), puis
celle de l’image (29 %). Jean-Yves
Mirzki, délégué général du SEV, pré-
cise : « Traditionnellement, la vidéo
est le domaine du film d’action, du
spectaculaire. Avec ses nouvelles qua-
lités d’image et de son, le DVD accen-
tue encore cette tendance. »

Ce type de considérations influe
sur les choix des éditeurs. Chez Film
Office, Franck Ribière explique que,
si sa politique reste axée sur les films
d’auteur et de genre, « les données
techniques, le potentiel iconographi-
que et musical ont pris une importan-
ce nouvelle. Les DVD de Dancer in
the Dark et de Huit Femmes ne réali-
seront jamais les performances de Spi-
der-Man ou Harry Potter, mais ce
sont de vrais succès ». Sur la question
de la faible représentation du patri-
moine français dans l’édition DVD,
il suggère : « L’image et le son ne sont
clairement pas les éléments les plus
importants dans le film d’auteur fran-
çais. » De fait, chez Gaumont, le
titre qui s’est le mieux vendu est Le
Cinquième Elément. « Comme
Matrix, explique Franck Chorot,
directeur général adjoint de la socié-

té, ce film entre dans la catégorie de
ce qui fait l’avènement du marché. »

Renaud Delourme, le patron des
Editions Montparnasse, met en gar-
de contre les dérives possibles de la
surenchère technique. « Pour le
patrimoine, la question de la réédi-
tion se pose de façon nouvelle lorsqu’il
s’avère impossible de restaurer parfai-
tement les copies. Pour Le Mouchard,
de John Ford (1929), il n’y avait pas
de négatif exploitable, mais nous
avons néanmoins souhaité sortir le
DVD à partir d’un master vidéo. »
Adrienne Fréjacques, responsable
des éditions et de la distribution
internationale chez Arte France,
pointe un autre problème : « Jus-
qu’où faut-il nettoyer une copie ? »

    
Enfin, pour des raisons liées à la

structure des coûts et malgré la poli-
tique d’aides du CNC, certains films
qui trouvaient leur économie en
VHS, des petits documentaires par
exemple, n’ont pas le potentiel suffi-
sant pour le DVD. La numérisation,
l’authoring (conception de l’architec-
ture interactive du disque), le pressa-
ge, opérations propres au DVD, por-
tent le coût de production d’un mas-
ter simple à plus de 10 000 euros
(contre environ 250 euros pour la
VHS). S’ajoutent à cela les coûts liés
à la production de bonus, à la restau-
ration des copies, souvent très

importants. Sans compter l’inflation
des droits vidéo provoquée par le
DVD.

Selon le producteur Jean-François
Le Petit, « le financement de la vidéo
intervient plus en amont dans la pro-
duction, ne serait-ce que pour les
making-off ». Pour l’instant, le DVD
ne change pas la façon de faire les
films. A terme, l’intégration des scè-
nes coupées, du multi-angle, risque
toutefois d’influencer les réalisa-
teurs et les producteurs. Dans Prati-
ques et économie du DVD, ouvrage
collectif à paraître chez Gallimard
dans la collection L’Exception, sous
la direction de Jean-Marc Vernier, le
DVD est qualifié de « support de libé-
ration du film ». Après le travail
d’étalonnage numérique monumen-
tal fait pour adapter la copie du Pac-
te des Loups aux conditions de vision-
nage du home cinéma, Christophe
Gans « pensera à l’édition DVD
avant de mettre un pied sur le pla-
teau » de son prochain film.

Si la consommation de VHS se
répartit aujourd’hui équitablement
entre la location et la vente, le DVD
est principalement un objet d’achat.
Pour trois DVD loués par an en
moyenne, le consommateur fran-
çais en achète dix. Pratique et Econo-
mie du DVD souligne l’importance
des comportements de collection-
neur. Les deux premières raisons
invoquées pour l’achat de DVD sont

en effet de « revoir un film » (40 %)
et de « conserver un film précis »
(33 %), parfois déjà détenu en VHS
(15 %) (source SEV).

Pour Renaud Delourme, « l’édi-
tion de DVD devrait tendre vers le
modèle de l’édition de livres : les col-
lection “poche” d’un côté, et les Pléia-
de de l’autre ». Les bonus ne sont à
l’origine de l’impulsion d’achat que
dans une très faible proportion.
Yves Caillaud envisage de sortir ses
films en DVD sous plusieurs ver-
sions : basique, en grandes quanti-
tés, et collector, pour les aficiona-
dos. Pour Adrienne Fréjac, « on peut
parler aujourd’hui de la DVDthèque
de l’honnête homme. Nous n’aurions
jamais sorti de coffret Rivette en VHS :
le DVD incite réellement à développer
une approche patrimoniale, une
réflexion approfondie sur les films et
leurs auteurs ».

Pour reprendre la distinction
entre cinéphilie de salon et cinéphi-
lie de Chaillot opérée dans l’ouvrage
dirigé par Jean-Marc Vernier, le
désir fétichiste lié au cinéma semble
se déplacer. Jadis lié à la vision fuga-
ce et immatérielle d’un film en salle,
il s’attache avec le DVD à la posses-
sion d’un objet. La conception
même du cinéma comme art du pré-
sent par excellence pourrait s’en
trouver détrônée.

Isabelle Regnier

Le cinéma saisi

par la folie DVD

Le patrimoine français sous-représenté
LE PATRIMOINE cinématogra-

phique français est le parent pauvre
de l’édition DVD. Alors que les stu-
dios hollywoodiens mettent en
œuvre une politique de réédition effi-
cace, le cinéphile français doit se
tourner vers le Japon et les Etats-
Unis, particulièrement vers la collec-
tion Criterion, véritable « Pléiade »
de l’édition DVD, pour trouver une
édition impeccable des Enfants du
paradis, de Marcel Carné, de Bob le
flambeur, de Jean-Pierre Melville, ou

de Sous les toits de Paris, de René
Clair.

Le patrimoine français – les films
produits avant 1980 – est le domaine
de cinq éditeurs : Studiocanal (La
Grande iLlusion, de Jean Renoir,
Quai des Brumes, de Marcel Carné,
et Casque d’or, de Jacques Becker) ;
Gaumont (Fantômas, de Louis
Feuillade, L’Atalante, de Jean Vigo,
Les Tontons flingueurs, de Georges
Lautner) ; MK2 Editions (les films de
François Truffaut, Hôtel du Nord, de
Marcel Carné, et Remorques, de Jean
Grémillon) ; Arte Vidéo (Jacques
Rivette, Jean-François Stévenin) ; et
enfin Opening distribution, (les Cha-
brol des années 1960 et 1970, A bout
de souffle, Le Mépris et Pierrot le fou,
de Jean-Luc Godard).

La sous-exploitation des catalo-
gues tient pour une part aux exigen-
ces du DVD. Une qualité de copie
acceptable en VHS ne l’est plus en
DVD. S’il ne suffit pas à expliquer la
frilosité de StudioCanal et de Gau-
mont, qui n’éditent qu’une dizaine
de titres par an, le coût d’une restau-
ration joue un rôle déterminant.
« Le patrimoine français est un peu
lésé dans l’édition DVD, affirme Nico-
las de la Mothe, directeur de l’édi-
tion DVD chez Gaumont. Il y a un
énorme problème de conservation des
copies. On se gargarise de nos racines
cinéphiles, mais on n’est pas capables
d’entretenir ce patrimoine. » Jusqu’à
la constitution récente des grands

catalogues de films français, les
copies de ces derniers étaient conser-
vées dans les laboratoires. Les
grands opérateurs ont récupéré cer-
taines copies dans un état déplora-
ble. « Nous avons dépensé plus de
300 000 euros pour la restauration de
La Grande Illusion, estime Jérôme
Chung, directeur de StudioCanal
vidéo. C’est une somme que l’on ne
peut pas amortir sur le court terme,
même si cette restauration permet aus-
si une vente télé. Or, si l’on sort dix
grands classiques par an, ce qui est
notre cas, après avoir revu nos ambi-
tions à la baisse, il faut qu’ils soient
impérativement restaurés. »

   
Dans leurs choix de titres, les

grands éditeurs français sont guidés
par le succès des films à la télévision.
D’où l’arrivée en masse de titres
interprétés par Louis de Funès (du
Grand Restaurant au Corniaud), des
films du Splendid (Les Bronzés, Papy
fait de la résistance), ou des films de
Georges Lautner (Les Tontons flin-
gueurs, Les Barbouzes). Les chiffres
de vente sont éloquents. StudioCa-
nal a vendu 100 000 exemplaires des
Bronzés contre 10 000 de La Grande
Illusion. Gaumont espère vendre
100 000 exemplaires des Tontons flin-
gueurs, alors qu’il n’a écoulé que
10 000 coffrets de L’Atalante.

D’autres travaillent à plus long ter-
me. MK2 Editions se satisfait des

9 000 exemplaires d’Hôtel du Nord,
en tablant sur un long cycle d’exploi-
tation. Arte vidéo espère vendre
5 000 exemplaires en trois ans de
Mouchette et Au hasard Balthazar, de
Robert Bresson qui doivent sortir. Ce
caractère artisanal qui convient à
l’édition des films de patrimoine est
difficilement compatible avec les
impératifs commerciaux de Gau-
mont ou StudioCanal. « Le DVD se
situe au croisement de l’édition littérai-
re et de l’industrie du disque », affir-
me Nathanaël Karmitz, directeur de
MK2 Editions. Si l’on regarde Gau-
mont, leur priorité se situe sur les bloc-
kbusters. Pourquoi s’embêter avec son
catalogue si l’on a Spiderman ? »

Mais le succès des Tontons flin-
gueurs va peut-être ouvrir une brè-
che. « On crée un précédent auprès
des distributeurs, assure Nicolas de la
Mothe, avec un film en noir et blanc.
Cette mémoire ne va pas s’effacer de
sitôt. Le danger aujourd’hui est qu’on
oublie d’exploiter le catalogue. » En
attendant, les sorties s’égrènent au
compte-gouttes. Gaumont annonce
une intégrale Maurice Pialat, une sor-
tie des Yeux sans visage, de Georges
Franju, et de L’assassin habite au 21,
de Clouzot. StudioCanal prévoit une
édition du Cercle rouge et de L’Armée
des ombres, de Jean-Pierre Melville,
plusieurs Luis Buñuel et Le Roi et
l’oiseau, de Paul Grimault.

Samuel Blumenfeld

b 1. Le Fabuleux Destin d’Amélie
Poulain (TF1).
b 2. Shrek (Dreamworks).
b 3. Harry Potter (Warner).
b 4. La Planète des singes
(Fox Pathé Europa).
b 5. Fast & Furious
(Gaumont Columbia).
b 6. Final Fantasy
(Gaumont Columbia).
b 7. Lara Croft Tomb Raider
(Paramount).
b 8. Jurassic Park 3 (Universal).
b 9. AI Artificial Intelligence
(Warner).
b 10. Moulin Rouge
(Fox Pathé Europa).
1er semestre 2002, source GFK
marketing services.

Le nouveau support, qui a supplanté la cassette vidéo grâce à la qualité du son et de l’image,

engendre un nouveau rapport aux films chez les spectateurs, voire chez les réalisateurs

C U L T U R E
t e c h n o l o g i e

Les dix meilleures
ventes en France

La réédition des films français anciens en DVD est freinée par le coût
de restauration des copies. Gaumont espère vendre 100 000 exemplaires
des « Tontons flingueurs », grand succès lors de leur passage à la télévision.
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Les séries télévisées,
œuvres à part entière

Aux Etats-Unis, le DVD
moteur de la croissance
pour l’industrie du cinéma

NEW YORK
de notre correspondant

Le consommateur américain n’a
plus la foi, la technologie a perdu
de sa magie, seul le DVD résiste et
fait même bien mieux que cela. Il
reste l’un des rares produits que
les Américains s’arrachent. Le jour
de sa sortie, le 1er novembre, sept
millions d’exemplaires de Spider-
Man ont été achetés (dont près de
six millions en DVD), battant large-
ment le record de 4,5 millions éta-
bli par Monstres et Cie. En trois
jours, plus de 11 millions de Spider-
Man ont été commercialisés pour
un total de 200 millions de dollars.
Columbia espère en vendre en
tout près de 30 millions. Le
12 novembre, 4 millions de copies
de L’Attaque des clones, le dernier
épisode de La Guerre des étoiles,
ont disparu des rayons en quel-
ques heures, dont les trois quarts
sous forme numérique.

« Le DVD est tout simplement la
plus importante source de revenus et
de profits additionnels jamais créée
à Hollywood en un temps aussi
court », souligne Warren Lieber-
fab, le responsable vidéo de la War-
ner Bros. « Il tire la croissance de
toute l’industrie du cinéma. » L’am-
pleur des campagnes de publicité
précédant la sortie d’un DVD don-
ne la mesure de son importance
aujourd’hui à Hollywood. Le batta-
ge est tel, avec des budgets dépas-
sant parfois les 20 millions de dol-
lars, qu’il pourrait se confondre
avec celui précédant la sortie en
salle des mêmes films.

A la fin du mois de septembre,
425 millions de DVD avaient été
commercialisés en Amérique du
Nord, contre 364 millions pour tou-
te l’année 2001. Ce marché en crois-
sance rapide apporte des recettes

d’autant plus recherchées qu’elles
sont par définition peu coûteuses.
La commercialisation de cassettes
et de DVD représente maintenant
un marché de 14 milliards de dol-
lars par an aux Etats-Unis. Selon
les estimations, à la fin de l’année,
45 millions de lecteurs de DVD
auront été vendus dans le pays. La
première chaîne de magasins
vidéo du pays, Blockbuster, une
filiale de Viacom, a décidé de
dépenser des dizaines de millions
de dollars pour réaménager ses
4 400 magasins et accorder une pla-
ce de choix dans ses rayons aux
DVD. Ils représentent déjà 20 % de
son chiffre d’affaires, 50 % dans
quelques années.

« Le possesseur d’un lecteur de
DVD achète en moyenne 16 films
par an, trois à quatre fois plus que
celui ayant un magnétoscope. Au fur
et à mesure du passage au numéri-
que, les ventes explosent », explique
Matt Lasorsa, vice-président de
New Line Home Entertainment.
Les studios et les distributeurs y
trouvent leur compte : les marges
sont supérieures à 10 dollars par
unité, et les DVD sont bien moins
chers à fabriquer que les cassettes.

Le DVD est aussi une bénédic-
tion pour l’industrie électronique,
notamment les fabricants de télévi-
seurs et d’écrans plats. « Le DVD
entraîne à lui seul le marché, expli-
que Tom Edwards, analyste de
NPD Techworld. Le processus est
simple. D’abord, le consommateur
achète un lecteur et des disques, et
puis il veut ensuite une plus grande
et une meilleure télévision, enfin, il
passe un jour au Home Theater
avec ses multiples canaux sonores et
son écran géant. »

Eric Leser

« A PAS de loup, à pas de
loup », la séduction et le théâtre,
les énigmes et les songes, les cri-
mes et les amours entraînent
hommes et femmes, personnages
et spectateurs, dans une farando-
le joyeuse et mystérieuse. C’est le
cinéma de Jacques Rivette, met-
teur en scène éclairé. Eclairé par
la générosité du regard qu’il por-
te sur les jeunes acteurs comme
sur les plus grandes vedettes,
éclairé par un sens de la beauté
qui fait d’une scène de ménage
un opéra et d’une rencontre à un
coin de rue un poème. Les films
de Jacques Rivette sont si riches,
si débordants de confiance dans
les possibilités du cinéma lors-
qu’on le traite avec amour que la
parution de six de ses films en un
(très élégant et pratique) coffret
DVD est en soi une excellente
nouvelle.

L’accès à La Bande des quatre et
à La Belle Noiseuse dans des ver-
sions magnifiques, restaurées
pour chaque film en compagnie
de son chef opérateur, est un
cadeau qui ne se refuse pas. Mais,
au-delà de cette réjouissante nou-
velle, la rencontre du cinéma de
Jacques Rivette avec le support
DVD recèle davantage qu’un sim-
ple accès facilité à des œuvres de
qualité.

Premier événement, le coffret
contient un long métrage inédit.
Il y eut bien un film de Rivette inti-

tulé L’Amour par terre, en 1984, ce
n’était pas son film, mais une ver-
sion raccourcie précipitamment,
et considérablement, sous la pres-
sion des distributeurs. Le qua-
drille imaginatif et burlesque de
Jane Birkin, Géraldine Chaplin,
Jean-Pierre Kalfon et André Dus-
sollier (avec Laszlo Szabo en dia-
ble aux pas de loup) tel que l’avait
chorégraphié le cinéaste est enfin
visible, dans la plénitude de ses
170 minutes.

 «   »
Une bonne nouvelle ? Sans

aucun doute. Mais aussi une nou-
velle problématique. On voit bien
en effet comment la possibilité de
cette « deuxième vie » des films
ouvre la possibilité pour les pro-
ducteurs et les diffuseurs de négo-
cier avec les cinéastes des ver-
sions différentes, adaptées aux
divers usages d’un commerce
désormais très différencié par les
publics visés et les modes de diffu-
sion.

On peut désormais proposer à
un auteur de réaliser son œuvre
comme il l’entend « pour le
DVD » mais de livrer une version
dont la durée permet une meilleu-
re rentabilisation en salle, et éven-
tuellement encore une autre pour
les diffusions à la télévision – le
modèle peut se décliner à l’infini,
jusqu’à diluer la notion même
d’œuvre, avec des conséquences

imprévisibles quant au statut des
cinéastes, de leurs droits maté-
riels aussi bien que de leur droit
moral.

Ce n’est pas un hasard si le ciné-
ma de Rivette suscite les ques-
tions les plus actuelles et les plus
ouvertes au moment où il est
confronté aux nouveaux modes
de diffusion. Sa modernité, ludi-
que et polémique, travaille de l’in-
térieur les formes du cinéma, les
radicalise de multiples manières,
qui soudain sont amplifiées ou
défiées par le DVD. Comme le
rappelle le long entretien avec le
cinéaste qui constitue l’un des
bonus réunis sur un disque dis-
tinct, de nombreux films de Jac-
ques Rivette ont déjà fait l’objet
de plusieurs versions, chacun
d’eux connaissant un destin diffé-
rent.

Un autre avantage est de pou-
voir revoir des films mal vus (au
double sens de l’expression) au
moment de leur sortie – un sort
regrettable, mais finalement logi-
que pour des œuvres aussi auda-
cieuses, en avance. Ainsi le très
singulier Hurlevent : invisible en
salle, jamais montré à la télévi-
sion, il n’aurait pas non plus été
édité en vidéo. La vocation à l’ex-
haustivité du DVD de qualité,
dont les quelques éditeurs ont
tous les yeux fixés sur le modèle
de La Pléiade (on fait pire comme
référence), justifie la possibilité

offerte de retrouver ce film
enfoui.

On y découvrira une verdeur
sèche, une vitalité portée par les –
alors très jeunes – Fabienne Babe
et Lucas Belvaux, magiques, qui
justifient sans aucun doute ces
retrouvailles, au-delà de toute col-
lectionnite. De même, l’invention
libre et le sens des corps trouvent
une deuxième chance avec l’auda-
cieux Haut/bas/fragile, et les beau-
tés plus sombres de Secret défense
imposent leur puissance, laissant
perplexe sur l’indifférence polie
qui avait accueilli le film en 1997.
Avec le triple avantage de réparer
une injustice à l’encontre d’une
œuvre, de permettre de mieux
comprendre la complexité de la
trajectoire d’un grand cinéaste, et
d’offrir des bonheurs inattendus
à de nouveaux spectateurs.

Jean-Michel Frodon

Coffret Jacques Rivette, 8 DVD :
L’Amour par terre ; La Belle Noiseu-
se ; Haut/bas/fragile ; Hurlevent ; La
Bande des quatre et Secret défense.
Entretien inédit avec Jacques
Rivette par Frédéric Bonnaud
(60 mn). Court métrage, Une aven-
ture de Ninon. Extrait de Cinéma
Cinéma (20 minutes). Histoires de
scénarios par P. Bonitzer, C. Lau-
rent, E. Cuau, N. Richard, M. Deni-
court, L. Côte. Arte Vidéo. Durée
totale : 21 h 30.

Le DVD du « Seigneur
des anneaux », de Peter
Jackson, a été vendu
à des millions
d’exemplaires.
L’explosion du marché
du DVD est également
une aubaine pour
l’industrie électronique,
car les consommateurs
qui s’équipent en
lecteurs de DVD ont
ensuite tendance
à acheter de meilleurs
téléviseurs et des écrans
plats.

Un coffret pour revoir et mieux voir Rivette

« JE SUIS convaincu que le monde
de Twin Peaks existe toujours. Simple-
ment il n’y a plus personne pour le fil-
mer. » Cette phrase de David
Lynch, quelques années après la fin
de sa série mythique, ne peut que
rencontrer un écho profond chez
les fanatiques du genre, le seul
d’une véritable originalité qu’ait sus-
cité la télévision dans le domaine de
la fiction. C’est bien cette sensation
d’un univers parallèle, d’un monde
cohérent auquel le rendez-vous heb-
domadaire suffit à faire accéder,
que procurent les meilleures séries.
Le DVD réalise le rêve, resté ina-
voué jusqu’alors, des amateurs :
l’immersion totale. La passion pour
la série fait de la fiction une alterna-
tive à la réalité au point que certai-
nes créations naissent de cette certi-
tude. Il en va ainsi d’Ally McBeal. A
travers les hallucinations de l’héroï-
ne, les fantasmes qui brouillent si
souvent sa perception du réel, on lit
un éloge de la richesse que l’imagi-
naire apporte à la vie.

A la télévision, le spectateur doit
se discipliner pour retrouver les per-
sonnages et les lieux qu’il affection-
ne à intervalles réguliers. Le DVD
offre ce que la télévision avait tou-
jours interdit : un parfum d’éternité,
arrachant par exemple aux angois-
ses de fin de saison, suscitées par

des scénaristes sadiques qui tien-
nent les spectateurs en haleine pour
de longs mois.

Le DVD permet de mieux com-
prendre la mécanique de la série
elle-même. A regarder une saison
dans sa continuité, on saisit les
intentions dramatiques des scénaris-
tes avec plus de clarté. La huitième
saison de Friends, tout juste parue,
avait semblé faible lors de sa diffu-
sion au regard du vent de folie des
premières années. La revoir d’un
seul mouvement rend plus sensible
à son parfum de mélancolie.

Quant aux Sopranos, on ne se las-
se pas d’admirer leur perfection nar-
rative et visuelle. On s’absorbe avec
délices dans la vie d’Américain typi-
que de Tony, à la tête officiellement
d’une compagnie de ramassage d’or-
dures, mais en vérité de la mafia ita-
lo-américaine du New Jersey. Tony
est sans doute le personnage le plus
corrosif de la fiction aujourd’hui.
Que cette histoire puisse être racon-
tée de façon elliptique, à une allure
méditative, confirme que la télévi-
sion offre aujourd’hui aux créateurs
américains un véritable espace de
liberté. Le DVD permet donc de ren-
dre aux séries le statut d’œuvres à
part entière.

Florence Colombani
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Rentrée vigoureuse pour l’Orchestre de Paris

Ray Charles en concert ou le génie de l’âme

 b Au Zénith de Paris, le « Genius » bâtit un édifice musical blues, swing, spirtual, country, jazz...

C’EST après avoir musicalement sonné l’alar-
me en attaquant sans crier gare une impétueuse
mini-ouverture de Carmen, véritable manifeste
de révolte et de résistance, que le directeur musi-
cal de l’Orchestre de Paris, Christoph Eschen-
bach, a posé sa baguette, saisi un micro et s’est
tourné vers le public. « Aidez-nous ! a-t-il deman-
dé, aidez-nous dans notre effort légitime, urgent et
nécessaire de persuader nos tutelles de construire
un nouvel auditorium pour vous, pour nous et pour
Paris. » Des applaudissements fournis ont salué
la musique, le discours et la mise à disposition,
dans le hall du Théâtre des Champs-Elysées, de
formulaires de pétition destinés au président de
la République, Jacques Chirac.

Christoph Eschenbach a ensuite souligné la
position invraisemblable de sa formation sans
domicile fixe : « Tous les orchestres portant les
noms de leur capitale ont des locaux qui leur sont
propres. Que ce soit le Concertgebouw à Amster-
dam, les Berliner Philharmoniker à la Philharmo-
nie de Berlin, la Philharmonie de Vienne au
Musikverein, l’Orchestre de New York à Carnegie
Hall… Porter le nom de Paris et n’avoir pas un toit
sur la tête, c’est triste. »

Depuis l’annulation des concerts des 6 et
7 novembre à la Cité de la musique, faute de sal-
le de répétition décente, c’est le premier pro-
gramme donné par Christoph Eschenbach avec
son orchestre. L’ouverture de Ruslan i Lyudmila
de Glinka, d’une élégance ascète, tout en nerfs et
tendons, électrisera tout autant qu’elle permet-
tra de rentrer dans le concert proprement dit.
C’est heureux car le « Double » de Brahms,
annoncé en remplacement de Gil Shaham et du
Concerto pour violon de Korngold initialement
prévu, est très attendu.

   
Une première à Paris, que ce Concerto pour vio-

lon et violoncelle avec les frères Renaud et Gau-
tier Capuçon. Le grand public aime et connaît
bien Renaud, l’aîné blond, et violoniste, qui vient
de faire des débuts triomphants à la Philharmo-
nie de Berlin dans ledit Concerto de Korngold
sous la direction de Bernard Haitink les 15, 16 et
17 novembre. Le jeune Gautier, quant à lui, brun
et tout aussi talentueux violoncelliste, n’est enco-
re très apprécié que par les professionnels.

Voilà qui va sûrement changer. Les deux frères

rivalisent de générosité, de raffinement, de poé-
sie et d’audace, donnant aux phrasés et aux cou-
leurs brahmsiens des contours expressifs inouïs,
avec un sens architectonique mêlant clarté,
rigueur et esprit rhapsodique – dans la belle
confraternité du duo concertant. Une 5e Sym-
phonie de Beethoven, menée comme à la guerre
par Christoph Eschenbach, viendra clore ce
concert de haute tenue, témoignant de l’excel-
lente santé musicale de l’Orchestre de Paris.

Marie-Aude Roux

Ouverture de Ruslan i Lyudmila de Glinka, Concerto
pour violon et violoncelle en la mineur op. 102 de
Brahms, Symphonie no 5 en ut mineur op. 67 de
Beethoven. Avec Renaud Capuçon (violon) et Gau-
tier Capuçon (violoncelle), l’Orchestre de Paris,
Christoph Eschenbach (direction).
Théâtre des Champs-Elysées, le 20 novembre.
Prochain concert : Chostakovitch, Ravel et Schu-
bert, avec Renaud Capuçon (violon), Gautier Capu-
çon (violoncelle) et Frank Braley (piano), au Théâ-
tre des Champs-Elysées, le 10 décembre, à 20 heu-
res. Tél. : 01-48-20-91-22. De 5 ¤ à 55 ¤.












 b Deux expositions organisées dans le Nord, à Villeneuve-d’Ascq et à Tourcoing,

avec le concours du Centre national de la photographie, décryptent les liens entre le visuel et l’écrit

RAY CHARLES au Zénith, voilà
qui est peu habituel : à Paris, où il
s’est produit pour la première fois
en 1960, le « Genius » nous avait
habitués à des salles plus cosy, au
velours sur fauteuil. Finalement, il
se trouve bien dans cette salle plu-
tôt rock n'roll, où l’ambiance n’est
ni aux chichis ni aux smokings, si
bien que les musiciens de l’orches-
tre peuvent montrer les leurs com-
me il convient. Ça prend du temps,
avec le retard habituel, plus la mise
en ordre des partitions (un rituel
comique), l’alignement des cui-
vres, un petit essai de batterie, il
est neuf heures du soir bien son-
nées quand le premier des élus du
Ray Charles Orchestra se présente
devant le micro, le saxophone sur
la couture du pantalon.

Un tour de rodage, des rires habi-
lement provoqués dans un mélan-
ge de maladresse et d’art consom-
mé, trois titres d’enfer : ordre et dis-

cipline sont les mamelles de la fier-
té noire (et blanche, l’orchestre est
mélangé), les virages démocrati-
ques se prendront en cours de rou-
te. Les garçons abattent un beau
travail de swing emporté. Plus
tard, arrivent les filles en file stric-
te, robes noires à col crème, les
sublimes Raelettes, cinq voix à filer
des complexes à Beyoncé (la chef
des Destiny’s Child). C’est beau un
chant de Raelettes, c’est pur,
aérien, fort, drôle. Cinq Raelettes
qui jouent du tambourin sur
What’d I Say, c’est unique mais
c’est déjà la fin, il est 22 h 30.

Entre-temps, Ray Charles est
entré en scène, veste d’or, lunettes
noires, rire large, buste en arrière.
L’orchestre, Ray Charles, les Rae-
lettes : cet ordonnancement précis
bâtit une représentation idéale des
musiques américaines noires. Pas
de Raelettes sans Ray, pas d’or-
chestre sans Charles. Il a beau

chanter à l’économie, il est le
grand architecte d’un édifice singu-
lier, avec le blues, le swing, les spiri-
tuals et la country pour piliers et le
jazz pour modèle de style.

A 72 ans, la voix n’est pas intac-
te, mais typée, toujours. Elle sert
des classiques – Georgia On My
Mind, évidemment, I Can’t Stop
Loving You, What’d I Say, dont il
vient de publier une nouvelle ver-
sion passablement édulcorée, à
l’origine à usage publicitaire (au
Japon), et se passant des tambou-
rins des Raelettes. Il a d’ailleurs
retenu pour la scène (deux cent cin-
quante concerts par an environ)
un petit échantillon de ses nouvel-
les chansons éditées dans l’album
sorti début novembre Thanks For
Bringing Love Around Again (XIII
Bis Records) dont la lascive et cui-
vrée How Do You Feel The Morning
After.

Parallèlement, arrive sur le mar-

ché Sings For America, une compila-
tion qui commence par America
The Beautiful et où figurent Imagi-
ne, de John Lennon, chanson desti-
née à combattre les pouvoirs totali-
taires et l’hégémonisme de la pen-
sée, qui fut interdite d’antenne sur
certains réseaux américains juste
après les attentats du 11 septem-
bre 2001, avant de devenir l’un des
fanions de l’Amérique blessée de
George W. Bush. Du prêchi-prê-
cha ? Ah, non ! Ray Charles peut
chanter God Bless America en situa-
tion d’urgence, mais au Zénith, à
Paris, il a ses gars, ses filles, sa pas-
sion, son public, son rayonnement.

Véronique Mortaigne

Ray Charles, The Raelettes and The
Ray Charles Orchestra, au Zénith de
Paris le 21 novembre. Prochain con-
cert : le 29, Halle Tony Garnier à
Lyon.

Images du film
« Broadway

by light »,
de William

Klein (1958),
présenté au

Studio national
des arts du

Fresnoy.

VILLENEUVE-D’ASCQ
et TOURCOING (Nord)
de notre envoyée spéciale

Le Musée d’art moderne de Ville-
neuve-d’Ascq et l’école-atelier du
Fresnoy se sont associés au Centre
national de la photographie (CNP)
pour traiter en grand un thème
riche et compliqué : celui du rap-
port entre l’image et le texte dans
l’art contemporain. Régis Durand,
directeur du CNP, qui en a eu
l’idée, avait tous les arguments
pour justifier son projet d’exposi-
tion géographiquement et concep-
tuellement éclatée : Internet et ses
croisements permanents d’images
d’un côté, Roland Barthes de
l’autre. « Mais la photographie n’est
ni… une peinture, ni… une photogra-
phie ; elle est un texte, c’est-à-dire
une méditation complexe, extrême-
ment complexe, sur le sens. » C’est
avec ce texte de Barthes qu’il pré-
sentait un choix de travaux photo-
graphiques au CNP.

Le propos tourne plutôt autour
de créations d’aujourd’hui de
vidéastes et de photographes. Mais
il n’exclut pas un bout de chemin
dans l’art contemporain des
années 1960 et 1970, du côté du
pop art d’abord, puis de l’art
conceptuel. Présenté au Fresnoy,
le film Broadway by Light (1958) de
William Klein, qui livre l’écran aux
enseignes lumineuses de Times
Square, est sans doute la plus
brillante illustration de ces jeux de
lettres tirées d’images de la rue
dont les artistes, photographes et
plasticiens se sont plu il y a quaran-
te ans et plus, et se plaisent encore,
à défaire ou transformer les messa-
ges. Les prestations d’On Kawara,
de Joseph Kosuth ou du groupe Art
and Language, exposées à Villeneu-

ve-d’Ascq, sont pour leur part à
l’image des décorticages du langa-
ge auxquels les artistes de la vague
structuraliste se sont volontiers
consacrés.

Selon la spécificité de chaque
lieu et de son patron, le ton de l’ex-
position diffère. Elle est plus
muséale au musée, plus cinémato-
graphique au Fresnoy, qui en profi-
te pour montrer une rareté : l’accu-
mulation d’images fixes de Chris
Marker dans Silent Movie. De l’une
à l’autre des expositions, on trouve
tout, ou presque, ce qui peut adve-
nir du rapport texte-image dans

l’art d’aujourd’hui, avec, au musée,
une pointe de rappel historique :
une peinture du XVIe siècle dotée
d’une légende prise dans l’espace
du tableau qui rappelle une prati-
que courante et édifiante dans l’art
depuis le Moyen Age ; ou un papier
collé de Picasso, plaquant un mor-
ceau de journal dans le dessin
d’une tête. Cela en pleine efferves-
cence cubiste, au moment où, pour
être moderne, il fallait être simulta-
né. La simultanéité étant ce qui fait
vivre la mise en relation des mots
et des images au-delà de l’illustra-
tion ou de la légende.

Des textes qui n’expliquent pas,
mais troublent et enrichissent les
images, des lettres et des mots qui
font corps, deviennent formes et
rendent l’image anecdotique et
bavarde… L’accumulation des pro-
positions finit plus ou moins dans
la confusion ici et là. Mais ça ne fait
rien, on s’y plaît, confronté que
l’on peut être à quelque ensemble
de photographies documentées
qui échappent quand même au
reportage. Ou à de grands détour-
nements de slogans politiques et
(ou) publicitaires, au profit
d’autres causes : Martha Rosler
reprend le principe du photomon-
tage à base d’illustrations de maga-
zines de mode féminine ; Barbara
Krugier, à Villeneuve-d’Ascq,
plonge le visiteur dans une salle
couverte – sol, mur et plafond –
d’images de violences et de slogans
condamnant le racisme, prônant la
tolérance.

Au Fresnoy, on peut aussi mar-
cher sur les mots avec Charles San-
dison, dont l’installation Océan est
faite d’une projection au sol de
mots lumineux, choisis parmi ceux
qui sont à la base de la vie : female,
children, father, food, etc.

Geneviève Breerette

« Sans commune mesure », Musée
d’art moderne Lille-Métropole. 1,
allée du Musée, Villeneuve-d’Ascq
(59). Tél. : 03-30-19-68-68. Tous les
jours de 10 heures à 18 heures. Fermé
le mardi. Jusqu’au 19 janvier 2003.
Le Fresnoy, Studio national des arts
contemporains, 22, rue du Fresnoy,
Tourcoing (59). Du lundi au samedi,
de 14 heures à 19 heures. Dimanche,
de 15 heures à 19 heures. Fermé le
mardi. Jusqu’au 1er décembre.

www.ocean-films.com

SÉLECTION OFFICIELLE CANNES 2002
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“Un film comme il est devenu exceptionnel 
d’en rencontrer sur les écrans.” Le Monde

“…Une réflexion magnifique sur la liberté et 
la révolte.” Télérama

“Un grand film… d’une finesse et d’une
beauté plastique à la hauteur du sujet.” La Croix

“Humour païen et credo familial viennent
compléter ce chef-d’œuvre.” Lyon Capitale

“Beau… Hors normes, ce qui devient rare !”
Les Echos

“C’est sacrément beau.” Libération

“Le charisme de Sergio Castellitto emmène… 
au paradis des films intimistes.” ✶✶✶ Parisien

 b Un discours militant de Christoph Eschenbach et le beau duo des frères Capuçon au TCE

L’image et le texte font corps
pour donner sens à l’art contemporain
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

Siran
Troisième volet du projet Frikyiwa,
mis en place en Afrique par le musi-
cien électronique Frédéric Galliano,
cet album présente Fifitin, chanteur
et joueur de kamélé n’goni (harpe-

luth qui occupe une place importan-
te dans la musique malienne). Dou-
blé à la guitare par N’Gou Bagayoko,
le Malien ordonne sept thèmes
autour d’une colonne en spirales
rythmiques et en circonvolutions
mélodiques, en quoi le DJ retrouve
une partie de son jeu de construc-
tion. Mais, très présent aux machi-

nes dans le projet qui l’allie aux Afri-
cans Divas sur F Communications,
label électronique, Frédéric Galliano
est ici un témoin, ingénieur de l’enre-
gistrement, qui met discrètement la
main à la patte – un écho, une légè-
re boucle. L’attention extrême qu’il
porte à ce chant démultiplié, tradi-
tionnel en diable, à ces égraine-
ments de cordes sensibles, est
perceptible tout au long de ces
47 minutes de dépaysement à Bou-
gouni. La musique prend encore le
maquis, c’est heureux, et c’est la
devise du label Frikyiwa. – V. Mo.
1 CD Frikyiwa/Nocturne.

 

Beat the Donkey
Percussion-
niste sur-sol-
licité par l’en-
semble de la
scène new-
yorkaise qui
gravite avec
et autour de
John Zorn et

par les stars du rock et de la pop
(Paul Simon, Sting…), Cyro Baptista
est, comme l’on dit, « un grand mala-
de ». De musiques, de sonorités, de
mouvements. Ce que confirme en
éclats et en déflagrations formida-
bles son travail avec la formation
Beat the Donkey, au centre du dis-
que du même nom. Soit, menés par
Baptista, douze percussionnistes
(sur beaucoup d’instruments brési-
liens et d’Afrique noire) manipula-
teurs d’objets musicaux (dont un
réfrigérateur, des journaux, diverses
pièces d’acier…) et vocalistes, fem-
mes et hommes. Avec une intelligen-
ce musicienne, Baptista emprunte
et récupère-transforme pour affir-
mer l’inventivité sans cesse réactua-
lisée des expressions traditionnelles
afro-brésiliennes (le lien
rythme/mélodie de la cuica, ici mise
en jeu comme les scratches des plati-

nistes, le corps comme instrument
d’origine) et leurs relations au free
jazz ou au rock électrique, comme
éléments clairement constitutifs et
non comme pièces rapportées. Tout
aussi allumée et enthousiaste que
son meneur, la formation accueille
des invités propagateurs d’un
même élan, tel John Zorn, Marc
Ribot, Jamie Saft ou Peter Scherer.
Le tout sans s’en tenir à la seule
approche à l’énergie mais aussi en
virant dans la douceur chalou-
pée. – S. Si.
1 CD Tzadik/Orkhêstra International.

 

Minha Lôa
Le percussionniste brésilien Nana
Vasconcelos a joué avec tout ce que
le jazz éclectique des années 1980
compte de stars – Don Cherry, Colin
Walcott, Pat Metheny, Jan Garbarek,
les frères Brecker, Ornette Cole-
man… –, a vécu à Paris, à New York,
avant de repartir dans sa ville nata-
le, Recife, lieu de cultures croisées et
indigènes. C’est de Recife égale-
ment qu’est originaire l’un des DJ
les plus brillants du moment, DJ
Dolorès, que Nana Vasconcelos a
appelé à la rescousse pour un remix
étrange d’un titre de l’album, Don’t
Rollerskates, un hommage à Don
Cherry. Nana Vasconcelos n’est pas
un grand vocaliste, mais un sublime
percussionniste qui joue du be-
rimbau et des tas de choses étran-
ges, faites de graines d’arbres tro-
picaux, de fruits et de racines. Et des
tambours circulaires qu’utilisaient
les pêcheurs, les Noirs marrons et
les Indiens du Sertao. Mais il y a
aussi du forrô à danser, du futebol à
chanter, du violon, des danses
caboclô (des mélanges négro-indigè-
nes encore) revues à la lueur de l’un-
derground new-yorkais, enfin un
catalogue d’une richesse exem-
plaire. – V. Mo.
1 CD Fabrica/Trama.

Musique Sons d’Afghanistan envers et contre tout

Midis Musicaux
Lundi 25 novembre à 12 h 45

Benoit Fromanger, flûte
Franck Reinecke, contrebasse
des Près, Frescobaldi, Bach, Sanhri, Raquillet, Heisig, Kagel

Mercredi 27 novembre à 12 h 45

Benoit Fromanger, flûte
Gilead Mishory, piano
Olivier Nivet, piano
Sal La Rocca, contrebasse
Joël Grare, percussions
Anne Ducros, vocal
Schubert, Bernstein, Mishory, Nivet

Vendredi 29 novembre à 12 h 45

Toros Can, piano
Hindemith, Crumb

Concert
Vendredi 29 novembre à 20 h

Orchestre National de France
Gianandrea Noseda, direction
Nikolaï Demidenko, piano
Medtner, Chostakovitch

Location 01 40 28 28 40 • www.chatelet-theatre.com

Sélection disques musiques du monde

 

Ciao « Bella Ciao »
CONSACRÉ à l’exil des militants de l’extrême gauche italienne en France, ce
documentaire de Jorge Amat leur donne la parole. Paolo Persichetti par
exemple, dont la récente extradition a fait scandale, ou Toni Negri, rentré en
Italie en 1997 et incarcéré. Les témoignages se succèdent, rendant compte
de la chronologie des événements : lutte, intellectuelle surtout, manifesta-
tions, répression, prison voire torture, et enfin l’exil. La diversité des par-
cours individuels fascine – de l’idéologue devenu professeur à la Sorbonne
(Negri) au délinquant embrigadé par un camarade de cellule, futur auteur
de romans policiers (Battisti). Ils racontent tous la même absurdité de la
machine judiciaire italienne, la même douleur de ne pouvoir retrouver le
pays, le même refus de l’apitoiement. Nourri par cette parole, Ciao « Bella
Ciao » ne fournit pas les clefs politico-historiques qui permettraient de com-
prendre les années de plomb et laisse de côté un travail d’analyse que la gra-
vité du sujet justifierait. Mais il parvient à communiquer un peu de l’expé-
rience de cette génération meurtrie.  Fl. C.
Documentaire français de Jorge Amat (1 h 18.)

Heaven
HEAVEN constitue un amalgame des plus étranges. C’est une production
Miramax, mise en scène par le réalisateur allemand Tom Tykwer – dont le
médiocre Run Lola Run avait créé la sensation outre-Atlantique –, supervi-
sée par Anthony Minghella, d’après un scénario de Krzystof Kieslowski qui
voulait se lancer dans une trilogie baptisée « Ciel, Enfer, Purgatoire ». Le
film ne se remet jamais de cet assemblage. Une professeur d’anglais divor-
cée (Cate Blanchett, impeccable comme toujours), établie à Turin, tente de
tuer un trafiquant de drogue. Son plan tourne mal, et sa bombe tue quatre
personnes, dont deux enfants. Interrogée par la police, elle attire l’attention
d’un jeune carabinier qui tombe amoureux d’elle. La mise en scène de Tom
Tykwer tire Kieslowski vers le bas. Il manque au réalisateur allemand ce
mysticisme qui constituait la force des derniers films de Kieslowski.  S. Bd
Film américain de Tom Tykwer. Avec Cate Blanchett, Giovanni Ribisi. (1 h 34.)

Joue-la comme Beckham
DÈS les premiers plans, la réalisatrice Gurinder Chadha affiche ses inten-
tions : plaire et faire sourire sans jamais rien concéder à la complexité du
monde. Empruntant sa trame aux canons du film sportif – dans une ban-
lieue pavillonnaire londonienne, une jeune fille d’origine sikh doit affronter
les traditions pour donner la mesure de ses talents de footballeuse –, Joue-
la comme Beckham s’apparente par le rythme et par l’insistance joueuse du
récit au cinéma populaire indien. On peut s’en agacer ou s’en amuser : cette
bonne humeur a pour mérite de sortir cette œuvrette des périls qui ont fait
échouer tant de films « communautaires ». La famille, les traditions sont
autant de sujets d’amusement et de moquerie, plutôt que d’indignation, et
la combinaison de verve comique et de dignité dont font preuve les inter-
prètes donnent un lustre attrayant à ce film trop sucré. Thomas Sotinel
Film britannique de Gurinder Chadha. Avec Parminder Nagra, Keira Knightley. (1 h 52.)

Nobel
UNE SEMAINE après Aime ton père de Jacob Berger, voici à nouveau l’his-
toire du voyage qui mène à Stockholm un écrivain, accompagné d’un
jeune homme, pour y recevoir le prix Nobel. Ici, la filiation est spirituelle
et métaphorique : Alberto (Hector Alberio), romancier, génial comme il
se doit, apprend peu à peu à connaître Alessandro (Stanislas Merhar), le
fils de son amour de jeunesse. Mais, de la Suisse à la Suède, le voyage est
long et l’on vanterait bien aux personnages des deux films l’incomparable
rapidité de l’avion. Semé de rencontres signifiantes et de sentences sur la
vie et l’art, le film avance péniblement. Non sans ironie, c’est Alberto lui-
même qui révèle ce dont Nobel manque le plus : il assure à son protégé
que « seule la forme est capable d’émouvoir ». Fl. C.
Film franco-italien de Fabio Carpi. Avec Hector Alberio, Stanislas Merhar, Giovanna
Mezzogiorno, Otto Tosig, Katja Riemann. (1 h 50.)

Romances de terre et d’eau
PARTIS explorer le Sertao semi-désertique du nord-est du Brésil, Jean-Pier-
re Duret et Andréa Santana montrent le quotidien de plusieurs journaliers
sans terre qui ne sont toujours pas parvenus à faire reconnaître leurs droits.
Hommes et femmes racontent leur quotidien, expliquent comment ils ten-
tent de transmettre leur héritage et de conserver la parcelle de terre qu’ils
louent pour une somme dérisoire. Le parti pris des deux réalisateurs est de
laisser la parole à leurs personnages en jouant la carte de l’assemblage.
Cette méthode donne par instants des résultats convaincants, comme ce for-
midable personnage de journalier radiesthésiste. Mais les récits elliptiques
laissent de côté les raisons de l’exclusion, l’identité de ceux qui excluent, lais-
sant notre curiosité insatisfaite. S. Bd
Documentaire français de Jean-Pierre Duret et Andréa Santana. (1 h 18.)

Vers la révolution en 2 CV
AVRIL 1974. Marco, un jeune Portugais émigré à Paris, apprenant le
déclenchement de la « révolution des œillets », rentre à Lisbonne, accom-
pagné d’un ami italien et d’une ex-petite amie. C’est le point de départ d’un
voyage peuplé de rencontres cocasses, d’embûches pittoresques, d’interro-
gations existentielles minuscules. Vers la révolution en 2 CV fait entrer le
road movie dans un monde enchanté, celui de la publicité reconnaissable à
sa nostalgie niaise entretenue par l’usage pénible et complaisant de tubes
de variétés de l’époque et sa psychologie de conte de fées.  J.-F. R.
Film italien de Maurizio Sciarra. Avec Andoni Gracia, Adriano Giannini. (1 h 35.)

-  Formé à
Genève, en 1995, avec le soutien des Ateliers
d’ethnomusicologie de la ville, l’Ensemble
Kaboul s’est donné pour mission de maintenir
vivace la musique traditionnelle afghane, classi-
que et populaire. Immense entreprise quand
on sait que la lutte contre l’envahisseur russe,
la guerre civile, la dictature des talibans, ont
réduit à néant en quelques années des siècles
de la culture musicale du pays. Quand on sait
aussi qu’il y a peu le chant des oiseaux était
considéré comme suspect par les fanatiques...
Alors, la musique ! Codirigé par Hossein Arman,
chanteur et joueur d’armonia (harmonium à
soufflet à main et clavier de trois octaves), et
son fils Khaled Arman, qui joue du rubâb, luth à
cinq cordes principales doté d’une douzaine de
cordes en résonance, l’Ensemble Kaboul s’est

constitué difficilement.
« La plupart des musi-
ciens sont en exil comme
nous, explique Khaled
Arman, peu avant de
monter sur la scène du
Café de la danse, à Paris,
jeudi 21 novembre. Les
airs, les rythmes, les mélo-
dies sont dans la tête
mais se perdent parce que
les instruments ont été
cachés, détruits, qu’on a
cessé de les pratiquer. » A
Londres, l’Ensemble
Kaboul naissant s’est
adressé au joueur de tam-
bour zirbaghali Yusuf
Mahmood. A ce concert,

organisé durant le festival des Belles Nuits du
ramadan, le percussionniste aura à plusieurs
reprises toute latitude pour montrer sa virtuosi-
té musicienne. Des Etats-Unis vient Paul Grant,
musicologue et joueur de santur, instrument à
cordes frappées semblable au cymbalum.
Enfin, Osman Arman, un cousin, joue de plu-
sieurs flûtes tula. Il y a, dans l’interprétation de
l’Ensemble Kaboul, une vigueur, une force
joyeuse qui transportent. Le répertoire puise
dans la mémoire de ce qui était joué dans les
maisons de thé, dans les villages, voyage à la
frontière avec l’Iran, ramène de Kaboul le rag
classique, emprunte au folklore mahalee. Avec
toujours cet étonnant passage entre les expres-
sions codifiées et les parties improvisées.
A cette part instrumentale, l’Ensemble Kaboul
ajoute une part chantée. Ustad Mahwash entre

alors en scène. Petite dame ronde et souriante,
elle a été, à partir de la fin des années 1960,
une immense vedette, grâce à la radio. Dans la
salle, des membres de la communauté afghane
l’acclament. Son talent, sa maîtrise vocale lui
ont permis d’acquérir, en 1977, le titre de maître
(ustad), et de transmettre à son tour en un long
apprentissage de plusieurs années. Non plus à
Kaboul mais à San Francisco, où elle vit depuis
la fin des années 1980.
Sa voix de jeune fille envoûte. Ses gestes doux
accompagnent les paroles d’amoureuse transie
ou de malheureuse abandonnée. « Ce sont des
chants d’amour, explique l’une des spectatrices,
cela ne finit jamais bien. » Pour le moment, ni
les musiciens de l’Ensemble Kaboul ni Ustad
Mahwash n’envisagent de rentrer chez eux. « Il
y a encore dans ce gouvernement des gens qui
pensent qu’une femme ne doit pas chanter », dit
l’un des artistes.

Sylvain Siclier

Prochain concert de l’Ensemble Kaboul
et d’Ustad Mahwash à l’Espace Jacques-Prévert
de Savigny-le-Temple (77). Tél. : 01-64-10-55-10.
Le 24, à 17 heures. De 12,5 ¤ à 15 ¤
Dernières soirées des Belles Nuits du ramadan
au Café de la danse, 5, passage Louis-Philippe, Paris-11e.
Mo Bastille. Iness Mezel, musique kabyle,
le 22, à 19h30 ; Abdelkader Chaou soirée chaabi,
le 23, à 19 h 30. De 15 ¤ à 20 ¤
La formation d’Abdol Rachid Machinaï (joueur
de sarangui, luth à 17 cordes) au Théâtre de la Ville,
2, place du Châtelet, Paris-1er. Mo Châtelet.
Tél. : 01-42-74-22-77. Le 30, à 17 heures. De 11 ¤ à 15 ¤.
Photo : Ustad Mahwash et l’ensemble Kaboul. D.R.

Cirque

Le Cirque Lili
Belle et judicieuse opération que
cette invitation lancée au jongleur
Jérôme Thomas à planter son
chapiteau devant la Maison de la
danse de Lyon. Il faut dire que cet
artiste d’exception, dont les
spectacles entièrement bâtis sur la
jonglerie ont révolutionné les arts
de la piste, entretient avec ses
balles un dialogue d’une intensité
et d’une invention saisissantes.
Dans Le Cirque Lili, il se tient en
solo à la lisière d’un monde
mouvant où le corps et l’accessoire
créent un pas de deux d’une subtile
intelligence chorégraphique. Pour
l’accompagner dans cet exploit,
l’accordéoniste Jean-François Baëz
et le saxophoniste Jean-Charles
Richard.

Maison de la Danse, 8, avenue
Jean-Mermoz, Lyon (Rhône). Tél. :
04-72-78-18-00. Jusqu’au 1er décembre.
De 16 à 18 euros.

Conte

J’ai pas fermé l’œil
de la nuit
Enchanteur malin, caustique et
poétique, Jaulin excelle dans l’art et
la manière de raconter des histoires
qui aspirent l’imaginaire. Celles de
sa dernière création, J’ai pas fermé
l’œil de la nuit, réveillent sans
vergogne les gisants d’un cimetière,
mettent en lambeaux mystères et
tabous de la mort. Conçu à partir
d’un travail de collectage, c’est un
spectacle surréaliste, lyrique,
foncièrement drôle, sans un seul

malentendu macabre. Un devoir
d’insolence rondement mené.
Théâtre international de langue
française, parc de La Villette

(derrière la Grande Halle), Paris-19e,

Mo Porte-de-Pantin.

Tél. : 08-92-68-36-22.

Jusqu’au 28 décembre, du mardi

au samedi, à 20 h 30. 20 ¤ et 23 ¤.

Danse
--
« Iles de danses »
Le 8 novembre a débuté la
manifestation « Iles de danses »,
qui, jusqu’au 18 décembre, irrigue
40 théâtres de banlieue et donne
ainsi à de nouveaux publics la
possibilité de voir, là où ils vivent,
les grandes tendances et les
travaux les plus pointus. Cette
édition met l’accent sur

l’international, la confrontation des
styles et des points de vue, selon le
vœu de Jérôme Franc. Si Maguy
Marin, à juste titre, en est la
marraine déclarée par l’ampleur
d’une œuvre à chaque création
remise en question, si la Belge
Michèle Anne De Mey n’est plus du
tout une inconnue, ni Georges
Appaix, il y aura des découvertes à
faire avec Bud Blumenthal,
Fernando Martin, Sol Pico, Michel
Schweizer, Brigitte Seth/Roser
Montllo Guberna, le trio
Metzer/Zimmermann/Perrot.
Dominique Rebaud, Martine Pisani,
Heddy Maalem sont également de
la partie. Les compagnies tournent
d’un théâtre à un autre, donc il
faut surveiller les programmes avec
attention.
Ile-de-France opéra et ballet, 1 bis,
passage Duhesme,
Paris-18e. Mo Simplon. Tél. :
01-55-79-09-09. Jusqu’au 18 décembre.
Horaires et tarifs selon les théâtres.

C U L T U R E A G E N D A
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PLAY-BOY ténébreux dans les années
1980, collectionnant tubes sophistiqués
(Games without Frontiers, Sledgehammer,
Don’t Give up) et conquêtes féminines, Peter
Gabriel s’est métamorphosé en une sorte de
bonze enrobé, à la barbichette poivre et sel.
L’œil toujours perçant, le sourire charmeur,
« plus à l’aise en quinquagénaire qu’en qua-
dra », il assume cette allure bouddhique
plus en phase avec ses activités de prophète
technologique, de pionnier de la world
music et de gourou humanitaire qu’avec sa
vie de rock star « à temps partiel ».

Un récent clip vidéo, The Barry Williams
Show, tourné par le comédien-réalisateur
Sean Penn, montrait pourtant l’angélique
Gabriel paradant en cuir noir, son bouc pre-
nant une touche méphistophélique, comme
si l’ancien chanteur de Genesis retrouvait le
goût du spectacle. Pour la première fois
depuis dix ans, l’Anglais multicarte s’est en
effet concentré sur ses chansons. Dans la
lignée de So (1986) et Us (1992), son nouvel
album, Up – « J’aime l’aspect graphique de
ces titres à deux lettres » –, explore la face
sombre d’un personnage qu’on a l’habitude
de voir rayonner. Introduit par l’effrayant
Darkness, ce disque s’attarde souvent sur les
angoisses de l’homme et ses premiers pas
vers la mort. « Comme beaucoup d’Anglais,
admet Peter Gabriel, j’ai tendance à enfer-
mer mes émotions. Les chansons ont une fonc-
tion cathartique. Après avoir enregistré des
chansons, je me sens mieux dans ma vie et mes
autres projets. »

La musique reste le rouage central du
moteur Gabriel. « Pour les gens de ma généra-
tion, la musique est encore capable de véhicu-
ler des idées et de l’information. » Dès leurs
débuts, en 1967, au sein de Genesis, lui et ses
camarades londoniens envisagent – non
sans emphase – le rock avec une ambition
conceptuelle et progressiste. Ces jeunes
gens de bonne famille poursuivront un
temps leurs études avant de se consacrer à
leur carrière. « A 17 ans, j’avais déjà l’esprit
ouvert, se souvient Gabriel, mais je n’aurais
jamais pensé pouvoir m’impliquer dans
autant de choses. La musique m’a permis d’ac-
céder à tout le reste. »

Rien, pour l’instant, n’indique que le
chanteur ait à freiner sa boulimie de projets.
Up avait été retardé par des musiques de film
(Long Way Home, b.o. de The Rabbit Proof
Fence) et la création d’un spectacle pharaoni-
que, OVO, pour le Millennium Dome de
Londres. La nouvelle tournée n’a pas encore
commencé qu’il se passionne déjà pour un
show multimédia, Zulu Time, auquel le
styliste et metteur en scène canadien

Robert Lepage lui a demandé de collaborer.
Son nom ouvre beaucoup de portes et ses

coups de cœur n’ont pas de limites. Dans
l’ordinateur portable qu’il ne quitte jamais,
l’auteur de Shock the Monkey propose de
consulter des documents consacrés aux sin-
ges bonobos. « Je me suis passionné pour les
symboles graphiques. Je savais qu’en Géorgie,
un laboratoire s’occupait d’expériences linguis-
tiques avec des singes très doués pour décryp-
ter ces signes. Je leur ai proposé de mener
ensemble des expériences musicales. J’y suis
déjà allé cinq fois. J’y retournerai dès que ce
cirque commercial sera terminé. »

  
Le moraliste n’est jamais loin du voya-

geur. « Si, sur une autre planète, nous rencon-
trions deux espèces qui partagent les mêmes
gènes à 98 %, nous penserions qu’elles ont pro-
bablement les mêmes capacités mentales. Sur
terre, nous considérons que les uns – les hom-
mes – ont des capacités éblouissantes et que
les autres – les singes – sont des primates igno-
rants. Ceci est un exemple de notre arrogance,
pas de notre intelligence. »

Peter Gabriel pourrait n’être qu’un rocker
intello, touche-à-tout mais productif en
rien. Les années ont prouvé ce que ses intui-
tions avaient de visionnaire. Pionnier du

sampling dès la fin des années 1970, antici-
pant l’impact des découvertes technologi-
ques à travers ses vidéos, son studio d’enre-
gistrement, son utilisation d’Internet et du
multimédia, ce globe-trotteur a aussi été un
des premiers à promouvoir les musiques du
monde en créant un festival, le Womad
(World of Music Arts and Dance), et un label
discographique, Real World (Nusrat Fateh
Ali Khan, Geoffrey Oryema, Sheila Chandra)
militant pour l’éclatement des frontières.
« L’idée fondamentale de Real World était
que quels que soient le pays, la couleur de
peau ou la langue, un artiste de talent ait une
chance d’être entendu. »

Pour un peu, on consulterait le musicien
comme un oracle : « Dans un monde noyé
par l’information, prédit-il, je crois que le fil-
trage sera essentiel. A la manière d’un ami
connaissant vos goûts, des logiciels de plus en
plus affinés feront le tri dans les masses de don-
nées pour satisfaire vos envies de loisirs, de
culture, d’éducation. » L’avenir de l’industrie
du disque ? « Une grande partie des disques
achetés aujourd’hui, ceux pour lesquels le
public n’a qu’un intérêt de passage, seront télé-
chargés. Par contre, les gens seront sûrement
prêts à investir plus d’argent pour acquérir la
musique à laquelle ils tiennent vraiment. Ces
“disques” pourront prendre des formes diver-

ses : sculpture, poupée… J’avais commencé de
travailler là-dessus avec Stark. »

Les avancées technologiques pour lesquel-
les s’enthousiasme Gabriel cachent souvent
un effet pervers. On imagine comment le
marketing pourra détourner le principe de
filtrage pour optimiser la consommation. En
1998, le vieux militant d’Amnesty Internatio-
nal a créé une fondation, Witness, destinée à
fournir des archives filmées des atteintes
aux droits de l’homme, sans craindre la mani-
pulation toujours plus grande des images.

En politique non plus, le chanteur ne recu-
le devant aucun rêve. « Les Nations unies
sont trop inféodées aux gouvernements. Ces
notions de frontières sont caduques. J’ai l’es-
poir qu’un jour un comité de sages élu à
l’échelle mondiale puisse réfléchir à long ter-
me et disposer d’un pouvoir moral. J’en ai par-
lé à Mandela. » Revient en tête l’image d’un
Peter Gabriel en gilet afghan, jetant sur scè-
ne des pétales de roses au début des années
1970. « J’ai un côté vieux hippie idéaliste,
s’amuse l’artiste-entrepreneur. Dans un mon-
de aussi cynique, il est facile d’abandonner, je
préfère garder une part d’innocence. Si les pes-
simistes ont plus les pieds sur terre, les optimis-
tes font avancer le monde. »

Stéphane Davet

a L’architecte Paul Andreu a
annoncé jeudi 21 novembre son
départ, à compter du 30, d’Aéro-
ports de Paris (ADP) au cours
d’une conférence de presse don-
née à Roissy-Charles-de-Gaulle. Il
a précisé qu’il poursuivrait ses acti-
vités en Chine, où l’architecte du
futur opéra de Pékin envisage de
créer une « petite unité nerveuse ».
Paul Andreu avait été nommé en
1969 par ADP architecte en chef
puis directeur de l’architecture et
de l’ingénierie. Il a élaboré de nom-
breux projets aéroportuaires dont
Roissy, Nice (extension du termi-
nal 2), l’aéroport international de
Dubaï (extension du terminal 3),
de Shanghaï Pudong, d’Abou Dha-
bi (module 2).
a Mise aux enchères sur le site
Internet eBay, une maison dans
laquelle a vécu le rappeur blanc
Eminem a dépassé le million de
dollars, vingt-trois jours avant la
clôture de la vente. La petite bâtis-
se de trois chambres, située à War-
ren, dans la banlieue de Detroit
(Michigan), avait été estimée
à 91 000 dollars, selon le journal
Detroit Free Press. Todd Nelson,
oncle en mal d’argent du chanteur,
l’avait cédée il y a quelque temps
pour 45 000 dollars à un agent
immobilier, ce qui avait provoqué
la colère de son neveu, furieux
d’apprendre que la maison ache-
tée en 1952 par son arrière-grand-
mère, et où il avait habité enfant,
n’appartenait plus à la famille. Emi-
nem remporte actuellement un
grand succès aux Etats-Unis com-
me acteur avec le film autobiogra-
phique 8 Mile.
a Le Brésil sera l’invité d’honneur
de la soirée d’ouverture du
37e Midem (Marché international
du disque et de l’édition musicale),
qui se tiendra à Cannes du 19 au
23 janvier 2003. Le programme
sera proposé par l’association Bra-
zilian Music & Arts (BMA), qui
regroupe producteurs indépen-
dants et distributeurs. Par le passé,
plusieurs artistes brésiliens ont vu
leur carrière décoller en Europe
après un passage au Midem, dont
Elis Regina (1968), Jorge Ben
(1969 et 1975) et Gilberto Gil
(1973 et 1975). Le Midem sera pré-
cédé le 18 janvier du Midem Net.
a Le troisième prix Baobab de l’al-
bum jeunesse, décerné par le
Salon du livre et de la presse jeu-
nesse de Montreuil avec Le Monde,
récompense Régis Lejonc et
Martin Jarrie pour Au Bout du
compte (Editions du Rouergue).
Créé en 2000 pour saluer l’audace
et la créativité dans le livre illustré,
le Baobab était présidé cette année
par l’écrivain Christophe Honoré.
Le jury, composé de dix membres
(comédiens, bibliothécaires, cinéas-
tes…), s’est élargi à trois libraires,
avec l’appui du Syndicat de la
librairie française. Le prix Baobab
sera remis lors de l’inauguration
du Salon, mercredi 27 novembre. Il
est doté de 7 600 euros.
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f + clair
12 h 40, Canal+
L’actualité des médias, observée
par Daphné Roulier. Invitée
du jour, la présentatrice de
« C’est mon choix » (France 3),
Evelyne Thomas.
f Reportages
13 h 25, TF1
Un reportage de Sandrine
Lucchini, Mon enfant est
homosexuel. La réalisatrice a
rencontré des parents qui
témoignent de la manière avec
laquelle ils ont réagi en apprenant
que leur enfant était homosexuel.
f Savoir plus santé
13 h 50, France 2

Annoncée comme l’un des
principaux chantiers de Jacques
Chirac, la lutte contre le cancer
est le sujet du magazine médical
de France 2. Les responsables ont
choisi une approche optimiste, en
mettant en avant les cancers que
l’on guérit.
f Témoins du Goulag
21 heures, Histoire
Ils ont passé quinze, vingt-cinq
voire plus de quarante ans
de leur vie dans les camps et
les prisons du stalinisme. Ces cinq
témoins qui ont survécu,
contrairement aux 60 millions de
victimes du Goulag, témoignent
au fil de cette série d’entretiens
réalisée par Laurène L’Allinec et
Natalia Smirnova en 1991.

DOMINIQUE STRAUSS-
KAHN était l’invité, jeudi soir sur
France 2, de l’émission « Cent
minutes pour convaincre ». Il a
été remplacé au pied levé par Mai-
gret. Il vaut mieux en rire qu’en
pleurer. Après tout, le commissai-
re divisionnaire a autant de bou-
teille que l’ancien ministre socialis-
te de l’économie et des finances.
Mais la grève à France Télévisions
a des effets pervers. M. Strauss-
Kahn était le premier homme poli-
tique de l’opposition à pouvoir
s’exprimer aussi longuement, sur
France 2, dans le cadre très élabo-
ré de cette émission, après
MM. Raffarin, Mattei et Sarkozy.
Les grévistes sont donc parvenus
à le faire taire, provisoirement.
Peut-être n’aiment-ils pas les
idées de M. Strauss-Kahn ? Peut-
être lui préfèrent-ils des gens plus
radicaux qui parlent encore un lan-
gage de lutte des classes, ou je ne
sais quoi de plus fort encore ?
Peut-être enfin n’en ont-ils stricte-
ment rien à cirer. Ils font grève,
un point c’est tout, et que le servi-
ce public, Olivier Mazerolle et
tout le tremblement trouvent une
solution à leur place ! C’est proba-
blement cette dernière hypo-
thèse, affligeante, qui est la
bonne.

Quelques explications sont

nécessaires. La direction de Fran-
ce 2 a décidé de reporter à une
date ultérieure l’émission prévue
avec M. Strauss-Kahn et de passer
un excellent Maigret, fidèle à
Simenon, où Bruno Cremer est
aux prises avec un sale bourgeois
armateur et assassin. Ceux qui
ont vu Maigret et le port des bru-
mes savent de quoi il s’agit. Les
autres auront oublié l’identité de
l’assassin lorsque France 2 rediffu-
sera cet épisode, un des meilleurs
de la série, qui date de 1995, et qui
s’est bonifié en sept ans.

C’est vrai que Strauss-Kahn aga-
ce les gauchistes non repentis du
PS et d’ailleurs. Il est un peu cor-
pulent, il a de l’abattage, du
métier, et il a plutôt réussi, jus-
qu’ici, ce qu’il a entrepris. C’est
d’autant plus énervant qu’il a une
jolie femme, laquelle est journa-
liste. Il aggrave encore son cas en
étant un des recours possibles, au
Parti socialiste, si François Hollan-
de ne fait pas l’affaire. Mais, tout
simplement, les grévistes veulent
qu’on parle de leur mouvement,
commencé le 12 novembre. Ils
font, à leur façon, comme les ins-
pecteurs du permis de conduire,
les agriculteurs, les routiers et,
bientôt les enseignants. Ce n’est
plus un automne, c’est une tour-
nante !

 

Tournante à la télé

Peter Gabriel, enthousiaste
multicarte

LES GENS
DU MONDE

RADIO

Le chanteur britannique, ex-rock star de Genesis,

pionnier de la world music, oracle optimiste des

nouvelles technologies et utopiste en politique,

livre un visage plus sombre dans l’album « Up »












TÉLÉVISION


f 1950

Naissance à Londres.

f 1967

Création du groupe

Genesis, avec Tony

Banks, Phil Collins

et Michael Rutherford,

qu’il quittera en 1975.

f 1977

Premier album solo,

« Peter Gabriel ».

f 1989

Création du label

Real World.

f 2002

Album « Up ».
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f Spécial élections
autrichiennes
France-Info
En direct de Vienne à l’occasion
des élections législatives en
Autriche.
f Rendez-vous du soir :
Arthur Honegger
20 heures, Radio Classique
Longtemps considéré comme le

musicien le plus important du
groupe des Six, Arthur Honegger
(1892-1955) pouvait revendiquer,
comme Suisse alémanique, de
s’inscrire dans la tradition
germanique de Bach et
Beethoven, jusqu’à Wagner,
Strauss et Reger. Parmi les
œuvres diffusées, Pastorale d’été,
par l’Orchestre du Capitole de
Toulouse, et Symphonie no 5 Di Tre
Re, par l’Orchestre
philharmonique de la radio
bavaroise.

Jouer à se faire peur
Une maison qui fait disparaître les enfants ; des mensonges qui se trans-

forment en réalité ; une poupée qui devient une vraie petite fille ; une paire
de lunettes qui révèle ce que les gens sont vraiment… Ancrés dans le fantas-
tique, les scénarios de la série pour ados « Aux portes du cauchemar », diffu-
sée tous les samedis matin dans « KD2A », n’ont pas pour but de traumati-
ser les jeunes téléspectateurs. Juste de leur permettre de jouer à se faire
peur. Tirée des romans de l’Américain R. L. Stine (édités en France chez Poc-
ket Junior), auteur des fameux « Chair de poule », une collection de petits
livres de fiction qui fit fureur auprès des collégiens à la fin des années 1990
et donna lieu à un feuilleton télévisé à succès, cette série utilise les mêmes
ressorts. Chaque intrigue met en scène des adolescents ordinaires auxquels
les jeunes téléspectateurs peuvent s’identifier. Et un fait a priori anodin fait
basculer les situations les plus banales en aventures cauchemardesques.
Mais à la différence de « Chair de poule », « Aux Portes du cauchemar » –
dont le logo s’inscrit en lettres rouge sang sur l’écran, accompagnées d’une
clé en forme de tête de mort – n’a pas besoin de convoquer vampires et
loups garous pour faire monter l’angoisse. Une série gentiment effrayante,
à déconseiller toutefois aux moins de dix ans et aux enfants facilement
impressionnables. – S. Ke.

« Aux portes du cauchemar », samedi 23 novembre, 11 h 10, France 2.
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12.05 Popstars Episode nº17 13.20 Agence
tous risques Acier & 14.15 FX, effets spéciaux
Série % 15.05 Sliders, les mondes parallèles
Série (S2, 13/13) & 16.00 Zorro Série & 16.30
Chapeau melon et bottes de cuir Série 17.30
Amicalement vôtre Série & 18.30 Caméra
café Série 19.05 Turbo, Warning 19.50 Voile
Coupe de l’America 19.54 6 Minutes, Météo
20.05 Plus de Popstars 20.40 Cinésix.

20.50 L T   DARK
ANGEL Par amour & 9254675. Un après-midi
de chien & 4215149. Le Clone & 8204859.
Série (S2, 17, 18 et 19/20) Jeff Woolnough ;
Kenneth Biller ; Allan Kroeker. Avec J. Alba.
Dans Par amour, Max décide qu’elle
doit chasser Logan de sa vie le jour
où il se retrouve infecté par un virus
contre lequel n’existe aucun remède.

23.30 S   C L’Autre Femme
% 39149. Le Mariage de ma meilleure amie %

7051724. Série (saison 3). Dennis Erdman ;
Daniel Algrant. Avec Sarah Jessica Parker,
Kim Cattrall, Kristin Davis, Cynthia Nixon,
Chris Noth (2000)
Troisième semaine de liaison pour
Carrie et mister Big, un record digne
des annales, légèrement assombri par
un manque de performances sexuelles.

0.45 Petites histoires entre amants Série
[6/6]. La Corde au cou % 1757569 1.09 Météo
1.10 Drôle de scène Invité : Gilles Detroit,
Laurence Bibot, 666, Lafesse. 1956076 1.40
M6 Music/Les Nuits de M6 (375 min) 21691231

f En clair jusqu’à 14.30 12.30 Journal 12.40 + clair
Evelyne Thomas, Joey Starr 13.30 La Semaine
du cinéma 14.05 Les Simpson Série 14.30 La
Grande Course 15.00 Football Championnat
d’Angleterre. Manchester United - Newcastle.
17.00 Championnat de France Ligue 1. 17.15
Marseille - Lens f En clair jusqu’à 21.00 19.20 Jour-
nal 19.30 En aparté Nicolas Hulot, Kool Shen
20.30 7 jours au Groland % 20.55 Le Zapping.

21.00 24  
20 h 00 - 21 h 00 % 55491. 21 h 00 - 22 h 00 %

385014. Série (saison 1) Stephen Hopkins ;
Paul Shapiro. Avec Kiefer Sutherland, L. Hope,
Lou Diamond Phillips, Dennis Hopper (2002).
Alors que Palmer pense avoir remporté
les élections primaires, Jack et DeSalvo
comprennent que les hommes de Dra-
zen ont infiltré le centre de détention.

22.25 J   SEIZIÈME JOURNÉE
DE LIGUE 1 Présenté par Vincent Radureau,
Grégoire Margotton.  1852217

0.00 Les Prisonnières Téléfilm. John McNau-
ghton. Avec Missy Crider (EU, 1994, d) %

4574502 1.20 Les Jolies Choses Film. Gilles
Paquet-Brenner. Avec Marion Cotillard,
Stomy Bugsy. Drame (Fr., 2001, d) ? 48678434.

3.00 Anatomie a Film. Stefan Ruzowitzky.
Avec Franka Potente, B. Fürmann. Horreur
(All., 2000, d) ? 3204908 4.35 Surprises
7186809 4.50 Retour aux sources Doc.
Nicolas Cambois (2002, 25 min) 6346273.

13.25 C’est mon choix pour le week-end
Magazine 14.50 Côté jardins Magazine d

15.20 Keno 15.25 Côté maison Magazine 15.55
La Vie d’ici Magazine 18.15 Un livre, un jour
Etre sans destin ?, de Imre Kertesz 18.20
Questions pour un champion 18.45 Gestes
d’intérieur Magazine 18.50 Le 19-20 de l’infor-
mation, Météo 20.10 Tout le sport Magazine
20.25 Euro millionnaire Jeu.

20.55 C  GABRIEL ET
VALENTINE Série. Eric Woreth. Avec A. Stresi,
Jean-Claude Adelin, Nicole Calfan, Mika Tard,
Jean-Paul Farré (France, 2002, d).  555217
Un journaliste de radio, célibataire
endurci, est choisi par un fantôme à
l’apparence féminine pour venir en
aide aux personnes en danger de mort.

22.25 F   DESTINATION
CALIFORNIE Présenté par Laurent Bignolas.
Au sommaire : Les survivants du « Mother
Lode » ; Les petits métiers d’Hollywood ;
Les peintres de la porte d’or d &.  3321120

23.35 Météo, Soir 3 0.00 La Case de l’oncle
doc Les Sauveteurs des cimes Documentaire.
Gilles Perret. 67076 0.55 Ombre et lumière
Magazine. Invité : Jacques Perrin. 9348637.

1.20 Sorties de nuit Festival de Jazz à Marciac
2000. Invité : Richard Bohringer. 8752618
2.25 Euro millionnaire 2262989 2.50 Soir 3
3.10 On ne peut pas plaire à tout le monde
Invité : Luc Besson (135 min) 70065705.

16.10 Tubissimo 17.05 90 à l’heure 17.55 Star-
gate SG-1 Série. Destins croisés & 18.55 Char-
med La Balade des âmes & 19.45  20.40
Caméra café 19.54 6 Minutes, Météo 20.05
Une nounou d’enfer La Fièvre acheteuse &.

20.50 C D   
Divertissement présenté par Laurent Boyer.
Invités : Céline Dion, David Douillet,
Yannick Noah, Zinedine Zidane, Les L5,
Natasha St-Pier, Daniel Levi, Dany Brillant,
Lââm, Michel Drucker, Luc Plamondon,
Hugues Aufray, Patrick Bruel, Maurane,
Jean-Jacques Goldman, Pascal Sevran,
Garou.  64909464

0.10 P LE CULTE DU FEU. Série
(S3) [16/21]. Kris Tabori. Avec Ally Walker,
Robert Davi, Julian McMahon, Roma Maffia,
Peter Frechette (EU, 1999) %.  2438043

1.05 Delta Team Un monde meilleur. Série.
Avec Diego Wallraff, Stefanie Schmid &

7732217 1.59 Météo 2.00 M6 Music / Les
Nuits de M6 Emission musicale (285 min)
33705385.

14.45 Un rêve de cendrillon Téléfilm. Ute
Wieland (All., 1999, d ) 16.25 Providence
Sauvons Tyler ! 17.15 Dawson Révisez ou je
fais un malheur d 18.10 Star Academy 18.55
Le Bigdil Jeu 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.50 S   LES SEPT
PÉCHÉS CAPITAUX Magazine présenté par
Julien Courbet, avec la participation de
Me Didier Bergès, Isabelle Brès, Pascal
Sellem et Hervé Pouchol. Invités : Roland
Giraud, Diana, Brandon.  93359349
Le magazine diffusé en première
partie de soirée débute avec le témoi-
gnage de Patrick Dils.

23.05 C’  ’  VISIBLES
OU CACHÉS : PEUT-ON SE DÉBARRASSER DE
SES COMPLEXES ? Magazine présenté par
Carole Rousseau &  8454261
0.35 Les Coups d’humour Gilbert Montagné.

1.10 Star Academy 1.53 Météo 1.55 Très
chasse Renard, blaireau et chiens de terrier
2.50 Reportages Les forçats du Guano
2064025 3.15 Histoires naturelles Dombes :
l’empire des canards migrants (30 min).

12.20 Midi les zouzous 13.20 On aura tout
lu ! 14.20 Jangal [2/10]. Kapawi, le peuple du
jaguar 14.50 L’Univers des prédateurs [4/6].
Les marécages 15.45 Planète insolite Le
Kenya 16.35 Dans la boue du Rio d 17.30
Familles Les Inuits 19.00 Flash info 19.01 Le
Forum des Européens Avec J.-P. Coffe 19.45
Arte info 20.00 Le Dessous des cartes Maga-
zine 20.10 Météo 20.15 Contacts Magazine.

20.45 L’A  -
A,  1300 Documentaire.
Jacques Deschamps (2002).  9257762
21.40 Metropolis Magazine. Au sommaire :
Le nu dans l’art du XXe siècle ; La nuit
des néo-Bechstein ; La « Fraction gourmet
rouge » ; Graz, capitale européenne de la
culture en 2003 ; Retour d’Elfriede Jelineck
sur les scènes d’Autriche.  5946149

22.35 L M 
Téléfilm. Petr Vaclav. Avec Karel Roden,
Lenka Vlasakova, Martina Smukova, Petra
Ernyeiova (Rép. Tch, 2000, v.o., d).  3319694
A Prague, après l’effondrement du
bloc soviétique, la relation d’un
couple se dégrade inexorablement.
0.10 La Lucarne Bruxelles, l’occupation des
sols. Documentaire. Marie-Françoise Plissart
(Belgique, 2002) 61453.

0.40 L’Empire des Ottomans Documentaire.
Angela Volkner et Peter Bardehle (2002)
1535298 2.15 Voyages, voyages Bombay.
Documentaire. Carole Equer (1999, 40 min)
5839148.

14.40 Sciences et coïncidences 15.35 Objectif
Route du rhum 16.35 Le Monde des glaces
L’influence des pôles 17.30 100 % Question
18.05 C dans l’air 19.01 Tracks 19.45 Arte info
20.15 Reportage La Monnaie du pape.

20.40 L P  C
Téléfilm. R. Mihaileanu. Avec Yves Verhoven,
Sonia Rolland, Beppe Clerici, Stéphane
Rideau (France, 2001, d).  468209
Deux assistants réalisateurs naïfs,
partis en Afrique équatoriale à la
rencontre des Pygmées, découvrent un
univers qu’ils ne soupçonnaient pas.

22.25 L V   SAMIRA ET
L’ALPHABET AFGHAN. Documentaire.
Mohsen Makhmalbaf (2001).  5069377
23.10 Johan à travers les rapides a a a Film.
Mauritz Stiller (Suède, 1921, muet, N., v.o.).

0.50 Le Photographe rusé Téléfilm. Wolfgang
Panzer (All. - Sui., 1998, d) 40579897 2.25 Le
Poteau rose Michel Leclerc. Court métrage.
1179149 2.40 Why Are You Creative ?
Pedro Almodovar (29 min) 23976014.

16.25 Une hirondelle a fait le printemps Film.
Christian Carion. Drame (Fr., 2001) & 18.05
7 jours au Groland % f En clair jusqu'à 21.00 18.30
Hyper Show La dernière 19.30 Le Journal des
bonnes nouvelles 19.50 Guignols 20.05 H.

20.35 F CHAMPIONNAT DE
FRANCE LIGUE 1 Paris-SG - Nantes. Match
décalé de la 16e journée. 20.45 Coup d’envoi
en direct du Parc des Princes.  236342
Le PSG, battu à Lens (3-2), laisse filer
Nice et Lyon en tête du classement.
Il reçoit ce soir une équipe nantaise
qui a retrouvé une certaine efficacité
offensive face à Strasbourg (4-1).

23.00 24  
18 h 00 - 19 h 00 % 93087. 19 h 00 - 20 h 00 %

4955290. Série (saison 1). Stephen Hopkins.
Avec Kiefer Sutherland (EU, 2002).
Palmer passe aux aveux...

0.25 Hannibal Film. Ridley Scott (EU, 2000,
d) ? 4816217 2.30 Honest Film. David
A. Stewart. Avec Peter Facinelli (GB, 2000, d)
% 8721781 4.20 L’Egyptien Film. M. Curtiz.
Aventures (EU, 1954, 135 min, d) & 68038323.

FILMS
13.25 Eté violent a a Valerio Zurlini (Italie, 1959, N.,
v.o., 95 min) & CC Classic
14.20 Donnie Brasco a a Mike Newell (Etats-Unis,
1996, 125 min) & Cinéfaz
15.00 Docteur Mabuse, le joueur a a a Fritz Lang
(Allemagne, 1922, N., v.o., 160 min) & CC Classic
16.00 American Beauty a a Sam Mendes
(Etats-Unis, 1999, 115 min) & TPS Star
19.05 Sergent la terreur a a Richard Brooks
(Etats-Unis, 1953, v.m., 100 min). TCM
20.50 Prête à tout a a Gus Van Sant (Etats-Unis,
1995, 100 min) % RTBF 1
22.25 Blue Velvet a David Lynch (Etats-Unis, 1986,
v.m., 125 min) ? TCM
23.00 L’Homme aux abois a a Byron Haskin
(Etats-Unis, 1948, N., v.o., 95 min) & Cinétoile
23.00 Willie & Phil a Paul Mazursky (Etats-Unis,
1980, v.m., 115 min) % CC Succès
23.20 La Rage de vivre a Nancy Meckler
(Grande-Bretagne, 1996, v.o., 100 min) % CC Premier
0.25 American Beauty a a Sam Mendes (Etats-Unis,
1999, v.o., 120 min) & Cinéstar 2
0.30 Caravaggio a a Derek Jarman
(Grande-Bretagne, 1986, v.o., 95 min) & CC Auteur
0.30 Magnum Force a a Ted Post (Etats-Unis, 1973,
v.m., 120 min) ? TCM
0.35 L’esprit s’amuse a a David Lean
(Grande-Bretagne, 1945, v.o., 95 min) &. Cinétoile

FILMS
13.10 Le Lit conjugal a a Marco Ferreri (Fr. - It., 1963,
N., 90 min) & Cinétoile
14.05 Le Colonel Chabert a a Yves Angelo (France,
1994, 110 min) & Cinéstar 2
15.25 Docteur Mabuse, le joueur a a a Fritz Lang
(Allemagne, 1922, N., v.o., 160 min) & CC Classic
16.10 Bird a a a C. Eastwood (EU, 1988, 160 min). TCM
18.05 Beyond the Time Barrier a Edgar G. Ulmer
(Etats-Unis, 1960, N., v.o., 75 min) & CC Classic
18.50 Calme blanc a a Philip Noyce (Australie, 1989,
v.m., 100 min) ? TCM
19.00 Papyrus, La Vengeance de Seth a Michel
Gautier (France, 1997, 90 min). Disney Channel
20.45 Docteur Mabuse, le démon du crime a a a
Fritz Lang (All., 1922, N., v.o., 115 min) & CC Classic
21.00 Le Cri de la liberté a a Richard Attenborough
(Etats-Unis, 1987, v.m., 155 min) % CC Emotion
21.30 Le Jeu a a David Fincher (Etats-Unis, 1997,
130 min) % TSR
22.55 Hypnose a a David Koepp (Etats-Unis, 1999,
100 min) ? Cinéstar 1
23.05 Elisa, mon amour a a Carlos Saura (Espagne,
1977, v.o., 145 min) & CC Auteur
23.35 Boys Don’t Cry a Kimberly Peirce (Etats-Unis,
1999, v.m., 120 min) !. CC Emotion

15.00 Le Renard 16.05 Rex 16.50 Un livre Prix
littéraire de France Télévision 16.55 Rayons X
17.00 Des chiffres et des lettres 17.30
KD2A 18.55 On a tout essayé 19.45 Un gars,
une fille 20.00 Journal 20.40 D’art d’art.

21.00 U   
P.J. La pilule de l’oubli. Série. Gérard Vergez.
Avec Bruno Wolkowitch, V. Bagnou-Beido,
Cyprien Fouquet d &.  66193
22.00 Avocats et associés Série. Rendez-moi
ma fille. Christophe Lamotte. Avec François
Levantal, Muriel Combeau d.  30483
22.55 Les Enquêtes d’Eloïse Rome Série.
A cœur ouvert. Avec Christine Citti. 3131754

23.50 C- PAYSAN
ET REBELLE : UN PORTRAIT DE BERNARD
LAMBERT Documentaire. Christian Rouaud.
Présenté par Stéphane Paoli d.  3973358
1.20 Journal, Météo.

1.40 Contre-courant Une sacrée vacherie.
7855762 2.40 Vingt ans... à Bagdad Documen-
taire. 4934675 3.30  4.00 Haïti Les fruits
3.40 infos, Météo 4.10 Des mots de minuit
Magazine (85 min).

12.15 Audience privée Magazine 12.55 Météo,
Journal 13.20 L’Hebdo du médiateur 13.40
Météo 13.50 Savoir plus santé Les cancers
que l’on guérit 14.45 C’est ma tribu 14.50
Rugby Test-match. France - Canada d 16.55
Gymnastique artistique Championnats du
monde (4e jour). A Debrecen (Hongr.) 18.05
Gilmore Girls Série (S1). Rendez-vous en série
18.55 Douce France 20.00 Journal, Météo d.

20.55 L P G C 
 Présenté par Patrick Sébastien.
Invités : Adriana Karembeu ; Laurent Ruquier,
Isabelle Giordano, Guy Marchand, Ness, Pierre
Perret, Olivier Picasso, Salim Medjkoune,
Phil Barney, François Duboisset.  3162439

23.10  1.55 L’Image du jour Route du rhum.
3966174 23.11 CD’aujourd’hui 103966174.

23.15 T    
Présenté par Thierry Ardisson.  8770149

1.35 Journal de la nuit, Météo 2.00 Douce
France Magazine. 1715231 3.05 Thé ou café
Invitée : Carla Bruni. 4505434 3.35 Les
Z’amours d 9625908 4.05 Vagabond du
pôle Nord Documentaire (50 min) & 1640163.

17.45 C’est pas sorcier Les bébés d 18.15 Un
livre, un jour Un tribunal au garde-à-vous, de
Jean-Denis Bredin 18.20 Questions pour un
champion 18.50 19-20 de l’info, Météo 20.10
Tout le sport 20.25 Le Fabuleux Destin de...

20.55 T SUR LA ROUTE DES
ALIZÉS Présenté par Georges Pernoud d.
Au sommaire : La route des vainqueurs.
Les Indiens sous la mer.  9618990
Dès la fin juillet, les Indiens Misquitos
du Honduras risquent leur vie pour
pêcher les 700 tonnes de queues de
langouste destinées à l’exportation.
22.30 Météo, Soir 3.

22.55 O    
    Magazine. Invité :
Luc Besson.  7909087
1.10 Ombre et lumière Marie-France Pisier.
1.40 Toute la musique qu’ils aiment...

2.30 Le Fabuleux Destin de... Jean-Yves Lafesse,
Frédéric François. 2.55 Soir 3 3.20 Culture et
dépendances Télé-culture : le couple infernal.
7548965 4.50 La Ruée vers l’air Pays de Saint-
Junien en Haute-Vienne (60 min) 5339149.

DÉBATS
13.30 Bibliothèque Médicis. Parti socialiste : quelles idées,
quelle stratégie, quel chef ?  Public Sénat
17.10 Le Monde des idées. Thème : Le théâtre, c’est la vie.
Invité : Philippe Caubère.  LCI

MAGAZINES
16.50 Plaisir de France. Michel Aumont. Match TV
17.00 Explorer. Les Meerkats américains. 1914-1918 :
les voltigeurs des airs. Pharaons : voyage vers
l’éternité. National Geographic
19.00 Un jour deux stars. Invités : Philippine de
Rothschild ; Stève Ravussin. Match TV
22.30 Une histoire de spectacle. Marc Jolivet. Paris Première
23.00 Explorer. Les baleines à bosse de Hawaï. La clinique
de l’électro-ménager. Le projet Andros, prédire
le climat. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 Les Français du goulag. [1/2]. La tragédie. Histoire
17.00 Shanghaï, ville du futur. Voyage
17.45 Super Bowl, un rêve américain. Odyssée
18.00 Le Désert du Sonora.  National Geographic
18.35 L’Album. Leonardo Di Caprio. Téva
19.00 La Horde du Namib. National Geographic
19.00 Les Mystères de l’Histoire. Le Sphinx et ses
mystères. toute l’Histoire
19.25 L’Ile aux enfants esclaves. Odyssée
20.00 Paradis de Tasmanie. National Geographic

20.00 Les Secrets de Hawaï. Voyage
20.15 Grands Commandants. Alexandre le Grand. Histoire
20.40 Les Complices d’Hitler. [6/6]. Dönitz. toute l’Histoire
20.45 Attila et les Huns. Planète
21.00 Mahomet. [3/5]. Médine et la loi. TV 5
21.00 Les Nouveaux Chimpanzés. National Geographic
21.35 Les Complices d’Hitler. [4/6]. Goering. toute l’Histoire
21.40 La Véritable Histoire des gladiateurs. Planète
21.55 Marconi. Histoire
22.00 Le Retour du kangourou. National Geographic
22.30 Révolution. Première partie. toute l’Histoire
22.40 Ikea en kit. Planète
23.00 Pilot Guides. Mexico. Voyage
23.40 Tati, l’empire des prix. Planète
0.00 La Crète, l’île aux légendes. Voyage

SPORTS EN DIRECT
14.00 Haltérophilie. Championnats du monde. A Varsovie
(Pologne). Eurosport
16.00 Gymnastique artistique. Championnats du monde
(4e jour). A Debrecen (Hongrie). Eurosport
18.00  21.00 Ski. Coupe du monde. Slalom dames. A
Park City (Utah). Eurosport
19.00 Basket-ball. Euro 2003. Qualifications. France -
Belarus. A Nantes (Loire-Atlantique). Sport+
20.00 Football. Ligue 1 : Lille - Lyon. TPS Star
21.00 Football. Championnat d’Espagne : FC Barcelone -
Real Madrid. Sport+
22.00 Luge. Coupe du monde. A Park City (Utah). Eurosport

MUSIQUE
17.00 Michel Petrucciani Trio. Stuttgart, en 1998. Avec
Michel Petrucciani (piano), Anthony Jackson (basse),
Steve Gadd (batterie).  Mezzo
18.00 Ray Barretto. Montréal, en 1991.  Mezzo
19.30 Classic Archive. David Oïstrakh (violon).  Mezzo
20.45 Rigoletto. Opéra de Verdi. Bruxelles, juin 1999. Par
l’Orchestre symphonique et le Chœur de la Monnaie, dir.
Vladimir Jurowski. Mezzo
0.30 Roy Ayers en concert.  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.30 L’Affaire Seznec. Yves Boisset. [2/2]. Histoire
20.35 Tremblement de terre à New York. T. Ingram % TF 6
20.50 De mère inconnue. Emmanuelle Cuau & Téva
21.00 Johnny Tsunami. Steve Boyum. Disney Channel
22.25 Vacances volées. Olivier Panchot % Téva
22.35 La Main jaune. Jerry London & Canal Jimmy
0.55 Belphégor. Claude Barma. [1/4]. Série Club

SÉRIES
18.10 Les Chemins de l’étrange. L’inconnu du miroir
(saison 1, 11/22) & TPS Star
19.55 Arabesque. Meurtre au Kendo (S12, 12/24). TV Breizh
20.45 Inspecteur Morse. Affaires de famille. RTL 9
21.35 High Secret City. La loi ou la justice (S3). Série Club
23.10 Oz. Variety (saison 5, 6/8, v.o.) ! Série Club
23.40 Chapeau melon et bottes de cuir. Le long sommeil
[1 et 2/2] (saison 2, 8 et 9/13]. TV Breizh

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Parti socialiste : quelles idées,
quelle stratégie, quel chef ?  Public Sénat

MAGAZINES
17.00 Explorer. Filmer l’invisible. Le Caire dévoilé.
Le gorille des montagnes, un tournage
mouvementé. National Geographic
18.50 J’y étais. Best of. Match TV
20.45 Plaisir de France. Michel Aumont. Match TV
20.50 Une histoire de spectacle. Gustave
Parking. Paris Première
23.00 Explorer. Les Meerkats américains. 1914-1918 :
les voltigeurs des airs. Pharaons : voyage vers
l’éternité. National Geographic
0.10 Armorick’n’roll, BZH DJ. Yann Tiersen. TV Breizh

DOCUMENTAIRES
17.30 Mémoire de cent ans de chansons. [4/4].
Les années éclatées. Paris Première
17.30 Voyage pratique. Les grands lacs du nord des
Etats-Unis. Voyage
17.35 Rat Pack, la conférence du cool. Odyssée
18.25 Acariès, une affaire de famille. Planète
19.00 Pilot Guides. L’Australie sauvage. Voyage
19.00 Paroles de danse. Claude Brumachon. Mezzo

19.00 Le Sourire du requin. National Geographic
19.00 Le Tombeau de Jésus. toute l’Histoire
19.30 Genèse de l’Europe, la Renaissance. [6/6].
Le prince, la scène et le pouvoir. toute l’Histoire
20.00 Histoires d’îles. Odyssée
20.00 Le Syndrome afghan. toute l’Histoire
20.00 Voyage pratique. Le Guatemala, les trésors
mayas. Voyage
20.05 Hollywood Stories. Rob Reiner. Paris Première
20.25 Living Stones. Palmyre, le royaume de sable. Odyssée
20.45 Résistants de fer. toute l’Histoire
20.55 Les Enfants soldats de l’armée russe. Odyssée
21.00 Procès des criminels de guerre japonais. Histoire
21.00 La Science du sport. Le cricket. National Geographic
21.50 Gorbatchev, le dernier des Soviétiques. Odyssée
22.00 Mères parfaites, prédateurs parfaits. Nat. Geographic
22.30 Iran, le foot et les affaires. toute l’Histoire
22.35 George Orwell. toute l’Histoire
23.00 Pilot Guides. San Francisco. Voyage
23.10 Muhammad Ali, au-delà du ring. Planète

SPORTS EN DIRECT
18.00  21.00 Ski. Coupe du monde. Slalom géant
messieurs. A Park City (Utah). Eurosport
1.05 Voile. Coupe de l’America 2003. Coupe Louis-Vuitton
(quarts de finale).  Paris Première

MUSIQUE
19.55 Mozart. Concerto pour piano et orchestre n˚21.
En 1986. Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, dir.
Daniel Barenboïm (piano).  Mezzo
20.45 Dvorak. Chants bibliques, opus 99, Concerto pour
violon et Te Deum. En 1993. Par l’Orchestre symphonique
et le Chœur philharmonique de Prague, dir. J. Belholavek.
Avec Eva Randova (contralto), Ivan Zenaty (violon), Livia
Agova (soprano), Ivan Kusnjer (basse).  Mezzo
22.05 Mozart. Concerto pour piano n˚24 en ut mineur,
KV 491. Par André Previn (piano).  Mezzo

THÉÂTRE
21.40 Le Vison voyageur. Pièce de John Chapman et
Ray Cooney.  Festival

TÉLÉFILMS
17.40 La Mort de Marie-Antoinette. Stellio Lorenzi. Histoire
20.45 Les Anges de la Crime. Rod Holcomb & Canal Jimmy
20.55 Le Coup de l’oreillette. Glenn Jordan & TMC

SÉRIES
20.50 Farscape. Le Calcivore [1/2]. Les Liens de l’espace
[2/2] (S1, 21 et 22/22). Série Club
22.20 Six Feet Under. The Secret. The Liar and the Whore
(S2, 10 et 1/13, v.o.) % Canal Jimmy

12.05 Attention à la marche ! d 12.45 A vrai
dire 12.50 Météo, Journal 13.25 Reportages
Mon enfant est homosexuel d 14.00 Les
Dessous de Palm Beach Déjà vu 14.50 Alerte
à Malibu Série d 15.45 Will & Grace Série (S2,
23/24). Cinq sur cinq 16.15 Invisible Man
Menace invisible 17.05 Sous le soleil Série
18.10 Star Academy 18.55 Le Maillon faible
Jeu 19.55 Météo, Journal, Tiercé, Météo.

20.50 S A Jeu présenté par
Nikos Aliagas. Invités : Lorie, Lionel Richie,
Laurent Voulzy, Tiziano Ferro.  75753520
A l’issue du show hebdomadaire, les
élèves de la «Star Academy » ne
seront plus que cinq à rejoindre le
Château.

23.10 N Y, U S
Fête macabre ?. 1038033. Meurtre en vidéo
% 72908. Série. Avec Chris Meloni, Dann
Florek, Mariska Hargitay, Richard Blezer d.
Dans Fête macabre, une adolescente
a été molestée : Stabler et Benson se
lancent sur les traces de la jeune fille,
qui ne s’est pas représentée à l’hôpital.
0.55 C.L.A.C. c’est l’actualité des coulisses &
43412873 1.00 Hit’s & Co Céline Dion. 5136163.

1.55 Les Coups d’humour 54621927 2.30
Reportages Les visiteurs sont parmi nous d

5668366 2.55 Très chasse Bécasse dans le
monde 3.45 Histoires naturelles Journée de
pêche en traîneau (30 min) d 4519637.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.00 Elektrophonie. Corée et Japon [1/2].
20.50 Mauvais genres.
22.05 Fiction. A la recherche d’Yvan Freaks,
de Jean-Pierre Croquet.
23.00 Le Monde en soi. Une classe CIPPA.
0.00 Nocturnes. André Vieru.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Les Saisons. Opéra de Joseph Haydn.
Par le RIAS Kammerchor et l’Orchestre
baroque de Fribourg, dir. René Jacobs, Marlis
Petersen (Hanne), Werner Güra (Lucas).
23.00 Le Bel aujourd’hui. Par l’Ensemble
InterContemporain : œuvres de
Stockhausen, Lachenmann, Francesconi.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Arthur
Honegger. Œuvres de Honegger : Pastorale
d’été, dir. Michel Plasson ; Pâques à New
York, par le Quatuor Ludwig ; Œuvres
de Poulenc, Honegger, Milhaud ;
Jeanne d’Arc au bûcher (scènes 10 et 11),
dir. Seiji Ozawa ; Œuvres de Bach, Honegger.
22.00 Da Capo. Yehudi Menuhin. Œuvres
de Dvorak et Kreisler, Mozart, Haydn,
Schubert, Beethoven, Bach.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black and Blue. Le jazz comme
illustration sonore de textes littéraires.
21.30 Cultures d’islam. Kubrâ (XIIe siècle),
maître de l’amour.
22.00 Journal, Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Tutti or not tutti. L’Orchestre
philharmonique de Munich.
20.00 Concert franco-allemand. En direct.
Par l’Orchestre symphonique de la Radio
de Francfort, dir. Hugh Wolff.
22.30 Alla breve.
22.45 Jazz-club.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Concerto n˚3,
de Durante, par le Concerto Köln ; Sonate,
de Haendel, A. Gangler, hautbois, S. Hartig
et L. Samuels, clavecins ; Œuvres de Vivaldi,
Geminiani.
20.40 Le Chef d’orchestre Carlos Kleiber.
22.50 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Chopin, Mozart.
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a Chanson.
Gagnez 10 CD
Aguri ou 10
maxi-CD Les
Enfants du
Pirée, de Domi-
nique A. Réser-
vé aux abon-

nés, en séquence Culture.
a Campus. Retouvez l’intégralité du supplé-
ment Campus sur l’enseignement supérieur
et ses débouchés. Sur la chaîne Education.
a Carnet. Retrouvez en ligne chaque jour
documents officiels (disponibles sur Inter-
net), nominations (avec des courtes biogra-
phies) et extraits du Journal officiel.

MUNICH
de notre envoyé spécial

La queue s’étire sur plusieurs cen-
taines de mètres et entoure l’im-
mense bloc carré de béton blanc et
de verre. Certains quittent la file au
bout de quelques minutes, lassés
de piétiner. D’autres patienteront
près de deux heures avant de pou-
voir entrer. Depuis qu’elle a ouvert
ses portes, le 16 septembre, la
Pinakothek der Moderne n’en finit
plus d’attirer les foules. Consacré à
l’art moderne, le troisième musée
de Munich a vu défiler en deux
mois plus de 520 000 visiteurs !
Mieux que le Centre Pompidou ou
le Guggenheim à leur ouverture,
s’enorgueillissent ses responsables.
A l’intérieur, la bousculade conti-
nue. Les alarmes se déclenchent de
façon intempestive. Un gamin pleure, perdu
dans la foule. Un couple s’impatiente dans la
file d’attente à la cafétéria.

« Il y a trop de monde ! », confirme un serveur,
qui éprouve toutes les peines du monde à satis-
faire les commandes. « Nous avons dû augmen-
ter les effectifs, témoigne l’un des 80 gardiens
du musée, mais nous n’avons pas d’incident à
déplorer. » Satisfaits, ils semblent l’être égale-
ment pendant la visite, malgré la cohue. Affalés
sur un canapé, un père et son fils regardent,
interloqués, des images de la Squadra azzurra
projetées sur une bouteille de Campari. Dans
une pièce obscure, une trentaine de personnes
rient aux éclats devant les gesticulations fil-
mées de deux adolescents qui remuent la tête
au rythme de la musique techno.

Un peu plus loin, on se presse cette fois à la
porte d’une penderie pour y passer la tête et
découvrir l’installation en forme d’intérieur de
tente de toile d’un artiste suisse. A la différence
de la plupart des musées, y compris d’art moder-
ne, la Pinakothek der Moderne ne donne pas
seulement à voir – des tableaux –, mais aussi à
toucher, à pénétrer – les œuvres. Mais ce qui
fait son succès populaire se trouve d’abord dans
son impressionnante galerie consacrée au desi-
gn et à la nature des « œuvres » qui y sont expo-

sées. Voitures, ordi-
nateurs, chaises, tour-
ne-disques, chaussu-
res, bouteilles, télé-
phones portables :
elles partagent tou-
tes la caractéristique
d’être des objets de
la vie quotidienne.
« Ce musée est diffé-
rent des autres : on
n’est pas habitué à
rencontrer des objets
aussi usuels, juge ain-
si Josep, un jeune Barcelonais qui s’extasie avec
son ami devant une carafe des années 1930. En
Espagne, les musées d’art moderne restent cen-
trés sur la peinture. »

Les 12 000 m2 d’exposition de la Pinacothè-
que ne sont pourtant pas avares en toiles, et
signées de grands maîtres (Miró, Kandinsky,
Magritte, Dali, Beckmann ou Warhol), mais ce
sont bien ses objets qui suscitent le plus d’inté-
rêt. « La semaine dernière, je suis allée voir une
exposition sur Manet à Stuttgart, c’était
ennuyeux ! C’est plus fatigant de regarder des
tableaux que des objets avec lesquels on a une
certaine affinité », estime Ulricha, qui habite la

ville d’Augsbourg, à une soixantai-
ne de kilomètres de Munich.
Devant un poste de radio des
années 1960, elle marque une pau-
se : « Mon père possède le même
dans son bureau : je vais lui envoyer
une carte de ce poste pour lui dire
qu’il peut exposer le sien et lui don-
ner envie de venir visiter le musée.
Pour moi, ce n’était qu’un objet de
tous les jours. Maintenant, je le
regarderai avec un autre regard. »
La jeune femme, grosse consom-
matrice d’expositions, a préféré
attendre deux mois – croyant évi-
ter la foule des premières semai-
nes – pour pousser les portes de la
Pinacothèque. Elle n’a eu le temps
de visiter que le premier étage et
promet de revenir « au moins deux
fois ». Son amie Irana, qui vit à

Munich, promet également d’y retourner régu-
lièrement : « C’est fantastique qu’un musée com-
me celui-ci ait ouvert à Munich. Il manquait à la
ville un musée d’art moderne. Quand on habite
ici, on se sent toujours à la traîne par rapport à
des villes comme Paris ou Londres. Avec ce
musée, on va pouvoir frimer ! Car je pense que ça
va donner une image plus moderne à la ville. »

Les Munichois se souviennent d’ailleurs
qu’Edmund Stoiber – candidat chrétien-démo-
crate éliminé de la course à la chancellerie alle-
mande, et ministre-président de Bavière –
avait souhaité avancer la date d’inauguration
du musée pour rompre avec son image conser-
vatrice et en tirer profit pendant la campagne
électorale. Ulricha espère, elle, que les étran-
gers, déjà nombreux à avoir déambulé dans les
allées bondées du nouveau musée, n’associe-
ront désormais plus seulement la capitale bava-
roise au club de football du Bayern Munich ou
à la Fête de la bière, mais également à la
Pinakothek der Moderne.

Stéphane Mandard

e Pinakothek der Moderne, Barer Strasse 40,
80 333 Munich. Entrée : 9 ¤ (réduit : 5 ¤)
www.pinakothek-der-moderne.de

EN LIGNE SUR lemonde.fr

520 000 visiteurs en deux mois dans le troisième musée de Munich.

INTERVENANT quelques jours
après la démission de M. Trygve
Lie du poste de secrétaire général
de l’ONU, la décision prise par
M. Torres Bodet de quitter la direc-
tion générale de l’Unesco accentue-
ra la crise profonde que traversent
les institutions internationales.
Certes, les motifs invoqués sont
apparemment différents. Alors
que le secrétaire général de l’ONU
se démettait de ses fonctions pour
des raisons politiques, le directeur

général de l’Unesco veut protester
contre des restrictions budgétai-
res. Mais il est permis de penser
qu’au fond la raison est la même :
les institutions internationales
nées de la charte de San Francisco
ne pouvaient pleinement se déve-
lopper que dans le monde pacifi-
que qu’elles entendaient construi-
re. Non seulement elles n’y sont
point parvenues, mais elles appa-
raissent de plus en plus comme
des champs clos où s’affrontent

les propagandes, comme des
machines bureaucratiques vidées
de tout sens et de toute efficaci-
té. Les restrictions apportées à son
budget ont pu paraître à M. Torres
Bodet, partisan fervent de la coo-
pération internationale, comme
un signe sans équivoque de la dis-
parition d’un esprit et d’une volon-
té de paix et de compréhension
sans lesquels l’Unesco n’a plus guè-
re de raison d’être.
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BIEN, c’est confirmé ! Les
ministres en devenir, les minis-
tres débutants, les ministres souf-
frant l’odieux supplice de l’anony-
mat. Les malhabiles, les rougis-
sants, les bafouillants, les gaf-
feurs. Les c’est-ma-première-télé-
partie, les quel chemise-cravate-
costume ou quel tailleur-chemi-
sier-coiffure pour aller chez
Michou Drucker, les « je sais
quoi dire mais pas comment le
dire ». Les humbles, les sans-gra-
de et sans marionnette aux Gui-
gnols. En un mot, un seul, les
ministres d’en bas vont faire du
médias-training télévisuel.

Ce mot affreux cache trop la
noblesse de l’entreprise. Prendre
un ministre brut de décoffrage et
de nomination. Constater que la
photo de classe rituelle sur les
marches du palais n’a pas vérita-
blement suffi à lui assurer une
gloire nationale, sinon régionale.
Prendre le même, six mois après
et vérifier, qu’hélas, inconnu il
fut, inconnu il reste . Victime à
chacune de ses rares apparitions
du plus douloureux des question-
nements ki-c’est-c’lui-là ? Et
donc décider d’y remédier dans
le cadre de la formation perma-
nente et républicaine.

D’où la décision, pas nouvelle,
mais officielle cette fois, avec
appel d’offres, de lancer un mar-
ché d’intérêt public de formation
à la parole télévisuelle des minis-
tres. Et d’où l’obtention, ainsi
qu’il est rapporté en page une, de
ce fabuleux marché par une agen-
ce, Expression-Conseil, représen-
tée au concours par le non moins
fabuleux Jean-Claude Narcy, pro-
fesseur émérite en l’art de parler
en ville télévisuel.

Remarquons au passage que
ces cours de médias-training, vul-
gairement dénommés « ména-
ges » par une profession fétide-
ment jalouse, ne sont dispensés

que par des professionnels de la
presse audiovisuelle. Et qu’entre
deux journaux télévisés, trois ani-
mations au supermarché du can-
ton – quand celui-ci n’est pas
assiégé par des forces agricoles
estimant que la gondole des uns
est la galère des autres –, ce sont
toujours les mêmes, multicartes,
qui prodiguent à prix d’or leurs
conseils.

La vie des médias est profondé-
ment injuste : quand un ministre
veut écrire ou discourir, il prend
un anonyme nègre. Quand il veut
aller sur TF1, ou ailleurs, il prend
Narcy. Ici nous vient l’idée,
vaguement farfelue, mais nette-
ment déontologique, que, pour
que chacun reste bien dans sa
fonction, les ministres ministres
et les journalistes journalistes,
on pourrait inventer le nègre
télévisuel.

Ce serait simple et plus honnê-
te : sachant qu’un ministre peut
être un excellent homme de pou-
voir, mais un médiocre communi-
cant, il devrait avoir le droit de se
faire accompagner aux journaux
télévisés ou dans les débats de
son intermittent du discours. Un
acteur, un vrai, un pro qui parle-
rait, et bien, en son nom. Qui
dirait clairement des choses clai-
res. Qui aurait réponse à tout.
Qui saurait où sont les caméras.
Qui serait, en somme, la voix de
son ministre, soutenue pendant
l’émission de quelques vigoureux
« je n’aurais pas dit mieux moi-
même ! »

Hélas, la chose n’est pas pensa-
ble. Les ministres veulent être
reconnus pour eux-mêmes.
Alors, au boulot Narcy ! Il y a
manifestement du gouverne-
ment sur la planche. A l’excep-
tion de quelques pros notoires, –
on a les noms –, qui pourraient
donner des cours au professeur
de maintien !
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Le directeur de l’Unesco donne sa démission
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